
Philippe Séguin condamne la cohabitation 

• Un entretien avec le président du RPR • « La cohabitation, c'est la désunion nationale » 
et « un régime détestable » • Nationalité et immigration : « Une grossière manipulation » 

• Ni Front national ni front républicain aux élections régionales 
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^Toyota 

àValendeimes 

“ ^B^TlPRÈS UNEfiNNÊEdeiié- 
WÊ godationa, Valendem^ a 
été choisie par Toyota parmi 
70 sites européens pour y bâtir sa 
deuxième nsizie euippéenue, après 
celle de Grande-Breragoe. Ifitoshi 
Okuda, président du groupe Japo- 
nais, l’a annoncé mardi 9 dé- 
cerné depuis l’hôtel Matignon. 

f L’investissement entraînera 2 000 
emplois directs et 3 000 emplois 
mchii^ A partir de 2001-, l’usine fa- 
briquera 150 000 Funtime, des pe- 
tites voitures de la gamme de la 
TVvmgo Renault SinistnSe par la 
crise du textile, des nùnes et de 
l’ader, la lé^on Noid-fts-de-Ca- 
lais compte plus de 20 % de cb^ 
meurs et emploie d^à 40 000 per- 
sonnes Hans rautbmobile. 

Urept^S8,19etIachnmique 
de Pierre Gtor^p. 35 


LE PRÉSIDENT DU RPR, Phi- 
lippe Séguin, affir me Hans im en- 
tretien asiMonde, <jae« la cohabi- 
tation est un régime détestable » 
qui entraîne à ia « dénimbn natio- 
nale ». Selon lui, « le premier mi- 
nistre cherche à tirer parti de Vori- 
ginalité de [la] situation » créée 
par la dissotntloa de l’Assemblée 
nationale, en développant «une 
sorte de théorie consulaire, ta théo- 
rie des "deux têtes de Vexécutif'-» 
qui le conduit à tenter d'outre- 
passer son râle face au chef de 
l'Etat *1997 n’a pas ^cé 1995, 
dit-fl. Le premier ministre reste le 
premier mmîstre du président de la 
République». Le président du 
RPR se montre cependant très ré- 
servé SUT une éventuelle évolu- 
tion des institutians «era un ré- 
gime présidentiel à raméricaine. 

Philippe Séguin critique vive- 
ment l’action du gouvernement 
notamment sa * méthode autori- 
taîre et uniforme» sur la rüuc- 
tion du temps de travaîL fl (hs- 
cerne une « réticence » des 
(lançais sur les 35 heures, la na- 
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tionalité et rimmigration et per- 
çoit « une certaine désillusion » 
sur les emplois-jeunes. II re- 
proche à Lionel Jospin d’avoir ou- 
blié les quatre conditions que le 
Parti socialiste avait mises, au 
printemps, pour le passage à la 
monnaie unique. Le député des 
Vosges accuse aussi le premier 
ministre de s’ètre livré à une 
* manipulation d’une grossièreté 
invraisemblable » en présentant 
une double réfonne de la législa- 
tion sur rimmigration et la natio- 
nalité à quelques mois des élec- 
tions régionales. 

Philippe Séguin prend rengage- 
ment que les futurs conseillers ré- 
gionaux néogaullistes ne se prête- 
ront à aucun accord de gestion 
avec la gaudie ou avec l’extrême 
droite. A propos de la rénovation 
en cours du RPR, il annonce que 
les militants auront à ratifier, 
dans la perspective des assises du 
31 janvier, un texte sur « Féthfque 
de l'élu ». 




Lire pages 6 et 7 


James Bond, homme-sandwich pour film publicitaire 




APRÈS AVOIR troqué son Aston Martin 
contre une vulgaire BMVIL délaissé ses impec- 
cables smokings taillés sur mesure par les 
meilleurs -faiseurs de Savile Row pour du prêt- 
à-porter italien, oublié Moneypenny, prude et 
fidèle, dans les bras de créatures de magazine, 
James Bond est en passe de commettre l'ul- 
time outrage au bon goQt britannique : H s'ap- 
prête i lâcher son champagne préféré, le tr^ . 
exclusif Bcrilinger « Grande Année », pour se 
mettre au Dom Pérignon, la cuvée de prestige 
de Moêt et Chandon. 

Shocking I Le « B<^ly » est le riiampagne 
préféré de la gentry depuis que le roi 
Edouard Vil, le flis de Vietmia, lui a dminé ce 
nkkname. Il en disait grande consommation 
au siède dernier. Loraqu’en 1980 le produc- 
teur des James Bond, Albert Broccoli, décida 
de redonner son lustre british au personnage 
créé par lan Fleming, il n’imaginait pas que 
Pesplon de Sa Majesté puisse boire autre , 
chose que du « Bolly ». 

Dans Moonraker, en 1980, Roger Moore dé- 
gustait un « RD 1973 ». Et pour son premier 
film dans la peau de Bond, Coldeneye, en 1995, 
Pîerce Brosnan avait jeté son dévoiu sur un 


« Grande Année 88 ». Au début des années 
90, pour boucler des fins de mois de plus en 
pluS'dffficHes, Bon Production, désormais 
adossée à ia Métro Gotch^ M^r, a dû sa- 
crifier à la règle des produits dérivés. 

Pour la sortie de Tomorrow never dies (De- 
main ne meurt Jamais), le dix-huitième épi- 
sode cinématographique des aventures de 
Bond, Pierce Brosnan s’est transformé en 
homme-sandwich. Chaque scène a des allures 
de spot publicitaire. Lc^ue 007 regarde sa 
montre, le compteur tourne au profit cfOme- 
ga. S’il téléphone, c'est forcément sur le der- 
nier portable ePEriesson. Sa BMW bourrée de 
gadgets est louée à Avis, dont les techniciens 
en blouse rouge apparaissent à l’écran. Le 
treillis militaire que James endose pour dre- 
vaucher sa nwto (une BMW bien sûr) est si- 
gné Jean-Paul Gaultier! Quant aux James 
Bond Ciris, maquillées par L'Oréal, elles parti- 
cipentà un véritable défilé de mode italienne : 
Armani, Prada, Gucd.> Grand absent du cas- 
ting, le groupe français LVMH, pourtant nu- 
méro un mondial du luxe, n'a réussi à placer 
que la veste noire du méchant, dessinée par 
Kenza 


Lorsque la MCM a recensé les «foumls- 
seuis » potentiels du dernier James Bond, elle 
a tout naturellement contacté Bollinger. Mais 
lorsqu'il a pris connaissance du nouveau 
contrat proposé par Hollywood, Chislain de 
Monigoifler, le PDG de Bollinger, a avalé de 
travers sa gorgée de Grande Année. « L'unité 
de compte est le million de dollars», dit^il pu- 
diquement avec un flegme quasi britannique. 
Trop cher pour la petite maison familiale, qui 
limite sa production à 1,5 million de bouteilles 
par an, pas pour le géant MoSt et ses 20 mil- 
lions de bouteilles. 

La fille d’Albert Broccoli, Barbara, qui a re- 
pris les rênes cPEon Production, a, par fidéfrté 
â son père, rattrapé Bollinger in extremis par 
le bout du bouchon. « Bolly» apparaît dans 
une scène, une seule, et fort discrètement; 
Borxl plonge une bouteille dans un seau à 
glace au pied du lit, fessentiel de faction se 
passant évidemment ailleurs. 

Bollinger se consolera en pensant qu'il reste 
le champagne préféré de la cour d’Arigleterre. 
Est-ce encore un signe de bon goût ? 

Pascal GaSnier 


Dix géants 


France 3 en grève, 



Education : 
toilé 
syndicai 
contre 

Ségoiène Royai 

LES DEUX principales fédéra- 
tions de syndicats ensdgaants, la 
FEN et la FSU, ont vivement réa^ 
mardi 9 décembre, aux propos te- 
nus la veille prar Ségoiène Royal La 
ministre dâ^uée chargé de ren- 
seignement scolaire avait dénoncé 
^lescorponuismesetlespesantem» 
des syndicats, ajoutant: *Nous 
avons décidé de ne péusfnre de co- 
gestion avec les syndicats. » Jean-Paul 
Roux, seaétaire général de la FEN, 
estime que la imnistre « commençe 
à d^Nzsser les bornes». Intervenues 
le jour de rouveinire, à Itoubuse, 
du congrès de la FSU, ces déclara- 
tions ont ressoudé les lax^ de la 
première fodération enseignante. 
Monique Vuaillat, secrétaire géi^ 
raie du SNES, estime qu'on n'a * Ja- 
mais vu pareSie campagne de déni- 
granerd des syndicats, sauf peut-être 
sous Raymond Barre ». 

Lire page JU 


■ Ajibnsvent 
se militariser 

Pars. Londres et Bonn appellent les in- 
dustrieh européens à fournir des activi- 
tés milhaires au axisiructeur d’avions 
dviis Airbus. p. 20 

■ La crise politique 
tchèque 

Le présidem \âdav Havel a chargé le 
chef de l'Union chrétiennetiémocrate 
d'engager des consultations pour la 
formation d'un nouveau gouverne- 
ment p.3 

et notre édtbxial p. 16 

■ SShenres: 

la croisade de M”‘Aiibry 

Alors que les patrons se mobilisent 
antre les 35 heures, Martine Aubry a 
tenté, à Lyon, de les convaincre. p.8ÿ 
notre enquête pL 15, 
te point de vue de Jaques Barrot p. 17 


■ L’Europe désunie 

Les Quinze abordent en ordre dispersé 
l'ouverture à l'est de l'Union, qui doit 
dominer le Conseil européen de la fin 
de la semaine. p. 2 
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INTERNATION 


LE MONDE /MERCRED1 10 DÉCEMBRE 1997 


DIPLOMATIE Réunis lundi 8 dé- 

cembre. les ministres des affaires 
étrangères des Quinze n'ont pu ca- 
cher l'absence de consensus sur les 
moyens de procéder è i'élargisse- 


ment de l'Union d'abord à six 
- Chypre et dnq pays d'Europe cen- 
trale- puis à dnq autres nouveaux 
membres. «CE MANQUE d'ap- 
proche commune devrait singulière- 


ment compliquer le sommet euro- 
péen qui doit se tenir à la fin de la 
semaine à Luxembourg. •ALORS 
QUE LA FRANCE entend obtenir des 
garanties sur ie financement de 


runion et la pérennité des politiques 
communes (agricole et d'aide aux ré- 
gions), l'Allemagne, les Pays-Bas et 
rEspagne entendent que rien ne 
vienne retarder le début des négo- 


dations d'adhésion. • L'AOHÉSiON 
à l'Union apparaît, pour les Baltes, 
comme une nécessité économique 
mais aussi comme une garantie de 
sécurité à l'égard de (a Russie. 


Les Quinze abordent l’élargissement de l’Europe en ordre dispersé 

La France et l'AlleiTiagne développent une approche différente de l'ouverture à l'Est : les premiers veulent des garanties 
avant de se lancer dans l'aventure alors que les seconds entendent que rien ne vienne retarder le début des discussions 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
•f Ce sera un sommet très compli- 
qué estimait lundi soir 8 dé- 
cembre Hubert Védrine, le ministre 
des aiïdires étrangères, à l'issue de 
la dernière réunion consaoée par 
les Quinze à la préparation du 
Conseil européen qui, en fin de se- 
maine à Luxembourg, doit lancer le 
processus d'élargissement de 
runion vers l'EsL 
A ce stade, les solutions propo- 
sées daris le rapport soumis par la 
présidence luxembourgeoise aux 
chefs d’Etat et de gouvernement, 
qui serviront donc de trame aux dé- 
lits, sont éloignées de celles déten- 
dues par ia France. Cela reflète, sur 
les principaux points examinés, une 
vraie divergence encre l'Allemagne 
et la France. 

« Les Conseils européens sont tou- 
jours des compromis >*, rappelle 
M. Védrine. Comme les choses sont 
parties, on peut craindre qu'après 
l'échec d'Am-^eidam sur la rétbrme 
institutionnelle, en juin, la France 
se trouve maintenant contrainte 


d'engager les négc^atiODS qui vont 
conduire à l'adhésion d'une dizaine 
de pays d’Europe centrale et de 
Chÿiire sans qu’aucune précaution 
n'ait été prise sur le financement de 
l'opération. 

. Le point le plus sensible est le 
suivant : la France et d'autres parmi 
les pa>’s membres estimaient, avec 
ia Commission, qu’avant de donner 
le feu vert à l'élargissement, les 
Quinze devaient s'entendre sur les 
grandes orientations concernant le 
financement de PUnion au cours de 
ia période 2000-2006, ainsi que sur 
celles des futures réformes de la 
politique agricole commune (PAQ 
et des politiques d'aides r^onales 
(fonds structurels). 

Il ne s'agissait pas de n^oder de 
façon détaillée les propositions 
qu'a soumises la CommissiOD dans 
son « Agenda 2000 » pour ac- 
compagner rélaigissement, mais de 
dessiner le cadre communautaire 
dans lequel se déroulerait celui-cL 
Bref, de prendre quelques précau- 
tions pour éviter que, par manque 
de préparation, TUoion soit ac- 
culé, ie moment venu (les déci- 


sions financières doivent être prises 
au plus tard en 1999) sans mc^ns 
suffisants pour financer les poli- 
tiques existantes. 

Les Français voulaient, par 
exemple, que soient rappelées les 
dédsioDS de 1992 sur les ressources 
propres qui plafonnent à 1,27 % du 
PIB communautaire les moyens 
mis à la disposition de l’Union. Os 
demandaient, dans te même esprit, 
que l’on programme de manière 
distincte les dépenses relevant de ia 
vie de l’Union et ceDes résultant de 
son prochain élaigUsement ; enfin, 
qu'un minimum de garanties soient 
données quant à ia pérennité de la 
PAC et des fonds structurels. 

RENDEZrVOUS EN AVRL 

« Nos arguments sont de bpque et 
de bon sens ; on ne peut pas avancer 
dans le tmouHIard, ni raisonner sé- 
rieusement sur rélargissement sans 
en mesurer les dépenses », com- 
mentaient d'une même voix Hu- 
bert Védrine et Pierre Moscovici, 
^'outarri que la France aurait du 
mal à donner son accord » si eUe 
n’obteaah pas quelque chose sur ce 


point. Mais les Allemands, les 
Néeriandais et, pour des raisons 
opposées, les Espagnols, ne sont 
pas d'accord et semblent convain- 
cus qu’ns n’auront pas trop à ferail- 
1er pour surmonter la réticence 
fiançaise. 

Les Allemands et tes Néerlandais 
entendent écarter tout débat qu 
risquerait de retarder l'ouverture 
des négociations d'adhésion. En 
particuËsr un débat sur te finance- 
ment qu’Qs seraient tes premiers à 
compliquer... Car, s’ils ne peuvent 
pas revenir sur te plafond de L27 % 
du PIB fixé à Edimboi^ en 1992 (ü 
faudrait i'unanimité), ils entendent 
que les dépenses de rUE à Quinze, 
égales aujourd'hui à 1 J5 %, restent 
très en de ces 1,27 % et que les 

moyens supplémentaires dispo- 
mlites servent à râaigissement ils 
veulent par ailleurs que leur 
«(Contribution nette» au budget 
européen, jugée beaucoiq> trop éle- 
vée, soit édétée. Cest une série de 
revendkatons difiScites à accepter 
par tes autres Etats membres et sur 
lesquelles il pounait être tout aussi 
difficile de trouver un conqnomis 


en Fespace d’un seul ConseQ euro- 
péen. 

L'opération d’élai^ssement, qin 
va se dérouler sur une douzaine 
d’années, risque fort, eDe aussi, de 
ne pas être conduite selon te sché- 
ma proposé par Puis. D en va ainâ 
notamment parce qne la Confé- 
rence petmanente - quL dans l'es- 
prit des français, devait rassembler 
les (2umze et l’ensemble des candi- 
dats (les dix d’Europe centrale et 
orientale, Chypre et la lUiquie) -, 
mal-aimée de l'AItemagDe, est peu 
à peu vidée de tout sens. 

Un point au moins semble ac- 
quis : les négociations en vue de 
l'adhésion seront engagées avec 
dnq candidats d'Europe centrale et 
Ch^ne. n s'agit de la Pologne, de la 
Hongrie, de la Répnblique tchèque, 
de la Slovénie et de l'Estonie. EDes 
débuteront en avril ou en maL 

I^flterentes initiatives, à ce stade 
source de confiisioD, sont envisa- 
gées afin de ne pas démotiver tes 
autres candidats : la Conférence 
pe rman ente, voulue par tes ftan- 
çais, serait sotenneDement lancée à 
Londres, au niveau des cfaefe d'Etat 


et de gouvernement, te 28 fêvrier 
1998. Vue de I^ris, ce devrait être 
Fenceinte où tous tes candidats à 
l’adhésion se retrouveraient pour 
parler de questions d'intérêt 
commun, mais sans i^ur autant 
n^oâer. EDe est en train de peixlre 
de sa sifostance. Les Allemands, tes 
Scandmaves, sans la rejeter, lui pré- 
fèrent un forum à quinze plus on- 
ze, c’est-à-dire d’où les Thrcs se- 
raient exclus et où tes candidats de 
l’est de l'Europe et Chypre pour- 
raient fure le point de manière 
périodique sur tes n^odations en 
cours. D est prévu, dans cet e^rit, 
de convoquer une réunion des mi- 
nistres des afl^aires étrangères des 
Onze et des Quinze le 31 mars à 
BnixeDes. 

Comment rêagiroot tes lUrcs. qui 
n’acceptaient déjà l’idée de la 
Conférence que dans la mesure où 
eDe ^ipaialssait comme un début 
de coDoétisadon de leur droit à, un 
jour, adhérer à l’Union? Ce sera 
Fune des inconnues du sommet de 
la fin de la semaine. 

PMlippe Lemaître 


« 


L'alliance franco-allemande ne doit pas 
SS faire au détriment d'autres pays » 


LIONEL fOSPlN, dans un entre- 
tien puolié mardi 9 décembre paur ie 
Financial Times de Londres, le pre- 
mier enbetien acconte à un journal 
étranger depuis sa prise de fonctions, 
déclare: *lt 
n’est pas utile 
de parler d'un 
axe Jfanco-iiBe- 
mandalastmll 
y a d'autres 
pays, y compris 
des petits, aivc 
des identités 
.(brtet» *<L'ah 
tiance exûre et reflète la reconstruction 
de rSumpe après guene. EBe a Joué un 
rôle pour résoudK des crises. Mois cette 
alliance ne aat pas sejbire au détri- 
ment d'autres pays comme ITtaiie et 
l’E^vgne - ni bien sûr de la Grande 
Bretagne >*. 

Relevant que le Royaume-Uni n'a 
pas dans le passé pris en Europe la 
place qui lui revenut, M. Jospin es- 
time que ■« les choses, sans aucun 
doute, sait en train de dianger 
gouvernement (de Tcmy Blair) est fflus 
ouvert, plus euregréen : B souhaite dai- 
rement jouer un rNe phis impoftant *. 


Inrertogé sur Toqy Blair, 3 souligne : 
«( Nais sommes tous les deux aOjàiés 
à la ,fbrce des identités nationales a 
croyons que nos pays ont un rôle à 
,iou€T dans le rnonde. m •a y'a certai- 
nemerü des dffl&ences marquées sur le 
rôle de l’Etat ajoute-t-3 ^^ment 
Mais im Éurigre Best inlàessdra de mé- 
langer les cultures et de faire des 
compomis. Je ne suis par air que ce se- 
rait une bonne chose a tout le monde 
adof^t la même approche écono- 
mique, ^rédakment sur des questions 
qui peuvmtàKbai^ au niveau na- 
tibnoL» 

Le premtef minisire réaffirme Fim- 
portance d’avoir le plus grand 
nombre de dans FlAikx) moné- 
taire. « (^and on prend la décision 
historique d'intéffvr i’Eurtgre, on ne 
dr^pasiefi^ avec im petit ffoupe de 
cinq ou sÊr po)5 ». Q détend la nécesti- 
té d’une coordination des politiques 
éccsicNiiiques de la zone euro et son 
refus que les pays n’adoptant pas 
Feuro, comme la Grande-Bretagne, 
soient aæodés au ConseD de Feuro 
où ÿopâera cette cooidinatioD. « Le 
Rayaume-VnL qui a inventé les dubs, 
ne doit pas se fBandre d'être exiu. » 



VBIBATIM 


REUSSIR 

LES ADMISSIONS 
PARALLÈLES 

En 2° année de DEUG. DUT. BTS 

ECOLES DE COMMERCE : ESC Lyon 
‘Tremplin". “Profils", "Passerelle"... 

O En année de Ucaice 
ECOLES DE COMMERCE : 

HEC-ESCP-ESC, ESC Lyon, 

‘‘Tremolin 2", “Profils 2", Passerelle 2” 

SCIENCES-PO 

JOURNALISME (CFJ, ESJ, CELSA. IPJ) 

O En wmée de Nkitrise 


ESSEC, EFB/CRFPA, DECF, DESCF 



Les Baltes font de Fintégration européenne un gage de leur sécurité 


RIGA 

de notre envoyé spécial 

« Les Européens ont subi les pressions des 
Rus 50 / » : à VDaius, Yolanta Jacov^ôeiie, œnsdl- 
lère du vieux combattant nationaliste Vytautas 
Landsbergis et président de l'Assemblée litua- 
tnenoe, ne cache pas son dépit devant la dédâm 
de la Commission européenne de ne retemr.qü’un 
seul des trois Etats baltes, FEstonie, dans sa Este 
des pays aptes à commencer tes négodaüons 
d'élai^kenient avec l’UmocL Four tes Baltes, tes 
seuls de Fanden empire soviétique à être ad- 
mis dans te centie des européaniscfol^ la perspec- 
tive de Fadhésion est à ia ^ une reconnaîssance. 
une garantie de sécurité, de liberté, et la justifîca- 
tkxi des sacrifices cemsentis depuis ie dâxjt des 
années 90 pour tenter de se rqiprocber du mo- 
dèle eurextéen. 

Cest ce que leurs dirigeants oot rappdé à Ptene 
Moscovid ministre français dél^ué aux af^ires 
européennes, venu teur rendre \nrite du 3 au 6 dé- 
cemlxe dans leurs c^ritates respectives. A une se- 
mame du sommet de Luxembourg, où tes Quinze 
doivent lancer le processus (félaisîteement, te mi- 
nistre les a assurés que Paris n’exduait personne. 
D tes a invités à ne pas se décourager et à pour- 
suivre leurs eSbfts d'adaptation. *<Cequi ampee; 
ce n'esf pas d'aRer le pàis vbe, c’est d’être le miaac 
pr^aré », a-t-0 souli^ au terme de son pérqïle, 
àlÛga. 

L’adoption, kxs de Fmdépendance, des r^les 
démocratiques occidentales, la décision d’ouvrir 
leurs économies aux lob du marché n’ont pas ré- 
solu d'un coup de baguette magique, comme cer- 
tains en avatent rêvé, le fossé économique et so- 
cial avec l'ouest. Si la plupart des jeunes 
démoaaties sont parvenues à sortir du carcan de 
Féconomie adminbtiée, à jeter les bases d’une so- 
ciété civile, D y a encore beaucoup à faire pour 
consolider les acqub. Le coût social, souvent 
lourd, ne met pas à Fabri de mauvaises suiixises. 
Le fossé s’est creusé entre des élites économiques 
au train de vie t-apagf^ir, une nouvelle dasse de 
très jeunes fonctionnaires ftxrtiés au contact de 
FOeddent et des sociétés quL Hang leur profon- 
deur, ont du mal à suivre te tytiiroe du diange- 
ment, payant un prix social âevé. 

A TaDüui, à et à VQnius, les Mercedes et 
autres voitures de luxe tiennent te haut du pavé, 
tes touristes sont conriés dans des centres-vütes 


fiambant neuâ, mab tes retraités, les Laissés-f>our- 
compte du communimie scNot dans la misère ; les 
dasses moyennes peinent à sortir la tête de Feau. 

De cda. fl est pourtant r a reme nt question dans 
tes discus^ns avec les drrrgeants, qui fHéfèieut 
ÎQsisteTsurteietDmauxgraiidséquiEbiesiiiacio- 
écoDomiques. la chute de la pioductxm et 
la fiahfoée des prix qui cuit suivi ntHj^pendano^ 
tes Républiques baltes se targuent de taux de 
croissance enviables, d’une motion sous 
conte^ et, en bons âèves de Bnô^ies et du 
FML de politiques de rigueur budgétaire que plus 
d^m gouvrarâneDt euiopéai pooiiafr prôidie en 
modâe. Les crises finandères des années 1994- 
1995 ont peimb (Fassamir te réseau bancaire et les 
investisseurs étrangers sont les bisivenus. L’Esto- 
nie a donné Fexmipte en privattsant très vite. La 
Utuaiiie et la Lettonie oirt einbrayé le pas. Au tni- 
nistèie des afifaiies européennes de VilniDS, le 
jeuite vicemitiistre chargé des privatisations, KÂs- 
daugas Bauirksnis, un économiste de tringt-neuf 
ans, souligne que 75 % ^ PNB est réalisé par te 
privé, que te gouvememeiit a lancé la pnxédure 
pour la privatisation des quatorze dernières 
mandes entreixbes (FEtat 

Selon Bmxelle^ seule l'Estonie 
est apte à négocier 
son entrée dans l'Union 


Fairte de choix, cette tbérapte de choc ne susdte 
que peu de discussions. A Ri^ où l’cm se prépare 
aux prochaines âectiems de 19^ tes réfixines ne 
sont remises en cause par auettn des priodpaux 
partis. A *Iblliiin, le ministFe des aflrâcs étran- 
gères, Henrik Dnes, un ancien de Radio Ptee Eu- 
rope devenu ambassadeur aux Etats-Unb après 
Findépendarice, iiiriste sur la voknité de FEstemte 
de poursuivre une libéralisation totale. D tente de 
projeter Fimage d’une République «branchée», 
ouverte aux innovations et à l’étranger, où, af- 
finne-t-4. fl y a fias de perstxines cnnnogtéQg à in- 
ternet qu'en France. 

La proxiiiüté de la Finlande a largement profité 
à la petite RépulÆque, qui accueilfe des flots de 
toui^tes scaridinaves. En revanche, Fexistence 


d’une forte communauté russe - ]xès de 30 % de 
la pc^xilation- pèse sur tes lelaticms avec Mos- 
cou, qui s’enqirioie en pamanenoe à rappder sa 
présence. Tbut autant qu’une nécessité écono- 
inkpje, b candidahre à l'Union est poiff les Baltes 
une garantie de sécurité d'autant plus impextante 
que FOEAN a pour le momoit rerumeé à les 
prebdre en charge pour né pas provoquer tes 
Russes. « L’adhéim d IVnion est aujourcThw notre 
pribrâé», oen^nne M. Dues. 

Cette pressiOQ russe pèse davantage enrore sur 
tes deux autres R^xfoliques. Ote fait redouter aux 
Baltes de devenir un enjeu de pouvoir entre Mos- 
cou et FEurope. Wnnis a dù accepter de laisser un 
dnjît de passage aux Russes vers leur tenitrare de 
KaOningrad (ex-Konigfoeig), qui dxjte d’impor- 
tantes testaflittions notaires et se retrouverait oi- 
davé dans llhiion européenne en cas cTint^ra- 
tiandeialituaiDe. 

La LettiHiie, avec ses trob ports, est une plaque 
to urnante du commerce tusse, notamment pour 
ses oqxxtations de pétrole. Cest la plus rusrifiée 
des trob Répubfiques, la fflus sujette à ia corrup- 
tion, aux trafics mafieux. La canmunauté russe 
leptésente plus de la moitié de la population de 
Ri^ où eDe tient les afibires, notamment Je 
commerce avec la Russie, et plus de 40 % dans 
F ar semb le du pays. EDe eutretient des rai^joris 
coaq)tezes avec les autorités tettones, qid posent 
des conditicxis dracontennes à son integration. Le 
gouvernement, dbjgé dqnns îuiDet par te premier 
mmistre nationaliste Gunters Krasts, s’est a ttîi é 
des remontrances de Bruxelles, qui redoute des 
dérapages peu compATïtes avec une intégration. 

La fragi^ de la situation tettomie fllustre tes 
risques de Félai^ssement pour tes Européens, 
obflgés de prendre de lourdes respraisalxlités sans 
saverir toi^ours clairement où Ds les pj^rfe- 

« Dieu mercL nous avons robject^de IVnkm airo- 
péenne. Cest to seule médedne pour rester sur la 
route de l'économie de mardté et de la démocratie. 
Si nous perdons cet olgecdf, cr senofr un désastre 
économique et polàique», nbume le premier mi- 
nistre des afilriies étrang^ letton après Findé- 
pendance, Janb juikans, qui anînw» auiourd’hui 
avec quatre députés Fun des partis d*o{^x)sition 
aix nationalistes. A charge pour les Européens de 
ne pas décevcNx: 

Henri de Bresson 


Les quinze mois d'un jeune Kurde dans une prison turque 


CEST UN LIVRE que tous les 
élus du Fariement de Strasbourg 
devraient avoir lu, que tous les 
membres de la Commission de 
BruxeOes devraient averir sur leur 
bureau, et que 
chacun des mi- 
nistres des af- 
faires étrangères 
des Quinze 
membres de 
l'Union euro- 
péenne devrait 
BtBuo^wPHiE connaître. C’est 
un Uvre qui dit beaucoup sur la 
Turquie, au moment où les Quinze 
vont débattre de ia question de sa- 
voir ri eUe doit figurer sur la liste 
des candidats à une Unioo qui en- 
tend ne compter que des démocra- 
ties. Ce n'est pas un livre de 



science, de philosophie ou 
d'économie politiques. Cest un ré- 
cit, cent soixante-dix pages de 
mots simples. EUes racontent les 
quinze mob passés, au début des 
années 80, par un jeune Kurde turc 
à la prison mDitaire numéros de 
Diyarbakic, la grande vUle du Kur- 
distan deTluquie. 

Aujourd’hui réfugié politique en 
Suisse, Ali Ekbec Güigôz a été ar- 
rêté pour appartenance à une or- 
ganisation de l'extrême gauche 
turque, à l’âge de dix-neuf ans, 
alors qu'D étudiait le dco'it à Anka- 
ra. U avait caché des aimes et des 
feux papiers chez IuL Durant quin- 
ze mob, d’abord à la caserne de 
Diyaibaldr, Kurdoglu, puis à la pri- 
son numéro 5, il va être soumis à la 
torture, aux tabassages réguliers et 


à d’innombrables hurmliations. La 
force de ce livre est dan< le «dé- 
tail». 

« LE CORPS Bn^ » 

Gûrgôz relate, précisément, ce 
qu’on lui a foJt sifoir et sur quoi on 
ne s’attarde généralement pas 
après l’avoir, pudiquement, classé 
SOUS te vocale de « torture » ou 
de « mauvab uaiieiuents ». Pendu 
nu à une poutre, yeux bandés, des 
électrodes fixées sur tout 1e corps - 
dans Fanus, autour du pénb, dang 
la boudie - D est durant plosieurs 
semûies toituré à rélecii^ 11 dit 
«te corps brisé», les évanouisse- 
ments, les voflûssements de sang, 
n relate les tabassages sauvages 
auxquels se livrent les soldats de 
l'année turqoe, Tégulièiement « lâ- 


chés » sur les prisonniers poli- 
tiques. Là encore, fl raconte en 
«détail». 11 décrit son corps 
« après », « comme un banon, gon- 
Jié par les coups», les vêtements 
qu'on ne peut plus enlever tant les 
bras et les jambes ont enflé sous 
tes matraquages. 

Sur la Turquie et PUnion euro- 
péenne, toutes tes thèses sont dé- 
fendables. A tout te moins faut-il 
savoir ce qui se passe dans les pri- 
sons d’un p^s membre de l'Al- 
liance atiantique. Ce livre le dit. cli- 
niquemenL 

AUrinfrachon 

Sb La JVufr (te Diyarhekft; être Kurde en 
nmjuie, &AIÎ Ekber GGrgô% L'Har- 
mattan, novembre 1997. 172 p. 
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Vaclav Havel tente de résoudre 
la crise politique tchèque 

Le président a chargé Josef Lux de préparer un nouveau gouvernement 

Afin d'actéiéiw la fomatN» d*im iKHiveau caNtse^ Juafi 8 déoembra^ le chef de l’Union duéfeuifrdiiiio- 
dbc jours apris ta chute du gouvenwnient de Vhclav crate (KDU-CSU et ministre de l'amtaiHiee, Josef Lux. 
Klaus, le préddent tchèque, Vhciav Havel, a diargé, cfentamer des consuhâdois prÆ^ues prâmkiaires. 


L'image de Tannée allemande 
est ternie par une série de scandales 

Le ministre de la défense, Volker Rûhe, doit s'expliquer 
sur la recrudescence d'actes ou de paroles d'extrême droite 
qui s'expriment au sein de la Bundeswehr 


il VA NOUJ fÿ\LU>iif 

Pé ReEiÉMTAWÉ, 
^ïwRNool'flviRÉ ENTRâÇ 
L’&iftoft. -mam 
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PRAGUE 

dg notre ce w negwidflrtf 

Dix jours après la chute du gou- 
vernement de Vaclav Klaus, et 
après le reg^ de tensioa provo- 
qué, samedi, par Feqdodon d*une 
bombe devant le dcnmcQe du mi- 
nistre des finances, Ivan Pfl4>, le 
président Vaclav Havel a lazicé, 
hmdi S décembm, le processus de 
fbnnadoQ d’an nouveau cabinet 
ritms le but de sortir le de la 
crise pofitiqne. Dans l’eqxâr d’ac- 
céléciâr la mise en place d\tne non* 
veDe équipe dirigeante, le chef de 
l’Etat a officiellement diargé le 
dief de FUnion chrétienne-d^o- 
crate (KDU-CSL) et ministre de 
ragricoluire, Josef Lui, d’entama 
des consultations pofitÂ^ues préfi- 
minaires. 

M. Z&i^ërAoül^'ïtâbi^ Ta 
sttuaticip à Îâ.vdne 'da '«m07nç7r. 
erudaJ de ïlàdmre nç^^qle 
sera, sdon lui, le swünet ettfb- 
péen de Luxembourg des 12 et 
13 décembre, où doit se décider 
Vadmission de la République 
tchèque à rUnion euzopéeune. 

UN CHOIX imnBOHf 

M. Havel, qui comptait à rorj- 
gfn» désigner une «penonnalité 
indépendante », a finalement opté 
pour un des dirigeants de la coali- 
tion de centre droit à l’agonie. Sa 
décision a quelque peu surpris, 
d'autant quêtes chances de M. Lus 
de deronh te procbaffi premier ini- 
nistre sont minc es : 1e dirigeant 
chrétien-démocrate, catholique 
pratiquant, est peu populaire dans 
te pays et pas du tout auprès des 
anrifl du chef du gonvenienient 
sortant, Vaclav Klaus. M. Lux est 
zc^ponsaUe de la chute du cabinet 
dont il ÿest retiré te 28 novembre 
avec tes trois autres ministres.de 
son parti, contraignant M. Klaus à 
se démettre. 

Le' président a reconnu que 
M. Lux ne « seraü pas automati- 


quement le prochain premier mi- 
nistre», mais fl souhaite nommer 
un chef de gouvernement dès lun- 
di prochain, au lendemain du 
congtte exiiaordUnaire du Parti dé- 
mocrate civique (ODS) de 
M. Klaus. 

Ce congrès, qui devrait re- 
conduibie à une très laige majocîtié 
ce denfler à la tête du parti - les 
huit conférences régjonâtes ont; à 
une exception près, soutenu sa 
cancfidature doit cm effet déci- 
der de la paitidpation ou non de 
rODS & la prochaine coalition 
gouvememoitate. En attendant la 
décision des 500 délégués de 
l’ODS' (20 000 membres) qui se- 
ront réunis à la fin de la setzurine 
dans la viOe tiiennale de Fodebra- 
dy (SOkm à l'ést de Prague), 
M. LOt^ tetAétWdes^ m pro-,^ 
. grannine et la ccwpc^ôn de son 
nouvel cabinrt. 

Ancien ingénieur' 'à^onome 
dans une coopérative sous le 
communisme et rnhastie de l’agti- 
, cnltuie depuis 1992, Josef Lux a 
,)' .d^à une idée claire de ce que de- 
~ vrait être ce gouvanement Sa vi- 
■ sfon, présentée à ftssue de saren- 
cQDtre au château de Prague avec 
M. Havel, verni ^édatement de la 
résidence présidentielle de Lany 
(30 km à l'ouest de RragueX où 3 
passe sa convalescence api^ la 
pnetimoiüe contractée le mois 
demiei; Raccorde pleinement avec 
les intentions du chef de l’Etat. 
K éanrtio ins, consctent de la diffi- 
culté de sa tâche, M. Lux, habite 
n^odatenr comme fl l'a prouvé 
enfhrier dermer en mettant fin à 
une grève des drentinots, espère 
rencontrer de la bonne vo/onfié chez 
sesîi^ocuteuTs». 

Le cabinet «ne devrait pas être 
provisoire», a expliqué M.Lux, 
qui, au contraire, le veut ambi- 
tieux. Il a énumâé les prindpanx 
axes du pn^ramme « idéal », soit 
r envers des lacunes et reproches 


faits au gouvernement sortant 11 
devrait ainsi «n^ocierpteînement 
Padhésion du pays à POTAN et à 
PUE, restaurer ta nwflîonce des ci- 
toyens en la politique», et donc 
« d^rtir des r^es ctezres sur Je fi- 
nancement des partis politiques, sé- 
parer le monde des qffaires et celui 
de la ptditique, rendre htm^forents 
les marché financiers, améliorer le 
^nctionnement de la Justice et 
mettre fin à Pimprovisation dans les 
termes du sysÂme de saraé». 

« nrrRODUiiiE l’immiut 8 a 

Le nouveau gouvernement dé- 
vora également s’efforcer de 
« dianger le style cojÿKctuel en poli- 
tique, du dialogue» et surtout 
d’« introduire le phénomène de 
Vhumiliti en politique », a dît 
àas& 'atib aSudon'â pezoe ' 
''vofl^ à l’aito^nce notoôre de son 
adversaire, V^av Klaus. ^ 

Ce decuiêt~^ s’était moDtréÿ'^' 
dès dimanche, sceptique sur les 
chances de M. Lux de rem|dir sa 

tâche vraiment tris difficile», a 
été encore plus fianc après sa no- 
mination officiéDe. Le chef.de 
l’OOS estime ’qae ^clesprineipes de 
départ sont finoc», reprochant en 
particulier à M. Lux de vouloir 
constitner un gouvernement non 
provisoire et ^ chercher un ac- 
cord de soutien avec l’oj^Xïsition 
social-démocrate (CSSD). 

M. Klaus est partisan d’élections 
antic^rées, à Tinstar de son « enne- 
mi» le chef du CSSD et de la 
chambre des députés, Milos Ze- 
man. Ce deniim' a «mfiimé que 
son parti, tout en « ne souhaitant 
pas saboter la tentative de Al Licc», 
son allié potentid après tes ino- 
ghafngs législatives, ^csouOendrait 
seulement un gouvernement avec 
un mandat limité». 

Fabrice Martin 
lire aussi rutre édibtrUtlpage 16. 


BONN 

de notre anrespondant 

Comment un ancien terroriste 
néo-nazi a-c-fl pu être convié à 
donner une co nf ére u oe à la presti- 
giense école de conunandemem 
des offirios altemands, la Rihnmg- 
saènifemie, basée k Hambourg ? 
Cetee question secoue ropinioD pu- 
Uiqne aPemanite et déstabilise la 
Bundeswebn Le mintstre deladé- 
fimse, Volker Rübe, a confirmé tes 
rnftnmdkms révélées par le 
dans son édition du hmdi 8 dé- 
cembre : un des cbe& de file de la 
mouvance néo-nazie allemande, 
Manfied Roeder (soixante-buit 
ans), a bien fait à Hambourg, en 
janvier 1995, un eq>osé auquel ont 
assisté une petite trentaine d’offi- 
ciers. 

Cet ancien avocat, surve^ par 
tes services de renseignements gé- 
néraux, est m admterieur notoire 
fifitien En 1973, fl préâce un ou- 
vrage intitulé Les Mensonges 
d*AusehUfilZ Cmdamné â la prisai 
en 1978 pour propagande natio- 
nate-sociriiste, il s'erâiit an Brésil 
ou fl est accueflü par d’anoens na- 
. zis. Manfied Roeder organise en- 
suite mouvemestts terro- 

ristes d'extrême droite qui 
comnettent des attentat^ racistes. 
Ea 1982, fl est condamné k treize 
ans de prison pour tn»s attentats à 
Fe:qdosîf coitre des ibyers d’étran- 
gers, incitatioa au meurtre et paiti- 
cq>ation à une association terro- 
riste. Sa paiti^tation directe à un 
attentat ayant iHovoqné la inoit de 
deux Vtetnamiens n'a tootefsîs p^ 
pu être prouvée paa te tribuiiaL li- 
bâé en 1990, Manfied Roeder ns- 
prend rapidement ses activite de 
mffifant d’extrême droite. En mars, 
fl a été condamné à 4500 marks 
ifâiUende poiaravtér dégradé ncte 
exposition sur les crimes de'la 
WebrinacbL 

MANQUE DE CONTROLA 

Lors de la prestaticm à la Fûh- 
rungsakademi^ aucun offider n’a 
qipaicmineitt tiqué sur Fideotité de 
M. Roeder, qui a participé jusc^e 
tâd dsois te nuit â la flhe giâ a siÀ'L 
Le directeur administratif de Finsri- 
tuticm, te cokmei Nobert Schwar- 

zer, se serait aperçu de Fktentité de 
son hOte quelques mois apès sa 
prestatioir, mate fl n’en aurait infor- 
mé iri ses siqiéxieurs ni te ministère. 
L'actud di re cl e u r de Fécote, Rudolf 
lange, a toutefois prérisé que Faf- 
fkne était connue an sein de fécole 
dqputel9K. 

Aucun (Æder n’a nos phs trou- 
vé è redite an thème de Feiposé te- 
nu en Janvier 1995: «L’énfigratioD 

de s dans ta ré- 

gion de Fanden ISnigsbexg» [au- 
jourd’hui Kaflningràd, en Russie]. 
M. Roeder nûEte pour le rattache- 
ment à FAÎlemagne de cette résitni, 
qui ftioit anejeimernqKtr partie de 
te Prusse ortentate. ce su;^ « ésfen 
amtradiction avec la poStique étnm- 


Les Etats-Unis renoncent au concept 
selon lequel une guerre nucléaire majeure peut être gagnée 


WASHINGTON 
de ntdre correspondant 

Le Pentagone n’a plus désormais 
pour mission de remporter une 
guerre nucléaire {scflongée, parce 
qu’une telle ambition n’est tout 
gnqflement pas aédîbte, selon une 
récente directive piésldentieUe 
adressée à wmiam Cohen, secré- 
taire à la déftaase, et au chef cT état- 
major interannées. Son contauu a 
été ïévâé par te Htohoigton AisL et 
cormnné par Robèri BeD, directeur 
de la politique de défense au 
rnn ^ n ational de sécmîté. 

La misrion essàtieUe des forces 
américaiDes se Ixinie désonnals à 
déconrager toute attaque nucléaire 
contre tes Etats-Unis et leurs afliés, 

no nmvm«irt parladis8uasiaLC*est- 

à-dite par te cFune liposce 
qui serait ^certaine, écrasante et 
dévastatrice ». WashiogtOQ renonce 
fiffiririiwnpnt au concept selon te- 
qoel fl est possible de «ga^i^» 
une guerre nucléaire mrgeure. Mais 
cet aggiomomenfo ne pas 

un désarmement unflatéraL « Ce 
serait une erreur de croire les 

arrnesnudéaiTesn*(mt!du5d’m^r- 


timce, en particulier pour les Etats- 
Urùs», asouEgné M. Bell La direc- 
tive de BDl CUiitoa lemidace cdte 
de 1981 par laquelle Ronàld Reagan 
avait fixé aux forces uiidéaires la 
mission de ^(remporter, même en 
cas de guerre pndmtgée ». Wariiing- 
ton entend cependant conserver 
toute pour dédèncher une 

«jnemière nudéaiie au 

vu (Tinfomiatiais attestant de I%n- 
noneDce d’une attaque contre les 
Etat^Unis, y canpris avant l’eqpJo-. 
àoi de nriâfles ennemis, et, dans 
certaines circonstances, au détri- 
ment de pays qiû ne dirposest pas 
de c^ndiés nodéaûes. Sontamsi 
visés des pays associés à une puis- 
sance ouriéaire ou possédant des 
amtfüj rhiHiiq pefi ou biologiques. 

Robert BeO a rappelé qu’une 
lettce adressée à Bag^ au mo- 
ment de te guerre du GoHe, par 
James Baker, alors secrétaire 
été interprétée comme 
la menace (fune lisposm nucteabe 
en cas d’agression dumique ira- 
Ideanei S’agissant de la Russie, la 
dhettive préridentiefle (qui ne sera 
pas rendue pEiblique) n’écarte pas 


Féventua&té de firai^>es nucléaires, 
car les responsables américains 
restent convaincus qu^ en dépit de 
ses difficiiltés économiqnes, te Rus- 
sie conserve un potentiel nudéaiie 
rignificatifi Washington a étabfi des 
relations « suffsamment 
coqÆzntes» avec Moscou, a expE- 
qué M. Bdl, pour ne pas avonr be- 
soin de se doter ifime force nu- 
cléaire démesurée. 

DtaiBRB LE TBBHTOIRE 

Plus prosaïquement, chaque 
pays gaz^ une force de fiappe sus- 
ceptible d’infliger à l’autre des 
dommages insupportables, les- 
quels rendraient fllusolre toute 
idée de ti4n gn«- un varognenr et 
un vaincu. Enmars, las du som- 
met (rHelriidd, HSl Cflnttm et Bois 
Eltsine étaient convesous de n^o- 
dec un accord Start m surte désar- 
mement nucléaire, dont l’objet 
principal serait de réduire le 
nombre des têtes détenues par 
chaque p^ à 2 000-2 500 avant la 
flnde2007. 

La directive présidentielle 
fitnfirmg, d’autce part, que la dis* 


suaaon américcdne repose sur un 
triple ^lier imdéase (boffibaititers, 
inisriles sol-sol intercontineiitaux 
et misriles embarqués k bord 
sous-maiins). 

Deux conséquences principales 
pourraient douter de cette adap- 
tation stratégique. D’une part, le 
Pentagone devrait être en mesure 
(Féconomiser les crédits actuelle- 
ment consacrés aux armes nu- 
cléaires « de réserve », vouées à 
être enpgées après un premier 
« édtange » de âappa atomiques. 
D’autre per^ un nouvd élan pour- 
rait être damé aux n^odations 
SUT le désarmement nucléaire. 
Cette évolution stratégique lntei> 
vient au moment où M. Cohen 
s’est lancé dans une politique 
d’économies budgétaires et alois 
que te CoD^ lui demande d’ac- 
corder une i nqxKt a nce accrue à la 
défense du territoiie américain 
contre les pénétrations électro- 
niques, les attaques teaoristes et la 
menace (Tannes chimiques et bio- 
logiques. 

Laurent Zecchhri 


gère du gouvernement allemand », a 
oonctenuié M. Rûhe. 

M. Roeder dirige une assoaation 
qui vjent en aide aux Aflemands de 
la Tégk» de Kalhmigrad. Or cette 
assodation a en 1994, 

tuitemeiit, dn matériel d’occasion 
de la Bundeswehr: un camion- 
netie, deux jeeps, de FoiztiOage.- Le 
nmiittère des afiaiies étrangères a 
donné son accord à cette opératûm 
et l’armée n'aurait pas vu que 
M. Roeder était derrière cette âsso- 

fiatlp n. 

fWw» a f Tai f » y ra^nit aU «wnimum 

tes carences graves des procédures 
de contrôle au son de la Bnndes- 
weht Le nûnistie de la défense a 
pris tes premières sanctions. le co- 
lonel Sdiwazzer vient d’être rappe- 
lé d’Albanie, où il était ensergnant, 
et va être trâiurt devaiit un ttftnmal 
mUitaiFe. Le directenr de Fécote au 
moment des faits, te général Hart- 
mut Olboeter, aujourd’hui directeur 
du personnd de la Bundeswehr a 
été ^(déchargé desesfimctions,à sa 
demande », a erqdiqué M. Rûhe. 

TROIS AFfAlRES 

Le mioteoe n'envisage pas de dé- 
missâonner et veut minimiser les 
forts. Srion hn, Fidentité de M. Roe- 
der D’étah cooime des officiels ; 

aucun n’âvart des qmpachtes d’ex- 
trême drcHte et Feô>osé ne semble 
pas avoir été une ^xdogie du néo- 
naziane. Les particÿants de te réu- 
nkm étaient les offideis adminis- 
tiant Fécote, mais: il n’y avait aucun 
professeur et aucun élève. Pour 
M. Rûhe, fl 3*3^ d’un cas isolé qui 
ne saurait entraîner en bloc la 
c mvtamnatin n de Fécofe milttaire. 

n n'empêche : la Bundeswehr 
connait depuis cet été une recru- 
descence préoccupante d’actes 
d’extrême droite. La presse alle- 
mande a notamment depuis 
cet été les images tirées de deux 
fibns vidéos tournées' entre 1993 et 
1995 par des soldats aflemands d’un 
bataSlon de chasseurs aipius. Ceux- 


ci avaient filmé des scènes de vich 
lence. Sur l’une (Fefles, on pouvait 
voir un soldat foire un salut hitié- 
rien, d’autres proférer des propos 
antisémites. Les soldats ont aussi 
mim é des scènes où des corps 
étaient brûlés. Dans des scènes an- 
ti-américaines, des avions minia- 
tures étaient jetés contre un mur. 

Une tnflsième affolre, révélée dé- 
but décembre, a ampflflé le ma- 
laise : sur huit photographies da- 
tant de 3993, on distingue six 
par^utistes d’une école de l’atr en 
Bavière, dont un sous-offidei; sous 
des dr^reaux nazis et des jÂotos 
de Hitler. Cinq des six soldats 
concernés étaient encore en activi- 
té. Interdits de port (fuxdfixme. Os 
vont fohe Fobjet de poursuites JiuS- 
daires. 

Au début, te imnlstie de te dé- 
fense avait une eq)Bcation facile : fl 
s'agissait de cas isolés, anciens, 
commis dans leur écrasante majori- 
té par dK appriés dans tes premiers 
mois de leur services. Sdon lui, Far- 
inée de conscription est te reflet de 
la société et la Bundeswehr ne peut 
pas éviter d’avoir en ses rangs (juel- 
ques néo-nazis. Fune des vi- 
déos et iK ifootos de Bavière ont 
montré que des ofBoers ou des mi- 
litaires de canito étaient concer- 
nés. Sdon daim MartenfoM, dépu- 
té délégué à la défense du 
Bundestag, cent soixante agisse- 
ments d'extrême droite ont été re- 
censés cette année dans l’année, 
dont 85 % concernait des appelés. 

L’année vient de prendre des me- 
sures pour tenter d’enr^er le phé- 
nomène : les jeunes condamnés 
pour actes d'extrême droite ne fo- 
rant plus leur serrice national dans 
la BundeswdiL Les supérieurs de- 
vitmt être lâus (fi^xaubles pour les 
soldats restant dans tesxasêmes en 
fin de senralhe. La formation ci- 
vique des recrues et des officiers 
det^'être améIîoré& 

Arnaud LeparmentSer 


RECHERCHE 


UN GRAND DOSSIER 


L’HOMME 
SUR MARS EN 
2007 ? 

Coloniser la planète rouge, 
un projet ambitieux, serait aujourd'hui 
à portée de budget. 

Un débat où politique, science 
et technologie 
sont étroitement mêlées. 


AUREAUS» 

LA NATURE PRÉFÈRE LA SYMÉTRIE 
Les honiffles, les animaux et les plantes 
font de la symétrie un outil de sélection. 
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IN rEKNAf lONAL 


Les règles d’un futur « marché de la pollution » 
au centre de la négociation finale à Kyoto 

Les Etats-Unis pourraient assouplir leur position sur les quotas d'émission de gaz polluants 

Les Etats-Unis laissaient entendre mardi 9 dé- dimat qu'ils pourraient assoupTir leur position tion d'une sorte de « marché » de ia pollution, 
cembre, alors que se poursuivait la négodation sur le niveau de réduction des émissions de gaz où s*édiangeraient les droits à émettre des gaz 
darts le cadre de la conférence de Kyoto sur le par pays. Ils rédament en revanche linstaura- polluants. 


La liberté des séropositifs 
est souvent restreinte 

Pour Bernard Kouchner, secrétaire d'Etat 
à la santé, les pays de l'Est devront abandonner 
ces dispositions pour intégrer l'UE 


KYOTO 

de notre envoyé spécial 

L’enjeu de la n^ociation sur le 
climat qui se déroule depuis dix 
fours à Kyoto entre cent soixante 
pays et qui doit faire l'objet d'im 
protocole international paraît 
simple: quel sera le niveau de ré- 
ductxm dss énnssons de gaz à efiet 
de serre (5, 10 ou 15%) retenu par 
pays ? Deux critères de « différen- 
cratkm •» restent en dîscussion pour 
rinstauration de tels quotas : le de- 
gré d’émission constaté dans chacun 
des pays, ceux qui émettent le pfus 
Oes pays industrialisés) devant a 
priori réduire le plus ; et le niveau de 
développement de chaque pays, 
afin que la reduction de consomma- 
tion d'énergie ne pénalise pas la 
croissance. Autrement dh, derrière 
la définition des quotas de réduc- 
tion. la question qui se pose est de 
savoir de quel « budget » de droit à 
émettre chaque pays disposera pour 
afimenter des secteurs économiques 
stratégiciues comme la prcxluction 
et l’utiliûtion d'éneigie, rindustrie 
lourde et les transports. 

Denière cette discussion sur les 
quotas, objet d'une vive poléinique 
entre les Etats-Unis et fUnibo euro- 
péenne, c'est rémeigence d'un nou- 
veau marché qui est en jeu. 

CARBO-DOLIARS 

Les 7 milliards de tonnes de car- 
bone qui s’échappent chaque année 
dans l'abnosphère en provenance 
des activités humaines constituent 
un « proditit ■» et peuvent devenir 
une « marchandise » et un objet de 
négoce entre les pays et les entre- 
prises. Ce trading que souhaitent 
instaurer les Etats-Unis, soutenus 
par la plupart des pays anglo- 
saxons. la Rus»e et les pays d’Eu- 
rope de l'Est, ainsi que par l'en- 
semble des milieux Industriels, 
constitue probablement le véritable 
enjeu économique de la négociation 
de Kyoto. 

En mettant la pollution sur le 
marché, les Américains estiment 
que celui-ci parviendra à réguler et à 
diminuer celle-là grâce aux méca- 
nismes de l'offie et de la demande. 
Cest le système qu'ils ont institué 
pour réduire - avec succès, bien que 
les causes de ce succès fassent rob- 
iet d'appréciations différentes - la 
pollution au soufre sur leur tem- 
toire. A rinterv’enti'on pubb'que'et 
aux contraintes étatiques, les Etats- 


Unis préfèrent la mise en œuvre 
d'instruments de flenbOité écono- 
mique, qu'ils jugent plus efiîcaces. 
Le vice-président Al Gore l'a 
lundi à Kyoto : le contingentement 
administratif des émissioos o'e^ ad- 
missible pour les Etats-Unis qu’à la 
condition qu'il s'accompagne d'un 
maximum de liberté sur les moyens 
d'agir. « Une flexîbiHté mœdmale pour 
une réduction minimaie», ont im- 
oiédiâterneat commenté les ONC. 

Le gaz carbonique deviendrait 
ainsi une matière ptefotière, compta- 
bilisée en carbo-doUars, qui s’achè- 
terait et se vendrait à travers le 
commerce de « droits à poBuer ». Un 
pays ayant émis moins de gaz que 
prévu dans. son quota pourrait 
vendre son reliquat à un autre pays. 
La même logique pourrait s’appli- 
quer aux entreprises qui commerce- 
raient entre elles en s'échangeant 
des droits. 

Deux outils sont mis en avant : les 
« pemis d'ànissions né^abies » et 
le système des « applications 
conjointes ». Les « permis » 
concernent principalement 
l'échange de droits entre les pays in- 
dustriels et entre les entreprises 
elles-mêmes. La manière dont ces 
surplus se négocieraient n'est pas 
étaûie. Les Américains souhaitent la 
création d'une Bourse mondiale, re- 
flet du marché. Les Européens pré- 
fèrent que le négoce soit contrôlé 


AUCKL%NO 
de notre conre^ndante 
dans iel\ic(fitiue sud 
Vus du del, les centaines d’atolls 
ou dUes qui ccanposent les Etats fé- 
dérés de NGcronéâe (FSMX les Oes 
Maishan, le Kiribati ou le lUvalu ont 
l'air de petites bosses de mousse ou 
de sable, éparpillées au sud et à 
l'ouest du Pacifique. Vus de la met 
ces atolls n'émeigent souvent que 
de la hauteur de leurs œcotieis. Très 
fiagOes du faft de leur isdement et 
de la pauvreté de leurs ressources 
(prûicipaleraent pêche et noix de 
coco), ces Oes basses sont en passe 
de devenir un ^mbole des efiets 
pervers du changement climatique. 
Car la dilatation des océans qui ac- 
compagnerait le récfaaufiement de 
la planète pourrait engloutir tout ou 
partie de ces adhires océaniennes. 


par une institution internationale. 
Les « ai^'cadma cor^intes ». efles, 
sont destinées aux édiaifges entre 
pays îndustriaBsés et pays en déve- 
loppement Les premiers seraient 
■K crédités » des éroisrions qn'Ds évi- 
teraient cbez les seconds, giâce aux 
investissements de dépoUution 
qu’35 y opéreraient ; par exemple, 
une bmsse des émissions de gaz en 
Chine obtenue ^ce au transfert 
d'une technoh^e américaùie per- 
mettrait aux Etats-Unis de lécvpéier 
autant de droits à émettre pour leux 
propre compte. 

PROME AUX raCHES 

La mise en œuvre de ces deux 
nouveaux instruments pose une 
multitude de problèmes techniques. 
Les Européens n'y sont pas oj^iosés 
par principe, mais demandent à en 
discuter les conditions afin que les 
F^es du jeu soient clairemeDt éta- 
blies, avec leur discipliTie et leurs 
sanctioQ& Car ce système risque de 
perm ettr e la multi^cation d'édit 
patoires comme la création de 
drote fictifr, la fixation de *bud- 
gets » volontairement à la hausse ou 
à la baisse ou l’encouragement à des 
escroqueries pures et simples. Au 
total, comme le ctaigoent les Euro- 
péens, les enga^ments de réduc- 
tion pourraient être vidés de leur 
substance, œ qirï i»oduir^ rinverse 
du but recfaenhé par la conférence 


« Des estimations sérieuses in- 
diquent que vers 2100 un r^au^ 
ment de la terre de 4à S degrés s'ac- 
compagnerait d'une élemtion du 
niveau de la mer d'un mètre», a af- 
ônné récemment à Canbecra Kînza 
Clodumar, le président du Nauru, 
Etat composé d’une De unique de 
21 kSomèbesm » carrés. Hivalu par 
exemple (26 km^ est composé de 
neuf atolb qui n'émergent au-des- 
sus du niveau de la mer que d'un ou 
deux mètres. Une montée des eaux 
menacerait une grande partie des 
surfaces habitables. Lors de leur 
dernier sommet, aux Des Cook en 
septemlxe, les petits Etats insulaires 
(«r SIS », Small biands States} se sont 
déclarés en faveur d’une réduction 
de ^ % dld à 2(X)5 des émissions de 
gaz à efiéts de serre, invité à s’expri- 
mer lundi à Kyoto, le prérident des 


de Kyoto : une hausse « sauva^ » 
des émisricms au lieu de leur baisse 
contrôlée. Et. fah-on remarquer 
dans les dél^ations fiançaise, alle- 
mande et d’Europe du Nord, on ris- 
querait d’aboutir à donner une 
prime aux pays riches, ptin^iale- 
ment aux Etats-Unis, qid, en rache- 
tant les droits des plus pauvres, 
s’exonderaient de tout efiüùt natio- 
nal alors qu'ils sont les principaux 
responsaUes ^IrtéquitabketôTono- 
rai », a ji^ la responsable de ladé- 
l^ation française, Dominique Mtjy- 
net 

Les Etats-Unis veulent à tout prix 
qu'un accord sur le priiicipe du tra- 
ding soit inscrit dans le protocole fi- 
nal Quitte à céder un peu aux Euro- 
péens sur robjectif de réductit», 
comme Ds ont commencé à le ^re 
mardi en laissant courir le bruit 
qu’ns accepteraient une réduction 
de 2 % sur six gaz et de 5 % sur trds 
ga^ Les Quinze {murraient alors ré- 
duire leurs ambitions afin de ne pas 
compromettre la conclusion de la 
conférence. La c^ociadOD de Kyo- 
to pourrait ainri se condure par un 
échange de principes : un quota mi- 
nimum de réduction contre une ou- 
verture sur la flexibilifé maicbaiide. 
D n’est pas sOr que la protection du 
cKmat ^ la planète gagnerait à ce 
marchandage. 


Dés Marshall, hnata Kabua, a déclaré 
qu’D ^n'avait pas rintention de de^ 
mander à sm peuf4e defitire ses va- 
lâes». Cette situation devrait susci- 
ter de nouveaux pn^ramroes d'aide 
pour les Des menacées de sutaner- 
siOD. Pourtant, d’autres menaces 
plus immédiates pèsent sur ces 
atolls. « On a vu, ces dernières an- 
nées, des typhons séwr avec une fié- 
quence et une viruJence inâide », dé- 
clare Donald Dunoon, profiîæeur 
(fhistcire du Pacifique sud, à rUni- 
veirité nationale austraSeime. Sdon 
le récit d’Alice Haano, seule survi- 
vante de FatoD de BelDiighausen, en 
Polynéae fiançaise, après le passage 
récent du cydooe Maitîn, 3 ne falbt 
que «deux énormes vagues» pour 
emporter les hait autres habitants. 

Florence de Changy 


Jetm-Pasd Besset 

Des îles du Pacifique menacées de submersion 
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ABIDJAN 

de notre envoyé ^fécial 

Le sida demeure, à récbeton pla- 
nétaire, une maladie infectieuse qiû 
indint des réflexes politiques et di- 
plnmari qiies irrationnels. Contraire- 
ment à œ que pounât laisser croire 
la vulgarisation rapide des derhieis 
acquis oeddeotaux dans la prise en 
cha^ thérapeutique des personnes 
infectées par le VIH, de nombreux 
Bals ont adopté, ces dentièies an- 
nées, des disposltiaos législatives ou 
réglementaires qui leur p e im e u e n t 
de Jdcèo de restrei nd re la libre cir- 
culation des séropositif et des ma- 
lades. 

Ces restrictions consfetent soft en 

P intgfri igtipn fhl fr anchkw nent- H» 

frontières, soit en Texpulsion des 
peisoones concernées. ibDe est la 
cmidurion d'une âude ccmduite, à 
la donande de runion européenne, 
par Jean-Yves Caxiier, professeur de 
droit à Tuniversité cathoUque de 
Louvain, dont les résultats ont été 
crenmurêqués à Abkfian lors de la 
10" conférence sur le sida en 
Afrique. 

PAS « mNTHtDTT D'IMIERDIIIE » 

Sur les 89 p^ étudiés, en plus de 
ceux de rudon européenne, 3 ap- 
paraît que 49 Etats possèdent dans 
leur arrênal l^isiatif on r^emen- 
taire des outils coeidtiÊ. «U droit 
intemational comme le droit euro- 
péen ne comporte pas une ol^^on 
absiriue rf^interdùv dlnterdire'’. En 
amséquence, les mesures lin^ant la 
iSjre draiIatSon des personnes por- 
teuses du VB1 ne sont pas an omtra- 
diedon absolue avec le dnà mtema- 
tional et le drot européen, eiqilique 
M. Cadier. Ces mesures pà/vent fou- 
t^jis être contraires, en dro& mùer- 
nationat, au princ^ de non-discri- 
mination et à 'd’autres droits 
fimdameTttawc (pnxeçtfbn de ia vie 
privée et fittruUale, interdiction de 
traitement inhumain et dégradant) 
et, en droit eumpéai ou inindpe de 
fibre circulation des personnes. » 

Dans les pays de l'Union euro- 
péenne, les restrictions à la libre cn> 
culatiCHi des personnes infectées par 
le VIH cracetoent essentielkmieDt 
les ressortissants de pays en voie de 
déveloi^iement et visent principale- 
ment le séjour de longue durée. 
EDes peuvent résulter de disposi- 
tions l^ales prévoyant la frmnâtore 
d'un certificat médcal pour Tobten- 
tûm d'un titre de s^our, voire de 
di^posttioDS spécifiques enâuant le 
droit de s^our en cas de sérc^iositi- 
^ ou de sida. EDes peuvent en- 
core, à r inverse, ne reposer sur au- 
cune base légale. 

L'examen des l^islations et des 
jaratigues dans les de rUE ne 
concluent à aucune ntterdiction de 
la libre circulation des ressextissants 
des Quinze. D existe en revanche de 
notables dififérences, et un ma nqu e 
(Funifbnnisation de la politique me- 
née, à P^ard des ressortissants sé- 
rc^iositifr des en voie de déve- 
loppement. « Cette question 


concerne les politigues de sante' et 
d'immigration de rUnion euro- 
péenne. Eile est paiement ou cœur 
des relatkms entre IVE et les pays en 
voie de développement», estime 
M-Ca^en 

Certains pays (Belgique, Hnlande, 
I^ys-Bas et Portngal) ne {xévoient 
pas de contrôles au le^ard de ta 
santé publique. D’autres (Espagne, 
Grèce, italîg, Irlande et Royaume 
Iftu) prévoient des contrôles sani- 
taires sans mentionner rinfection 
par le VIH. certains de ces pays ne 
pratiquent pas de tests de dépotage 
alors que d'autres efiectuent des 
tests « volontaîres », suivis ou non 
de refus d’accès ou de séjour. 
D’autres encore (Allemagne, 
France, Luzernbourg et Suède) ex- 
cluent expressément de tels 
ccmtifHes. 

L'analyse des l^idations et des 
pratiques au sein des pays en vde 
de développement permet égale- 
ment de constater d'importantes 
différences. Certains d’entre eux ex- 
cluent toute Bnûtation de la circula- 
tion des personnes infectées pvle 
VIH, t andis que d'autres oiganisent 
des contrôles et restragnent la libre 

CÎICUittîOIL 

«B et frappait d’observer que les 
Etats n'introduisent le plus souvent 
que des restrictions aux scouts de 
bmffte durée des personnes injectées 
par k VM, et n’^mdent pas ces me- 
sures aux ^ouis de courte durée, de 
toumme ou d’affaires, a déclaré 
M. Cadier au Monde. Or on sait que 
la diffusion du VIH est, via les 
échanges intemafionaux. bien plus le 
Jiùt des s^ours de tourisme ou cTaf- 
jaires que des travaiBeuTS tnwniffés, 
qui se d^Bacent avec loir famille. 
Aussi rargument xaùtaire esf-ff en 
réalité un menxmge. 

» Les Etats concernés devraient 
avoùr la cohérence et k autragié de 
tSre qu'fis prennent ces dî^oùtions 
pair des raisore écoramques. Ss ne 
veulent pas avoir u/férieurement à 
fu^dre en charge sur leur budg^sa- 
mtaire des personnes étrangèra qu’ib 
ne pourraiera plus expulser au motif 
qu'^stmtirt/^tées, comme c’est au- 
frvrcThui k cas dans rUnion euro- 
péenne, au vu de la Juriqnvdence 
naissarae de la Cour européenne des 
droits de ITtonune». 

J.-Y. N. 

* Sur les 89 pays (hors Union eu- 
ropéenne) étudiés dans le rapport 
du professeur Jean-Yves Cartier, 
une cincluantaine ont adopté des 
mesures restrictives à fégard de la 
drculation des personnes séropo- 
sitives d'origine étrangère. Cest 
notamment le cas, en Afrique^ de 
l'Angola, du Nigeria ou du Zim- 
babwe. En Asie, figurent entre 
autres la Oime; flnde;, Plndonésie. 
le Patôstan et le Vietman. En Amé- 
rique du Sud, on trouve l'Argen- 
tine; la Oiilî ou Cuba. Rgurent en- 
fin la quasi-totalité des pays 
d’Europe centrale et de l'ex-URSS. 


TROIS QUESTIONS A... 

BERNARD KOUCHNER 

1 Quelle lecture faNes^us. en 
tant que seaétaire dTtat à ia 
santé, des résultats de cette étude 
sur les législations limitant la cir- 
culation des personnes infectées 
par le VIH? 

Comme on compte plus de trente 
millions de personnes infectées 
dans le monde et que ce diHfIre va 
en croissant rapidement ce sujet 
est évidemment d'une importance 
essentielle. Je note toutefois que, 
le plus souvent tes pays qui res- 
treignent la liberté de circulation 
des personnes infectées ne brillent 
pas par leur libéralisme. Aucun 
nouvel argument ne justifie que 
nous changions d'attitude et que 
nous suivions de telles poirtiqùes. Il 
ne faut en aucune manière que 
l’infection par le VIH ou l'existence 
d'un sida soient des éléments per- 
mettant de limiter la libre circula* 
tion des personnes, il ne faut pas 
de test aux frontières I 

2 Ne peut-on toutefois pas sup- 
poser que les mesures restric- 
tives aient, dans certains cas, un 
int^ét sanitaire? 


Non. Cela est totalement illu- 
soire. Les pays qui ont pris de 
telles mesures, ceux qui semblent 
le plus se protéger, sont le plus 
souvent ceux qui sont le plus in- 
fectés. Les cas du Nigeria, de l'An- 
gola ou du Zimbabwe le dé- 
montrent à l'évidence. C'est 
encore le cas de l'Inde ou de 
Cuba, où, en outre, on restreint 
la liberté des séropositifs cubains 
en les enfermant dans des hôpi- 
taux qui ressemblent fort à des 
prisons. 

Quelle doit être l'attitude de 
Kinion européenne face aux 
mesures restrictives adoptées par 
la quas i totalité des pays d'Eunye 
centrale ou de l'andenne Union 
soviétique? 

Nous ne pouvons bien évidem- 
ment pas, pour notre part, accep- 
ter au sein de l’Union européenne 
que les pays d'Europe centrale et 
de l'Est aient pris de telles disposi- 
tions. Ils n'ont pas à Imposer un 
« baptême sérologique » à leurs 
frontières. Cest insupportable. 
Cest et ce sera l'un des obstacles à 
l'élargissement de f'Union euro- 
péenne. 

Propos recueillisjpar 
/eofi-Yves ivou 
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Egypte : les Gamaat Islamiya 
ne viseront plus les touristes 

LONDRES. La principale oiganisatioo mt^iûte aimée égy pti enne, les 
Gamaat iâamiya, a donné Foittre à tous ses mônl^ « de ne phn 
prendre le tomisme et les totirislies éirmi ^ comme dl^ ». selon un 
communiqué pnbBé lundi Sdéceoibre par le quotidien AlHayat Les 
Gamaat, qui assurent D’avoir pas oïdaooé la tuerie de Louxor, le 17 no- 
vembre, expBqoent qpe « les auteurs de l'incident de Louxdt Âaient de 
nouveHes reaves, qujn’étmentpascfargéesdecoaunetarun acte contre 
le tourisme *. « Tinffiés devant kffond nombre de victimes et les mutHû~ 
dons de morts», les Gamaat ajoutent atviir tairié à âémeatir Tattaque 
parce qu’as «ovoient des difficultés à contacter le re^onsaUe de VaDe 
miUtaîre », en A^^untistan. - (AFB) 

Un rapport dérangeant du Sénat 
belge sur le génocide au Rwanda 

BRUXELLES. La commission spéciale d'enqoête du Sénat de Bd^ue 
peinte, dans un iapport rendu pubBc dimanche 7 dècenibre, les res- 
pcmsaûfités de la communauté nttemationale i£ dédoichement 
des massactes an Rwanda es avril 1994. Ces denûers, selon le ran^rt, 
ont été «pr^pKzné^ initiés et a^diestréspardes reçxwuüihies rwandtûsfah- 
sont partie d'an cercle restreint autour du pouvoir». L’ensemble de la 
communauté intemadonale, etphis particulièrement les Nations «nîe<t 
et les autorités bdges, sont cependant ^directement ou indirectement 
responsables de certoihs aspects de ces événements », indique encore le 
raCTOrt Sont mis en cause le général canaïUenDallaire, à répoque chef 
de la force de TONU an Rwanda, aîns que ks ministres belg^ ]ean> 
Luc Dehæne, VUUy daes et Léo Dekrràt, qui n’auraient pas su évalua 
la situatloiL - CCbrreqij 

Bosnie : aucun officier français 
ne témoignera devant le TPI 

PARIS. Aucun offider français ne sera antwisé à témoigner autrement 
que par écrit an tribunal pénaHnteisatianal (TPO de La Haye chargé de 
juger les Griminels de gueiR en Bosme, a décla^ lundi 8 décembre à 
Parb le mîiMs tn» de la défense, Alan Richard. « Nous avons accepté que 
les qdiders fiançais, ayant servi en Bosnie sous les couloirs de /'CM/, né- 
pondent à une Gste de questiaa écrites », a décl^ le mixiistre devant la 
pie^ «Nous sommes d^avorables à une jusBee-qieetacie, et le TPI en 
pratique une», a-t-3 dîL «H n’est pus emnsageaUe que des ch^ mSi~ 
tairesfianffns ayant assuré des commandemerds au sein d'une forcé in- 
ternationale, assument ensuik seuls la responsabiSté d'opàatîons inter- 
nabanaies » devant une cour de justice, a-t-D ajouté. l£ TPI lédame de 
pouvotr entendre, comme timoins, ptusîeuis généraux français ayan t 
commandé ks « casques bleiis » en Bosiùe. ' 

La Chine dénonce la rencontre 
entre Bill Clinton et Wei Jingsheng 

PâQN- La eûne a dâioocé, madi 9 décenibie, TauttieDce accordée la 
veillç.paj: k.préadf^ amâicaûi BSI Qinton au dissident chinaîs Wei 
jjnedôaig:-* Ce geste est une tireur totale », » dédaré-im potte-parok 
du tnimstèie des afimies étrangières. B3I CKiton a reçu lundi, pràdaiit 
35 miaiites à k Mâsoo Blandhe, k phts cékbie ÆssideDt düixNs, Sbéié 
k 16 novembre dernier et mis dans un avion à destînatian des Etats- 
Unis, tqprès dùrbuît années de {mson. L’adurndstratioa américaîne ÿest 
refusée itout e ummoata î ie sur la rencontre, quaBtiée de «prwfe ». De 
son oOté, 'Wti jîngâieog a intfiqué à la presse qu’il avait consdOé à BiD 
CÜDtcm de ne pas se laisser « tnompfr »par la Chine. ~ (AFR) 

L'Europe enregistre un excédent 
commercial avec les Etats-Unis 

LUXEMBOURG. La balance commerciale de rumon européenne avec 
les Etat»-Uxûs a enregistré en 1996 un excédent de l,6inQfiard d’écus 
076milEaid de doUais) selon ks ctiîûïes publiés lundi par Eurostat, 
Toffice des statistiques de ITJnion européenne. Cet excédent {ait sinte à 
un défidt en 1995 de l,4mflllard d’écus (l.S4mii!atd de doQais), tou- 
jours selon Eurostat les exportations de l’Qmon européerme vers ks 
Etats-lAris ont progressé en 1996 de 11,8 96 (183 % du total) tantOs que 
les importations n’ont augmenté que de 8,7% (193% du total), les 
priDcipaux acteurs des A-hangp< de biens entre te Quinze et te Etats- 
Unis ont été rAflemagne, k Royaume-Um, la France et les Pays-Bas. - 
(AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ BURUNDI: la Rrance, les Etats-Unis, la Rassie et la Chine ont 
rrmtfnntf à fournir dcs armes ou une ossistanoe mlfitaire aux belE^ 
rants buiundais malgré rembaigo décrété en août 1996, sdon tm rq>- 
port de l’oiganisatîon « Hmnan Ri^ts Watefa » publié lundi 8 dîK 
cembre. - (AFR) 

■ OjDOUTl : le miwt vt i g fiançais de la défense; Alain Ridiazd, a air- 
noQCé, hmdi 8 décembre, que les efifectifs des forces françaises basées à 
Pnbouti sertmt ramenés de 3 200 d 2 600 mSitsFes, dans k cadre «Pim 
dispositif ÿobal en Afii^ qui se limita désonnte à 6 000 hommes. 

■ RW?S 1 Erk bfla" 5 ^éfirMrif dgraeQdèntderaviop Antoawv-124. qui 
ÿest écrasé, samedi 6 décembre, sur des immeubtes dlikoutsk, est de 
sorxanre-szx roorts, srfon fagence de presse ltar-Tas& Deux < te quat re 
réacteurs de PappaieS russe sont tombés en panne en même temps. - 
(AFP) 

■TURQUIE: à la suite de rattentat contre la résldenoe du pa- 

(riaidie de ConstanriDOfde. k pape a adressé, samedi 6 décembre, UD 
dg ynpariiïe au Chef spcrituel de l’orthodoxie. Une bombe a 
blessé, te 3 décembre; te seoA^particuBer du pafo'aicteBattbolo- 
mée. 

Les gouverneurs du GIO 
tirent les leçons de la crise asiatique 

BAiP- les grwivemeurs du (HO s’attendent « d on ralentissement de la 

a»DsûncemOTdwfe*a|nèskcrteasiariqae,ma^ • 

tudepartfeuffére » en matière dTiffiation et de taux de dîanges 

n»nde.TElssontIespronosticsûoncbîflfrésdeHansTïetmeyCT,Iepre- 
sSdcDt dn comité des gouvemeuB du GlO, qui tenait sa leunion menr 
sueDe à BâklunÆ 8 décembre. , , , 

Le GW zassOThle eo ftit onze développés Oes dn G7 pto la 

Bdgkme, te P^Bas. k suède et te Suisse). En ce qui concenk 

tOTTûccidflntate, te goBvemeurs du GIO taWent sur «onepoursufte 
delà croissance * et « un certain redémarrage de la demande aiteme .» 
-(AFR) 
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En Nouvelle-Zélande, une fenune 
prend la tête du gouvernement 

Jenny Shipley devra empêcher la chef de l'opposition travailliste d'accéder au pouvoir 

PrtewërefecoméâoccupertefonctioftsdeprB- capitale. Wellington. Succèdent à un autre dief de Topposition travailKste, de devenir la 
mtef rainistre en NouveOe-ZÂande, Jenipr Shi- membre dn parti National (drmt^. M^Shif^ première femme -éhie- au poste-dé lois des 
pl^ a prêté sermerrt, kmd 8 décembre, «ns la aura fort à faûe pour empêdter Helen Oaric. éfeâkns de 1999. 


AUCKLAND 
de notre correspondante 

Afeis avoir réussi une «t wnhuc - 
cade» politico-parienkQtane coBQe 
un membre de son pro^e parti 
conservateur, Jim Bolger (inemier 
msBStie depuis sept ansX Jenzqr Shi- 
pkj est dMeone hmefi Sdéasnbee 
dief gouveenesnent de NûuveOe- 
pays de 33 w>u>inns d’habi- 
tants et de 47 mîIBans de tnoutoos. 
Dans cette comrée qui fot la pre- 
mière b dooner, en 1893, 

k dRMt de vote aux frnanes, c’est U 
TBemîère fofr qu^Jce fe n wwe a rcad e 
à œ poste. 

Succédant è Jim Bolger, rhomme 
de la normaBsation des relations 
avec une Aske en mauvaise pos- 
ture après ratiazie du Rainbow Wa^ 
SOT 0%5) et la reprise des essais nu- 
cléaires dans le Pacifique, cette 
«dame de for» de la poBtiqoe néo- 
zâandatse a espéré lors de son intro- 
nisation que «te chose! serment 
frites de façon di ffé re ntes » avec une 
farane an pouvotc. 

RsortanL énumérant ses ffkdtés. 
te premier nûnistie, Igée de qua- 


rante-dnq ang, a mv» pour- 

suite de te politique ultra-libérale, 
voire une nouveau « coup de bane » 
à dictee. Bk a dédaié qu'eOe scruhoi- 
tait s’attaquer à ce qtà reste de rstar- 
provideDce dans ce pays devenu une 
« ^srouvette dn c^Âafisne tou) ». 

La Dame de fer 
du capitalisme total 
a déjà prouvé 
que le gros œuvre 
ne lui fart pas peur 


«Nous d^ersons de plus en phs 
maknûusnefinsonsauam progrès», 
a-C-efle expBqoé. La plupart des bé- 
néSriaires d'allocations se- 

lostt sans doute ainsi iinrités è travail- 
ler en connepartk: est essaniei 

que h MxÂdte-ZAmriî devienne une 
société plus cohérente », a ajouté 
M^SN^qr. SIe souhaite aussi limi- 


ter te dépenses du ïbriement, lais- 
sant ent e n dre qu'une ré^iction du 
noofrae de sièges sera atvisagée dés 
1998. 

La nouvdle chef du gouvanemem 
estime qu’n existe dans k un 

• consensus sur les mModes pour ob- 
tenir une bonne croissance», sous- 
entendant que personne riemnsage 
plus de tmettre en question les ré- 
fonnes uhra-libérales, lancées par te 
dit^ du Parti travailliste en 1984. 
Tout en affirmant l'importance 

• djm&tn dans le fiârir », c’est à dire 
de développer les secteurs de te san- 
té et de féducation, M“ Sinpîey, en- 
seignante de formation, n'a pas eachi 
de nouvelles diminutions dlmpcts, 
«si on peut se le permettre». Son 
gouvemement de coaBiion (avec un 
petit parti nationaliste) entend co- 
pendant tenir b promesse de d^en- 
ser 5 nûDiards de dcdlais n£o-zâan- 
dab supplémentaires dVâ te fin de 
son mandat officiel, en 1999. 

Se décrivant comme une « Nâ>-zé- 
kmdase des plus onAuiûies qyonf ob- 
tenu un poste extrojnSnare», Jenny 
Shipley va tenter de renouveler 


rimage du parti National, qui, au 
pouvoir depuis 1990, semble avtur 
laigeroent «fait son temps». Beu 
avant k « coup » poteiqne grâce au- 
quel Jeimy SÎu^^ a détrôné jim 
Brriger, Tactu^ coalitiai RcudDait 
90 % d'opinions détavorables dans 
les sondages. Mais comme cette 
forte femme -qui fut successive- 
ment ministie de te séonité sodak, 
de la santé puis des transports - Ta 
déjà prouvé par te passé, k gros 
oeuwè ne lui fait pas peuE 
Avec un seul nouveau ministre 
dare s(m cafamet, te prenDëre ferimie 
chef du gouvernement neo-zélan- 
dais devra miser sur sra st^ jugé 
franc et efficace, pour barrer te route 
du pouvoû à un parti travaOEste qui 
a k vent en poupe et à sm dieef de 
fik, une autre fanme. Hekn Clark. 
Si Shipley est la première 
femme à diriger un gonvemanett 
en Notuvelk-Zétende, te chef du parti 
travaüfiste «compte toufom ^ la 
première /emme élue premier mi- 
nistre.» 

Fl de Ch. 


•ruauent- 


Lettre ouverte à Af. Jean-Claude GAYSSOT 
Ministre de l'Equipement, des Transports et du Logement 




Monsieur le Ministre. 

Les lettres que nous vous avons adressées les 7 et 29 octobre 1997 étant malheureusement restées sans réponse, de même 
que ceSe adressée à M. le Président ffAëroports de Paris, nous nous venons contraints de ruxjs adresser à vous par 
rintermédlaire de cette lettre ouverte car ixws souhaHons encore éviter la survenance d’un grave conflit sodal, 
particulièrement préjudiciable aux üsa^is des aéroports. 

Vous savez que les nouv^es pistes de Rôis^, dont vous venez d'autoriser la coristnjction, vont coûter très cher. 

Mais savez-vous que pour les financer Aéroports de Paris, ent^rise publique sous votre tutelle, a notamment décidé de 
confier Texploitation des bureaux de change de Rt^s^ ét Oriy à un nouveau concessionnaire au seul motif qu'il promettait 
des redevances ‘rruraculeuses*. 

Sairez-vou5 que ce 'mi/ade” a un prix très élevé et que ce prêt, ce sont essentieJtement les IQQ salariés de factuel 
. concessionnaire qui vont le payer, au prix tort, en devenant les salariés du nouveau concessionnaire le 1er janvier 1998_ En 
^Bt, ce derrûer « et il ne fa pas caché - ne pouna payer les redevances ”miraaiJeuses” qu'il a promises, et qui ne sont 
pratiquées dans aucun aéroport au monde, qifau prix d'une terrible ponction sur notre pouvoir d'achat et de la liquidation de 
nos acquis sociaux. 

N<K» sorrxnes pour beaucoup d’entre nous riverains de Rotssy et rrous subirons donc les nuisances des nouvelles pistes. 
Devons-nous aussi (es payer sur nos salaires ? Ce n'est pas ce que nous avions compris de vos promesses ! 

Comment pouvez-vous accepter qu'une entreprise publique française retienne un op^ateur britannique qui recourt 
abusivement à des contrats précaires, systématise les contrats à temps partiel et la flexibirté dans les horaires et les 
plannings ? Tout cela en bénéficiant de généreuses réductions de charges sodales aux frais du contribuable ^nç^, alors 
quT n’a jamate payé un centime d’impôt sur les sodétés puisqu'il perd de l’argent en France (peu^4f^e à cause des 'mfaades' 
qu'a promet !)- 

Merci pour nos conditions de travail I Merci pour le sens chrique f 

Commern pouvez-vous accepter qu'une entreprise publique française privilégie une solution, britannique de surcroît,' sans en 
pondàer le coût sodal, et oû chaque salarié va de^ r>on seulement perdre sa partidpation aux résultats (environ 20% de 
s<m salaire annuel) mais aussi accepter de voir son safsâre (aujourd'hui 100.000/130.000 F à fembauche en contrep^e des 
contraintes du travail en horaires décalés et le dimanche) fortement ampufo et ramené au SMIC, que ce petit opérateur 
briteinnique a déjà généralisé dans ses quelques bureaux en France. 

Merd pour nos rémunérations ! MenS pour nos quaBficalions ! 

Comment pouvez-vous accepter qu'une entr^xise publique française cheusisse un opérateur étranger qui, en recourant à la 
sous-traitance des back-offices en Ar^gieterre, va réduire nos emplois ? 

Comment pouvez-vous accepter qu’une entreprise pubDque française choisisse un opérateur étranger qui confiera 
rerâcution de ses travaux à des entreprises qui viendront d'Angleterre ? ' 

Merd pour remploi ! Merd pour les retombées que vous aviez promises aux riverains en contrepartie de la consbuction des 
nouvelles pistes ! 

Comment pouvez-vous accepter qu’une entreprise publique française récompense atod la quaRtè des résultats atteints 
- q^feile admet volontiers en termes cnnnovation, d’accueil (nous sommes partenaires de la Campagne Bonjour depuis 3 
ans et avons été nominés pour le Grand Prix de rAccueîl 1997) et de performances commendaies, alors qu’ils sont dus 
notamment aux efforts et à la formidable mobQisafion de tous les salariés ? 

Merci pois* la motivation et ta juste récompense ! 

Commmt pouvez-vous accepter qu’une entreprise publique française dioisisse un petit opérateur britannique qui a refusé 
qi?un de ses mandataires sodaux daigne rencontrer ses futurs salariés ? 

Merd pour le dialogue soc^ ! 

Permettez-nous errfin d'ajouter à l'attention du Ministre en charge du Tourisme qu'un tel changement de concessionnaire 
semble négliger tetaiement le rôle de vitrine de la France des aéroports parisiens, cela au pire moment (Coupe du Monde de 
foofoaU), et que ce sont aussi les touristes étrangers qui paieront pour ce "mirade", eux aussi au prix fort, avec des cours de 
change prohlbitife. 

Vbus en conviendrez. Monsieur le Ministre, ce "mirade”, c'est avant tout un mirage ! Ne vous en laissez pas conter par 
Aéroports de Paris ! 

C'est pourquoi nous vous demandons dlntervenlr d’uroence personnellement dans oe dossier en cfotenant de Pentreprise 
publique dont vous assurez la tutelle qu’elle renonce à son projet et respecte à la foè sa misskxi de service public d les 
performances, les quafrfications et les rémunérations des salariés en place. 

Puisqull en est encore temps, nous conptons sur vous pour que la solution française compétitive qui existe soit présenrée 
et vous prions d'agréer, Monsieur le Ministre, toute notre considération. * 

Le Secrétaire du Comité rf Entreprise de CCF CHANGE 

C.C. : Mesdames et Messieurs les Bus des collectivités locales riveraines de Roissy. 









OPPOSITION Dans un entretien 

sccordé au Monde avant la réunion 
unseil national du RPR qui. le 


les militants, Philippe S^uin dresse 
un bilan n^atif des six premiers 
mois du gouvernement de Lionel 


13 décembre, tirera les condusions Jospin. Il reproche à ce dernier de 
de ta consultation engagée parmi vouioir « faire oublier » ies condi- 
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dons qu*ll avait mises, durant la 
campagne électorale, au passage à 
la monnaie unique. #IA COHABI- 
TATION est critiquée par le pré- 
sident du RPR, qui s'inquiète des 


initiatives du premier ministre pour ose If **9"® rèo^bli^TO m 

e tirer parti » de la situation créee dur : là ou 
par la dissolution d'avril et ses pourra 

^nséquences. •VIS-À-VIS DU d'un «n^ régmnal ses élus de- 
FRONT NATIONAL M. Séguin pré- wront s abstenir de voter. 


Philippe Séguin rappelle à Lionel Jospin les règles de la cohabitation 

Dans un entretien au « Monde », le président du RPR accuse le premier ministre de chercher à tirer avantage de la situation créée par la dissolution 
de l'Assemblée nationale et par la défaite de la droite. Il entend « veiller jalousement au respect des prérogatives du président de la République » 


« Quel bilan faites-vous de 
l’action do gouvemenient de 
Lionel Jospin six mois après sa 
mise en place ? 

-Cest aux Français de taire ce 
bûan. Ds en auront Foccasion lors 
des pcodiaines élections cantonales 
et r^ionales. Ce rendez-vous dort 
en efiêt leur permettre de fomiuler 
un triple jugement : sur l’action du 
nouveau gouvernement ; sur le tra- 
vaD accompli par les institutions ré- 
gionales ; et, enfin, sur les efforts 
consentis par l’opposition pour ti- 
rer la leçOT de son écbec aux der- 
mères élections législatives. 

» Cela étant, fai le sentiment que 
l'opinion à l'^ard du gouverne- 
ment est marquée par un 
contraste : d'une part, on sent 
poindre une réticence de plus en 
plus perceptible à l'encontre de cer- 
tains projets, comme (es 3S heures, 
la nationalité ou l'immigration; 
d'mitre part, on relève un atten- 
tisme, qui reste bienvdUant, pour 
ce qui concerne la méthode de gou- 
vememenL 

-Hoovez-vons que ia plupart 
des projets du gouvemenient 
soient mal accneillis par Topi- 
nion? 

- Pas forcément, mais c'est parce 
que les enjeux des débats sont par- 
fois hermétiques, jusqu’au jour où 
le pays peut en percevoir les consé- 
quences concrètes. U en va ainsi du 
débat budgétaire : par défîrûtioa. ce 
o'est qu'en 1998 que les Français en 
mesureront les eâfets. Pour autant 
certaines des oitiques de l’opposi- 
tion, sur le sort réervé aux entre- 
prises ou aux fanuDes, ne sont pas 
passées inaperçues. Notre message 
a été entendu. 

» Dans le cas de la réforme des 
35 heures, c’est encore phis net : le 
jugement des Français est pour le 
moins mitigé, eu égtud à l’objectif 
fixé, n ne fiiut pas oublier, en effet 
que le but initial de ce projet était 
de créer des empiois. Or. on 
commence à entendre des propos 
ofiBdels, visant à justifier cette ré- 
forme, mais qui n'ont plus qu'un 
très loint^ rapport avec la créa- 
tion d’emplois, je me réfère en par- 
ticulier à ce que dit M”* Aubry : 
pour elle, désormais, la réforme 


- Le patronat a eu des mots 
très durs à rencontre du projet 
do gouvernement. Pensez-vous 
qu’O est sorti de sou rôle ou que 
cela peut apporter de Pean au 
moulin de Popposition ? 

- Chacun fiit son métier : d'un 
côté, (es responsables politiques : 
de l'autre, les responsables syndi- 
caux ou professionnels La ligne de 
partage des compétences entre les 
uns et les autres est de nKKns en 
moins étancbe. je ne vois pas pour- 
quoi certains domaines seraient ex- 
clusivement réservés aux parte- 
naires sociaux et interdits aux 
politiques ; de la même façon, j'ad- 
mets que les partenaires soa'aux 
puissent s'immiscer dans des do- 
maines qui sont, de prime abord, 
de la responsabilité des politiques. 

- Dans le passé, vons avez dit 
souvent, vous-méme, que fa clé 
de remploi se trouvait dans les 
secteurs non marchands. Vous 
ne pouvez donc pas complète- 
ment condamner tes emplois- 
jeunes créés par le gouverne- 
ment. 

« Loin d'être 
créatrice d'emplois, 
la réforme 
des 35 heures 
ne va-t-elle pas 
être destructrice 
d'emplois ?» - 


- Rmrquoi ai-je souvent du 
secteur non marchand ? Cétait pré- 
cisément pour le distinguer du sec- 
teur privé, mais aussi du secteur 
public. Or, les emplois-jeunes du 
gouvernement relèvent très claire- 
ment du secteur public Ce sont de 
vrais-faux emplois publics qui de- 
viendront de vrais emplois publics, 
fai d’^Deuis riattùtioa qu’après un 
accueQ évidemment favorable, on 
commence à percevoir, dans Topi- 
nion, une certaine désillusion : 


Le rappel constitutionnel du 16 juillet 

Le 16 jnQlet. an consefl des ministres, Lionel Jospin avait répondu 
è PlnterventloD télévisée faite le 14 juillet par le chef de FEtat, au 
œurs de laquelle celoi-d avait critiqué sur plusieurs points la poli- 
tique du gouvernement. Le premier ministre avait rappelé qu’il fon- 
dait sa « intimité • sur les élections de mai et juin et « sur la base de 
la confiance » de sa majorité. M. Jospin s’était ensuite livré à un rap- 
pel des articles 5 et 20 de la Constitution sur les prérogatives du pré- 
sident de la République et du premier ministre, en contestant que le 
« dernier mot » puisse revenir à M. Chirac sur des questions de poli- 
tique intérieure. 

M. Jospin avait déclaré que, coimne « homme pofrtique », M. Chirac 
pouvah porter des « ^^^fn^ations » sur la politique du gouverne- 
ment, quitte à ce que les ministres réagisseoL Q avait lui-méme 
contesté la lecture faite par M. Chirac de Faction du gouvernement 
sur les sans-tiapieis ^ te décret d’avances budgétaires. 


doit être une formidable incitation 
à des gains de producthôté. Or, que 
je sache, les gains de productivité 
n’ont pas précisément pour effet de 
stimuler FemploL. 

» je comprends donc bien la 
réaction des Français. Quand on 
leur dit que la baisse de la durée du 
travail est une tendance historique, 
Ds accueflleot le propos avec une 
relative ^mpattüe. Mais quand on 
leur dit que c'est une solution mi- 
racle pour créer des emplois, ils 
sont pour le moins sceptiques. 
Quant à moi. je me pose la ques- 
tion : loin d'être créatrice d’em- 
plois, la réforme des 35 heures ne 
va-t-elle pas être destiuctrice d'em- 
piob ? En tout cas, à les en croire, 
elle décourage déjà certains inves- 
tisseurs potentiels. 

-Vous seinblez être moins op- 
posé à cette céforme que dubita- 
tif sur ses efiets... 

- Pas du tout ! j'y suis opposé. 
Parce qu'elle est dangereuse et 
parce que, de surcroît, la méthode 
autoritaire et unifonne retenue par 
le gouvernement risque de 
compromettre durablement te dia- 
logue social 


parce que, pour des raisons budgé- 
taires évidentes, la nûse en oeuvre 
n’esr que très progressive, parce 
qu'Q y a plus de candidats refoulés 
que de candidats admis, parce que, 
aussi, on commence à 
comprendre.. 

- Lors de la campagne de 
Félection présldenti^e, en 1995, 
puis lors des législatives, en 1997. 
UoDel jospin a fait entendre une 
petite musique économique qui 
avait certaines similitudes avec 
vos propres priorités. Y avez- 
vous été sensible ? 

- je vous concède qu’D y avait 
dans cette campagne électorale 
quelques accents d'autant plus mé- 
lodieux qu’ils nous avaient été lar- 
gement empruntés. Tout le pro- 
blème est que c’est sur ces p^nts 
préds qu'entre la musique électo- 
rale et ce que fiait aujourd'hui le 
gouvernement, fl y a les plus fortes 
discordances. 

- Le gouvernement avait pour- 
tant dit qu’fl métrait en œuvre 
une jHiUtique de relance de la 
demande. Or, il a majoré le 
SMIC et quadniplé FallocadOD 
de rentrée scoiafrê— 


Kl 




PHfUPPE SÉGUIN 

- Soit. Mais ü a taxé Fépaii^e 
populaire, fl s'en est pris aux £a- 
mfiles et aux classes moyennes.. 
Ceci compense cela. 

- n avait dit qn’il procéderait à 
iiD rééqoflibrage entre la fiscati- 
té du capital et la fiscalité du tra- 
vafl. Or, c’est bien dans ce sens 
que va la montée en puissance 
annoncée de la CSG~ 

- Soit encore.. Mais une poli- 
tique ne peut se juger que globale- 
ment et une mesure prise isolé- 
ment. selon le contexte dans lequel 
elle intervient peut être soit pos- 
tive, soit négative. Or, dans le cas 
présent à la lumière des décisions 
fâcheuses que j'ai déjà évoquées, 
chacun voit bien dans quel contex- 
te agit te gouvememeiTL Tout ce 
qu'a fait procède d’une api^he 
erronée du rôle de l'entrepiise. je 
crois, malheureusement que ce 
gouvernement est plus dogmatique 
que pragmatique. 

- Sur quoi vous appuyez-voiu 
pour faire ce constat ? 

-Pour ma parti jé vois^une 
grande difiérence entre te miRer- 
randisme, tel qu'on l’a connu de 
1982 à 1995, et les premiers pas du 
gouvernement actuel. Prenez 
l’exemple des relations avec les 
communistes ; Rançois Nfitterrand 
traitait avec eux, mais seulement 
pour des raisons tactiques. Dans le 
cas de M. Jospin, on sent bien que 
la relation n’est pas purement tac- 
tique ; c’est une relation de parenté. 
On sent bien que M. Jospin «üme- 
rait, un jour, refaite à l'envers te 
congrès de Tours. Ce qui était to- 
talement étranger à l'esprit de 
François Mitterrand. 

- Mais vous avez reproché an 
socialisme de la période Mitter- 
rand d'avoir ouvert les vannes 
de Faltralibérallsme. A vous en- 
tendre, les socialistes sont 
condamnés sole à l'opportu- 
nisme, soit au dogmatisme.. 

- Je ne vous te fais pas <fire ! 

- Dans le cas de la constrac- 
tion euopéenne, donnez-vous 
au moins crédit an gouverne- 
ment de faire ce qu’fl avait an- 
noncé? 

- ftjuiquoî le fèrais-je ? 

- Parce que si, comme c’est 
probable, l’Italie fait partie du 
premier groupe de pays partici- 
pant à la monnaie unique, c’est 
que certaines des conditions po- 
sées par le Parti socialiste ont 
été eotendoes.. 

- Cela ne fait jamais qu’une de- 
mi-condition.. 

- Pourquoi ? Voulez-viNis sug- 
gérer que le gouvememeut a ou- 
blié en chemin les autres condi- 
tions ? fl se bat, pourtant, pour 
l'InstanratloD d'un gouverne- 
ment économique, faisant 
contrepoids à l’autorité de la 
Banque centrale earopéenne.. 

- Quel gouvernement écono- 
mique ? Vous faites aflurion au pe- 
tit ^oupe de travail qui serait censé 
préparer les délibérations des 
consens des ministres de l'écono- 
mie et des finances ? Non, soyons 
sériewL. M. Jospin avait mis quatre 
conditions au passage à la monnaie 
unique. Or je ne vois pas que ces 
conditions aient été satisfaites, j’ai 
même le sentiment que M.Jos(«i 
souhaiterait les faire oublier. 

- Reconnaissez-vous au gou- 
veniefflem le mérite d’avoir Ob' 
tenu que le pacte de stabilité 
soit cootrebancé par au autre 
volet en faveur de remploi, en- 
tériné lors du sommet de 
Luxembourg? 

- Pour ce qui me concone. je n'aî 
toujours pas compris ce qu’on est 


allé fuie au sommet de Luxem- 
bouig. L'emploi, dans le contexte 
actuel, est de compétence natio- 
nale. E)onc, nous sommes aBés par- 
ler, entre Européens, de ce qui est 
de compétence nationale. Si je 
comprexuU bien, chacun est allé 
dire à l’autre queOe est sa solution. 
L’un a dit: “Mol, je fais les 
35 heures *. L’autre a répondu : 

“ Moi, je fois du temps pa^ 

» le vrai fond de l’afiaire, juste- 
ment, c’est l'indifiéreoce structu- 
relle, institutionaelle de l’Europe à 
remploi, ffour que la critique 
tombe, 3 ne suffit pas de se réunir 
pour mesurer les conséquences 
malheiu%uses de cette situation 
chez tes uns ^ chez les autres. D 
faudrait se demander comment 
faire en sorte que TEuzope intègre 
remploi dans ses priorités. D fou- 
drait, en particulier, que l’emplot fi- 
gure panni les objertiâ asrigoés à 
la geÂion de Feuro et que, face à la 
Banque centrale européenne, 
commence à exister un interlo- 
cuteur politique. Oi; dans ces deux 
domaines, on n’a pas avancé d’un 
centimètre. Tant que ces deux 
conditioiis n'auiont pas été réunies, 
fl en ira des sommets européens 
comme des coDoques ou des sémi- 
naires : 3s n’auront pas plus de por- 
tée. 

- Comment avez-vous accueil- 
ti la caodidatnre de jean^laude 
lYfchet à la présidence de fa 
Banque centrale européenne, 
défendue conjointement par 
FElysée et Matignon ? 

- Lorsque les Européens ont 
choisi Francfort pour siège de la. . 
tanque, ils ont impbertement déci- 
dé que 500 président serait un non- 
AQemaod et, à l'époque, j'avais cru. 
comprendre que œ ooa-ADemand 
serait fiimçais. Cela dit. était-ce tac- 
tiquemeoc la meilleure façon de 
procéder ? je pense que le pré- 
sident de la République et te 
mier ministre disposent d'éléments 
d'iq)piéciatioo dont je suis moi- 
même privé. 

<( M. Jospin 
avait mis 
quatre conditions 
au passage 
à la monnaie unique. 
J'ai le sentiment 
qu'il souhaiterait 
les faire oublier » 


- Considérez-vous, comme 
Chartes Pasqua, que la nouveOe 
étape de la coustructioa euro- 
péenne, ouverte par le traité 
d’Amsterdam, doit être soumise 
à on référendum ? 

- Qu'Q soit bien clair qu’il œ peut 
s'agir de mettre en cause te traité de 
Maastricht : la parole de la France a 
été engagée, et elle Test d’autant 
phis que tes Fruiçab se sont expri- 
més. je trouve cTaflleuis, à ce pro- 
pos. un indice de la d^Tadation de 
l'e^jrit public dans te fut que for- 
muler cette évkteoce me vaOIe des 
oitiques répétées depuis deq ans. 
Dites qitf le lésubat d’un réfèreu- 
dum dcMt être respecté, et on vous 
rétorque que vous vous êtes re- 


nié !.. Quant à œ qui s’est passé à 
Amsterdam, nul n’en paraît très sa- 
tisfait ni très fier, quitte à ce q ue ce 
soit souvent pour des raisons 
souvent contradictoires. Mais 
quand des ggns qui professent des 
opinioDs divergentes se retrouvent 
sur la même critique d’Amsterdam, 
c’est probablemrât parce qu'on a 
éludé certains problèmes de fond, 
qu’une fois de plus, on ne souhaite 
pas traiter. Alors, qu’un débat soit 
soubaitabie et nécessaire sur tes 
perspectives politiques de l'Europe, 
c’est évident 11 est vrai que ce choix 
fondamental n’a jamais été vrai- 
ment formulé. 

» Ce que je crois, c’est que le 
Consefl constitutionnel aura du mal 
à ne pas considérer qu’D y a fieu à 
une réforme de ia Constitution. Po- 
ser la question, c’est d’aOteuis le re- 
connahre un peu plus qu'impQote- 
meoL Dès 1ns. c’est au {Uésident 
de la République qu’fl reviendra de 
dire s’il estime que le léféreiulum 
est ou non opportun. 

- QneOe est votre préférence ? 

-Encore une fns, c’est au pré- 


jourd’hui, dans un contexte radica- 
lement différent des expériences 
précédentes: ce n’est plus une 
péri ode de transition, dans Fattente 
d’une élection présidentielle qui 
permettra, d’une façon ou d'une 
autre, de remettre ies pendules à 
l'heure. Cette fois, on est dans un 
système qu’on pourrait qualifier de 
“ droit commun ", dont le tenne 
sein des étectiODs I^islatives et non 
l’élection présidentielle ; on est 
une configuration qui peut 
durer cinq ans et qui, circonstance 
ag gravante, découle d'un acte de 
dissohitiOD qui a donné un résiliât 
différent de celui qui était souhaité 
par Fautorité qui Ta accompli 

# Or, f aile sentiment que 1e pre- 
mier ministre, progressivement, 
cherche à tirer parti de l’originalité 
de cette situation pour fixer un 
mode de reiatfon avec le président 
différent de celui des cob^itatioiis 
précédentes ; à son avantage, cela 
va sans dire. 

» Au cours des six derniers mois, 
fl y a d’abond eu afiîafldiissenienc 
de la règle andenne de l’unité de 


Les «r quatre conditions » du PS 

La polénüqne sur les «conditions» posées par le PS pour le pas- 
sage à Fenro rebondit Selon ML Séguin, le gouvemement « /es o ou- 
Niées ». M. Jospin, lui, estime qne « ces conditions sont en passe d’étre 
réunies » Oire page 8). Figurant dai« la plate-forme sodaliste publiée 
pendant la campagne des législatives, ces conditions étaient au 
nombre de quatre. Les socialistes estimaient d’abord, que « ntatie 
et l'Espagne ains i que le « Rpytnime-Uni s’il te souhaite », ne de- 
vaient pas être exclus de la création de Fenro. 

Ensuite, ils voulaient e que les relations entre les pays participant à 
i'eam soient fondées non sur un pacte rtaustérité, rnais sur un pacte de 
soUdarité et ik croissarux, permOSant ime politique pour femplqi et te 
progrès sodiü »k Le PS demandait en troisième Heu, « un gouverne’ 
ment économique européen » pour foûre coutrepiuds à la Banque cen- 
trale européenne. Enfin les socialistes estimaient que Fenro ne de- 
vaît pas être « surévalué par rapport au dollar ou au yen ». 


sdent de la République de déridée 
D’autant qu’U y aura peut-être 
d’autres éléments à prendre en 
coDSidératioii. Est-ce que, dès lois 
que nous irons vers une réfonne 
constibitionneDe, il ne sera ques- 
tion que de se mettre en conftg m i- 
té, si pose dhe, avec le traité d’Ams- 
terdam? Ou bien est-ce qu'on 
profitera de Poccasion pour charger 
la barque d’autres dispositions 
constitutionneUes ? Car. à ma 
connaissance, fl y en a un certain 
nombre en stock : je pense notam- 
ment à la réforme du Consefl supé- 
rieur de la ma^strature, au cumul 
des mandats, aux quotas, au futur 
statut de la Nouvelle<a]édonie. 
Evidemment, plus on rajoute, plus 
la oature du débat change. Ce qui 
foit quH est difficile de se pronon- 
cer pour l’instanL 

» Pour autant, je voudrais dire 
ced : sur l’Europe, U est hors de 
question de se cantonner à des 
combats d’arrière-garde ; c'est sur 
son avenir que nous devons peser, 
pour quü ressemble à ce que nous 
souhaitons) 

- La cobabltatioD s’ac- 
com^gne d’une sortie de bicé- 
phalisme. sur la scène intenia- 
rionale, qui est considéré 
comme ouille pour le crédit de 
la France. Quelle analyse eu 
faites-vous et quelles conclu- 
sions en tirez-vous ? 

-La cohabitation est un féglme 
détestable, Tbut le monde en est 
consdent, les protagonistes d’une 
cohabitation, les tout premiers. 
D’autant qu’on se retrouve, au- 


«T Le mirage d’expérimentations hasardeuses » 

A Foccasfani du conseil européen de Luxenfooutg sur Pemploi, le 
21 novembre, FElysée avait Gait distribuer à la presse le texte iPone 
contribution de Jacques Chirac sur FemploL notant que «sons, un 
large occonf du txirps soâiU, l’instalùlité des dispûdtifs de la poirfiigiie 
de r emploi et te mirage d’expérimentations hasardeuses peuvent 
ter gravement l'^cadté de la lotie contre te chômage». La loi sur les 
35 faeures était iinpüdtemeot visée. 

Le 23 novembre, dans son discours de condusion du congrès do 
Ruti sodaliste è Brest, Uonel jospin avait répondu à « l’autre tête de 
rexicutif» par FLronie ; « J7 me souvient d’une expérimentation hasar- 
deuse qui a débuté le 21 avril 1997^ en matière tiectonüe, à prt^ios 
d'une disst^ution. Quand le mirage s’ést dissipé, le 1^ Juin suivant, nous 
avons retrouvé une majorité de gauche d FAssemblée. Comme quoL par- 
fins, le hasard fith bien les tiioses. Quant aux expérimentateurs, îb ne 
sont pasfinoément là où on les cnriL • 


parole à Textérieun Ensuite, et alors 
que jusqu’id on laissait aux partis le 
soin de dénemeer les manquements 
aux règles de la cohabitation, 0 y a 
eu ce rappel des dispositions 
constitutionnelles par le premier 
ministre, au mois de juillet, en plein 
consefl des ministres. Puis, cette in- 
terventioD de M. Jospin au congrès 
socialiste de Brest dans laquelle 
-au-delà de Fiionie ou de l’arro- 
gance du propos-, il me semble 
que se développe une sorte de 
théorie consulaire, la théorie des 
« deux têtes » de Texécutzf. 

» C’est évidemment une évolu- 
tion inacceptable. S'D devait y en 
avoir de -nouvelles Qlustratioos, 
nous ne manquerions pas de nous 
exprimer fortement Nous répéte- 
rions que 1997 n’a pas efi^ 1995, 
et que, dans l'esprit de nos institu- 
tions, le premier minis tre reste te 
premier ministre du prérident de la 
RépuUique. 

- Etes-vous prêt à tirer de 
cette sttuatiott des conséquences 
lUStitntioiiDeDes ? 

- Le débat est ouvert Peisonnel- 
tement je ne cnris pas qu’fl y ait de 
voie moyenne entre nos institu- 
tions actuelles et un r^hne piéri- 
(tentid. Dès qu'on retient le prin- 
cipe même d’élections rimuhanto, 
on entre dans une k^que de ré- 
gime à l’américaine. Alors y 
sommes-nous prêts? Pour ce qui 
me cooceme, je préfererais une 
bonne application du syst^e ac- 
tud. 

»lYop souvent l'opinion pu- 
bfique semble se satisf^ de la co- 
habitation, que certains 

confondent avec ruoion natinn ale. 
Or, ia cohabitation, c’est tout le 
contraire ; dest la natio- 

nale l pour üniiter les dégâts, fl n’est 
pas d’autre vole, â mes yeux, que 
de veiller jalousement au respect 
des préro^tives du préskient de la 
Répïfofique, telles qu'elles ont toà- 
jouEs été entendues jusqu'à 
présent 

- Est<e à dire que ces préro- ' 
gatives sont pas sufifisammeot 
défendues adneHement ? 

- je répète que je vois, Hanc 
taiœs initiatives du premier nû- 
nistre, la tentative de testée, pou te 
iDoins, les défenses de son interio- 
cuteur. 
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Les motfft éranfi/efs de révision de !a Constitution 

Dans Féventoalfté d'une adaptation de la Cûnstftntfon an tral- 
■ ^ té européen d’Amsterdam, contentive à la saisine conjointe du 
Conseil constituttenBe] par le président de la RépoUlque et par 
le premier ndndstce (U Monde daté 7-S décembre), ceDe-ci pour- 
rait s’accompagner, comme rindîqne Pliilippe Séguin, Vautres 
réfonnes de la Loi fondamentale. Flusleùrs projets ont été évo- 
qués par le premier ministre depuis son arrivée à Marign*»"- 

Mnsi les compétences et la composition du Conseil snpérieur 
de la magistrature, que préside le cbef de rstat. fixées par Par- 
tlcle 65 de la Constitution (titre vm, « De rautorité judiciaire »), 
pourraient faire Fobÿet d’une révision. Dans le cadre de la ré- 
forme du .cumul des fonctions, à laquelle Jacques Chirac s*est 
déclaré favorable, rartide 23, qui cauceme les membres du 
gouvernement, pourrait aussi être retouché. Le référendum de 
1998, en Nouvelle-Calédonie, pourrait entraîner une révision dn 
titre XII de la Constitution sur les coDectivltés terrltocfales 
(articles 72 à 75). 
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- QneQe conceptioa avez-vous 
dn rôle de Feacéentif pour les no- 
minations de hauts fonction- 
naires on de responsables f en- 
treprises puUiqaes ? 

- je suis contre la tiiéaie du par- 
tage. Je crois qu’a faut qif fl y ait un 
accord entre les deux acteurs de la 
cohabitatioiL En conséquence, je 
ne trouve que légitimité dans le re- 
fus de signatuie du piétident de U 
Répubfiqiie. Ce dernier étant hn- 
mSme tenu d’obtenir le contre- 
seing du premier nmflscre pour un 
certain nombre de textes, je ne vois 
pas pourquoi sa rigoatore serait 

fh rr/nVMy animmati qii^. 

- Et concernant le commissa- 
riat général dn plan, quel est 
votre seotiment? 

-En ce qui concerne le pbn, je 
me ser^ gardé dinterêemr si 

je ne m’y étais pas senti autorisé 
par des prises de position nom- 
breoses et diverses, émanas; poiv 
les piemiiTes <f entre elles, âe Hn- 
tétieur mâcbe de la m^tmté * plu- 
rielle On est bien, dans le cas 
d'espèce, au-delà d’un problème 
politicîen et ai>dâ& d'un proUâme 
de cobabitatiOD. Il faut savoir Si 
l’on contmoe à fase du tflan un lieu 
de dialogne, un fleo de conôtmta- 
tions, un fleu de fibecté ; ou si l'on 
en fiit une offidoe chargée d’être 
le relais de ce qui est Æcté par ail- 
leurs. Si Ton change le tholaire ac- 
tuel, dans le contexte actuel et 
pour les raisons actuéDes, autant 
supprimer le commissariac du 
planl 

-L’opposition et, singolière- 
ment, le' RPR'-<»t-lb trouvé un 
point d’éqnïlfbre avec le pré- ■ 
rident de la R^mbUgne ? ' 

- Il ]fy a jam^ eu de déséqid^ 
libre- Le chef de FEtat est le pré- 
sident de tous les Français -y 
compris le président de M. Jospin, 
fy insiste - et fl est, dPautre pari; la 
référence de roppositioD, en parti- 
culier celle de notre rassemble- 
ment 

- Est-ce que cela sigmfie que 
les positions que le président de 
la Répnbtiqne adopte sur tâ ou 
tel sujet engagent ropposition ? 

- Pas toujours. Lorsque, par 
exemple, 3 s’eqnime sur le plan 
extérieur an ternie d’un comprauds 
forcé avec te premier inmistre, dès 
Ion qu’fl s’agit de matières suppo- 
sées partagées, son propos n'en- 
traîoe pas nécessairement Tadhé- 


sion de Topposition. D’aflleurs 
Inî-iD&ne appose sa sigpatiae sur 
des lois, sur d’autres atwvw» 

dont 3 ne partage pas forcément 
Rnqiicatibm En levandae, lonqull 
a FoccarioQ de s’estimer, de faire 
valoir son point de vue; /ai rare- 
ment trouvé matière à des diffé- 
rences marquées. 

-La droite semble toujours 
sons le coup du traumatisme 
qifeOe a snU éojuiii.. 

-On a gagné las légis- 

latives, on a gagné Fétection pré- 
sidentieOe, il y a une disstriutîon 
qui est faite pour confirmer ces 
deux rictoires, et volD les socia- 
listes revenus au poovoic, et te pajs 

plaré dan« rit rrtn-ttanrf K <y>osri- 
tatîonarites que f évoquas. Il y a 
de quoi être traumatisé 1 

» Cda dit, je crois me souveDîr 
qa’en 1993, la gauche n’étrit pas 
dans on état très dîfl é ien L Ce if est 
qu'à partir de l'âection {xéskten- 
tiâte de 1995 qu’dte a e nt re pri s sa 
recomporition. flloi a fiaBu deux 
ans pour se relever 1 Pour nous cela 
fait six rubis. Mris je comprends 
que te temps presse vous paisftre 

Img— 

« Certains 
confondent 
la cohabitation avec 
l'uniori nationale. 

Or, c'est tout 

le contraire : 
c'est la désunion' 
nationale ! > 


-Le tramnatisnie ifest-11 dû, à 
vos yeux, qu’à l’éctaec du 
l*Juln? 

- La défrite est forcément te ré- 
sultat de ce qvD l’a précédée. Il se- 
rait trop rinqile de croire qu’eOe 
n’est Uée qu’à une décision que 
certafos estiment inopportune, à 
une campagne qui n’aurait pas été 
boame, à im moment qm aurrit été 
mal choisi Elle est liée phisjHOfon- 
dément à des événements précé- 
dents, dont nous n’avons proba- 
blement pas so gérer toutes les 


implicadoas. Je potse. en parti- 
culier, à luitre division de 1995. 
Cette âvcQffe tf a pas été, semble- 
t-Q, suSsannnem été réduite. On 
n’a pas mêaié non phu la vt^atiS- 
cé de reqxlr p^Üc, Bée aux insatis- 
factions, aux inquiécudes, aux in- 
compréhensions nées de la 
mondfa&sadon et ^ son insuffi- 
sante emEcation. 

» C’est pourquoi nous nous 
sommes donné pour objectif de 
nous zécoDCilier, de nous parler de 
nouveau ksMms tes autres, de nous 
Féxmvef; étant ^édsé qne tout cela 
écrit la condition de nttre ouver- 
ture vers l’extérieur. Notre projet 
était insuffisamment nédilrie, noos 
avions laissé s’organiser des cba- 
pefles, qui slgnoratent et qin n’aoi- 
vateot {Âis à dégager un pâotet rio- 
baL Donc, nous avons un très gros 
travafl de rassemblement et de ré- 
ferion à aaoBOpSr ensemble: 

- La vote ebofste vous parait- 
elle foajonrs être la bonne ? 

-fen sais persuadé, te problème 
nf est pas un pctÂlème d’union, la 
division de i*op|M>s)tion on la 
gnene des chefs ne me paraissent 
pas avoir joué un râle décisif. Au- 
Jourdliui moins que jamafg. je n’ai 
jamais eu un mot contre François 
LéMard, lïaitçois Bqyron ou Alain 
Madelin. Pour autant, et pour par- 
ler avec eux, effectivement 3 est 
souhaitable que noos sachions 
d’abord ce que nous sommes. 

-Vous parlez an passé de 
votre absence de projet. Cela 
veut-il dire que, désormais, vous 
appnodiéz <fo tenne de votre en- 
treprise de rénovation ? 

- La rémioD de notre conseS na- 
fîftnai, MWMti 13 décemtxe, sera la 
premàse démonstration de notre 
r é n o v ation. Nous donnerons un 
compte-rendu du débat qui a eu 
fleu entre tes adhérents du RPR, à 
la favenr ^ 1 500 assemblées g^ 
nérales qui se sont tenues, nous (fi- 
ions les grandes lignes ^ s'en 
sont dégagées, anssi bien en 
termes de projet que d’organtsa- 
tion inteme. Nous ferons part des 
premiers résultats de notre travafl 
de pfépvation des étections r^k>- 
na^ et cantonales. Noos ferons 
omnaitie nos têtes de listes pour 
tes Sections Tégjoories. Nous pré- 
senterons un document de syn- 
thèse qui r^artira dans les cir- 
conscriptions, et les militants 
auront «Jm à se prononcer à nou- 
veau. 

»Nous rénniions œ janvier nn 
denûer conseil national,' avant les 
asrises dn Rassarfoiement au cours 
da^elles sous adopterons une 
nouvelle organisation, et nous 
nous détennîaeroDs sur ixme pro- 
jet 

-Vons estimez, à ce jour, 
qa'oire synthèse est possible 
entre les différentes sensfliffités 
daRFR? 

- Selon tonte vraisemblance, 
nous décünerons irotre ^jet en 
quatre textes distincts. Le p aemî g 
portera sur les raisons d’Stre de 
notre Rassembtemern, sur sa voca- 
tion. Nous avons une démarche 
di ffé ren t e (Tua parti poBtique, qni 
a un corps de doctrtare, et ne relise 
le compromis nécessaire qu’au ni- 
veau du gouvenxmeiit, dans Fac- 




tion. Nous, oems souhaitons que la 
syntitese sedt fohe de façon préa- 
lable. 

»Un deuxième texte, bref, 
simple, iraîieid des valeurs aux- 
qudles noos croyons : la nation, te 
travail, la liberté, l’égalité des 
la sûtidarité, la fanûBe, la 
re^onsaMBté.- 

» Le troisième texte dira quelle 
est notre vision de la Rance dans te 
monde (TaniouRrhuL L'oriÿnâiité 
sera de partir d'enüflée, «m autre 
précautk» de s^'te, de la moDdiaii- 
satiOD. On a peur de cette nKmdîa- 
lisation et, du coup, on ne sait pas 
comment la maîtriser ni comment 
en tirer parti. Comment taire en 
srete qn’eDe soit une chance et non 
on risque ? Est-ce qu*Q est possible 
de coDcilig efficacité et sofidaiité ? 
Quelle France voulons-nous? En 
quoi FEurope peut-eUe être un 
moyen de démnitipfier TeSort de 
nos entiepiises et de nous ^porter 
des garantie en tcones de soBdari- 
té ? Que doit-fl rester à la France ? 
VtoflÀ quelques-unes des questions 
qui se posent pour ravenir et ain- 
Qudtes «ws essayons de répcmdre. 

» Enfin, te quatrième texte mite- 
ra de Féthique de Félu, pour ré- 
pondre, là à 
forte de nos adhérents et inîBtants. 

- votre démarche fait penser à 
ceDe que te Parti sociaBste aivait 
engagée de 1995 à 1997_ 

- Peut-être, mais à une réserve 
près : cette démarche n’a pas pour 
objectif d’organiser mon sacre. 
Cemtrairement à ce qui se dit par- 

k RPR n’est {» à mon ser- 
vice. Cest moi qui suis au sien. 
Nous n'avoDs pas à pcxrter au pou- 
roir notre leader, notre "chef de 
structure” ; rhonome qjoi est notre 
référence occupe la magistra- 
ture suprême. 

> Compte tenu du catendrier qm 
a été te leur, tes socialistes ont fait 
leur ressaisisseniésit sur un rirofai 
de candidat Nous, nous avems en- 
trepris une rénovation de fond. 

-Vous n’étes pas vraiment 
servis par le catendrien Les élec- 
tions régionales vont arriver très 
vite. 

-Tant pis, on s'en accommode- 
ra. Nous irons aux élections légro- 
iiales avec beaxicoiip de détecmiiia' 
don. Ce que nous souhaitons 
surtout, c’est que les Français 
vcüort bien, à Foccasion de ce ren- 
dez-vous, que nous sommes efièc- 
tivement en lénovatüMi. On le leur 
montrera par te disconrs, comme 
par FâBfort de reDouveDemenî, de 
irieunissaneot et de féminisailan ' 
auquel ix>us procéderons. 

- En raison du scxntin à te pro- 
poEtionneDe, ces élections faeî- 
fitnnt la vie an Front nationaL et 
Ton voK apparaître un débat, an 
sein de la droite, entre ceux qui 
refusent tonte compromission et 
ceux qui seraient tentés par on 
(tUtiogne avec rexcrême droite— 

- n ny a strictement aucun dé- 
bat Nous aDons à ces élections 
scnis DOS propres cooleors. 0 est 
dah qu’il n’y aura aucune alOance 
an moment de Fâection, et 3 n’y 
aura ensuite aucun accord de ges- 
tion, ni avec les uns ni avec les 
antres. Fhs de Tfir on t répuUicam”, 
mais un comportement républi- 
cain. 

-Vous partagez donc la ligne 
définie par Edonard Balladiir, 
selon laquelle fl ne sera pas can- 
didat à la présidence dn conseil 
régional «nie-de-France si les 
listes RPR-UDF ne ffisposent pas 
d’une minorité absolue on rela- 
tive? 


a Je vois, dans 
certaines initiatives 
du premier ministre, 
la tentative 
de tester, 
pour le moins, 
les défenses de 
son interlocuteur » 


-Cest la I^ne du RPR ; c’est la 
ligne (jue riûcanie, parce que je 
suis te patron du RPR. 

- Cela vent Ueo dire que la 
coaütiOD RPR-UDF n’anra de 
caiwHda t à la présidence des ré- 
^ns qne si éOe est en sitnation 
de majorité absohie on rétive ? 

- Cest la poriticm (tu Rassemble- 
mgnt. Et dans te cas oh les choses 
se passeraient autrement; ce serait 
sans les voix des âus du RPR. 

- Soyons préds : cela veut dire 
ansri que ri le Front national bé- 
néficie (Pme majorité relative, 
vous le laissez passer ? 

-Dans ce cas, ce sont tes fleo 
teuis qui en auraient décidé ainri. 
Mais si cela devait malbeureusâ- 


l 


ment arriver, tes sodaHstes œ de- 
vraient s’en prendre qu’à eux- 
mêmes. Car enfin la manipulation 
est d’une grossièreté invraisem- 
blable ! Je vais vous la détaiUer. 
Premier temps, vous créez Fam- 
MaiKe avec un texte sur Fimmigra- 
tion et, au cas où cela ne snfihrit 
pas, un texte sur te code de la na- 
tionalité et un zeste de droit d'arile. 
On agile te tout et on attend. 

» Puis le premier ministre lui- 
même donne un coup de sifflet 
pour lancer Fopération. Et, pour ce 
faire, il choisit d’aller devant le 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France, où fl dé- 
ix»ce les liens prétendus que nous 
aurions avec l’extrême droite. Je 
veux croire qu*3 n’a pas mesuré les 
impBcations du choix d’un tel Iteu 
pour lancer de teOes charges. 

»TrDi9èTDement, tout le monde 
s'engouffre, sur le thème du 
“ trouble de la droite ”... Et puis, 
quatrièmement, le comparse, te ca- 
marade de jeu, te bénéficiaire dé- 
signé de tout cela, celui dont te dé- 

<c Les socialistes 
ont fait leur 
ressaisissement 
sur un choix 
de candidat. 

Nous, nous avons 
entrepris une 
réforme de fond » 


légué général dit que leur objectif 
est de mar^naliser le RPR et rÜDF, 
M. Le Pen, autrement dit, ne prend 
même pas la peine de l’origtealhé 
pour faire sa provocation néces- 
saire. La boudé est boudée ! Mais 
cela commence à bien faire ! 

-Est-ce qu’on ne peut pas 
vous opposer qne vos amis, sur 
la nationrifté comme sur Pimmî- 
gration, n’ont pas su éviter le 
piège (|De vous dénoncez? 

-C’est effectivement un piège. 
La majtnité et le gouvernement de 
M. Joqxn n'onr pas eu d’autre ob- 
jectif, avec ces textes, que de 
tendre un piège, aïKielà de Foppo- 


àtioD. â ropinion publique. Parce 
qu'fl était absolument inutile de 
procéder à une énième modifica- 
tion du droit de l’immigration, et 
abscriument inutile de rétablir un 
droit du sol qui n'avait jamais été 

mis en cause. 

» Le simple fait d'organiser un 
débat là-dêsus, c'est déjà un mau- 
vais coup porté à la France, et aux 
immigrés. 

-Jugez-vous opportune Fin- 
tervemion récente dn chef de 
FEtat, sonfignant les responsabi- 
litë françaises dans la persé- 
cutiOD des Joifs sous POcenpa- 
tion et justifiant la tenue du 
procès Papon? 

-Ce qui me choque, d’abord, 
c’est qu’on ait pu prétendre que je 
mettais en cause la tenue du procès 
Papon. fai en effet écrit très préd- 
sémem le contraire, fai dit qu'fl y 
avait un homme, qui devait ré- 
pondre de ses actes, et que ce pro- 
cès d’un homme ne devait pas de- 
venu eduî de la france. Il est bon 
qu’on rappeUe les responsabilités 
françaises. Cest un tenue auquel 
l’adiré sans réserve. Il est bon que 
le président de la Répubflque ait 
rappelé que les fran^ ont une 
dette morale vis-à-vis de leurs 
compatriotes juifr et des autres ric- 
times des persécutions. Et je me ré- 
jiniis qu’O ait dit, auss, qu’fl n’est 
pas question d’autoflagellation ; 
c’est exactement ce que j’ai dit 
moHnême. 

-N*avez-vous pas parfois le 
sentiment qne la France a pins 
de peine que d’autres pays à se 
déi^trer de son passé ? 

-Ce passé n’est pas ri lointaiiL II 
est normal qu'O soit encore contro- 
versé, D’aiDeuis, Q en existe plu- 
sieurs lectures. Moi, quand je 
pense au début du XV' siède, f en 
retiens- la même chose que vous, 
fbnagjne- 

-... Jeanne d'Arc et 
Charles VH— 

- Exactement 1 Et pas les Bour- 
guignons, alors que Jeanne d’Arc et 
Charles VD étaient isolés au milieu 
d'un océan de Bourguignons "col- 
laborateurs”. Mais ce qu'on retient, 
ce qu’on doit retenir, c’est le f3 
français.» 

Propos recueillis par 
Patrick Jarreau, 
Laurent Mauduit et 
/ean-Louis Saux 
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Pour M. Seillière, le projet des 35 heures 
est une « grave erreur économique » 

L'Union patronale de Paris a donné le coup d'envoi aux états généraux 
du CNPF qui réunissent, jusqu'au 12 décembre au Palais des congrès, 
quelque sept cents chefs d'entreprise 


L'UNION PATRONALE de Bans 
a donné le coup d'envoi des états 
généraux du ConseD national du 
patronat français (CNPF), en réu- 
nissant, lundi S décembre, quel- 
ques 700 diefs (f entrepose, au Ba- 
lais des congrès. Invités par le 
CNPF « à s'exprimer librement alors 
que des décisions capitales pour le 
devenir des entreprises risquent 
d’être prises », les patrons parisiens 
présents Haiw la salle étaient venus 
dire tout le mal qu’ils pensaient de 
l’avant-projet de loi sur les 
35 heures. Et pour applaudir Er- 
nest-Antoine SeDlière, dont l’arri- 
vée surprise » -*à 19 heures 
trente », avait annoncé, à plusieurs 
reposes, Rémy Robinet-Duffo, pré- 
sident de l’Union patronale de Pa- 
ris - a quelque peu écourté les dé- 
bats de ta dernière table ronde sur 
la représent a tivité de rappareO pa- 
tronal 

Four lancer la discusrion, FUnion 
patronale avait ^ appel à quel- 
ques hauts responsables du CNPF, 
«les prt^ets en cours ne constüuent 
pas une banne réponse au problème 
de la croissance», a expliqué 
Jacques Creyssel, le directeur des 
afîâiies économiques, qui, dénon- 
çant les orientations du projet de 
loi de finances 1998 tout comme la 
réduction du temps de travail, 
chauflSait la saOe en lançant : « L'ex- 
ception française devient de plus en 
plus l'illusion françaae. » Bernard 
Boisson, son ofier « 2 >D chaii^ du so- 
da], a évoqué k la Journée fiineste 
du 10 octobre », date de rannonce 


du projet de loi sur les 35 heures, 
ptealablement qualifiée de « ven- 
dredi noir». 11 prédisait «une ag- 
gravation du c/iÂnqge ».« La cam- 
pagne que nous menons commence 
à porter ses Jhiits. Plus personne ne 
pense que la réduction du temps de 
travail va créer des emplois », a lan- 
cé M. Boisson pour réconforter 
Fassistance. 

« MANQUE D’HUMOUR V 

Les orateurs ont invité les chefs 
d'entreprise à coxxvalncxe des sala- 
riés «sceptiques». Une enquête, 
réalisée par l'Union patronale de 
Paris au|^ de ses membres, était 
citée : la réduction du terrq» de tra- 
vail ne constitue pas une attente du 
personnel, selotL> 77,5 % des pa- 
trons Interrogés. Philippe \findiy, 
président du consefl de surveQlance 
du Printemps, s’est employé à 
« rappeler, en ces terrqis d'idér^t^e, 
qu\m compte d’exploîuaîon n'est ni 
de droite, ni de gauche». Gérante 
de Flmptimerie du Roule, une en- 
treprise d’une soixantaine de sala- 
riés, Chan tal Brunel a estimé que ie 
passage aux 35 heures augmente- 
rait de S % son prix de revient 
« dans un marché en forte d^a- 
tion». «MoiiJer^échis à passer des 
acconfr à l'àranger», a-t-elle indi- 
qué. 

Un patron, « ancien député de 
droite », prédsart-Q, a déploré que 
« l'on remette le pouvoir à des gens 
qui sont couverts par le statut de la 
fonction publique». Un autre, ins* 
taOé aux Etats-Unis, dans le New 


Hampshire, s'est insurgé qu'«en 
France, on interdise auxgens de tra- 
vailler», proposant de traduire les 
artisans du projet de loi sur les 
35 heures «devant les tribunaia». 
Un autre patron a cassé un peu 
l'ambiance, en déplorant «le 
manque d’humour » du CNPF dans 
sa c on tre-ofifensive. A la tribune, 
Jean-Qaude Sourdais, le jxésident 
de Bouidais SA, s’est livré à une cri- 
tique malicieuse du fonctionne- 
ment de l’organisation patronale. 
La saDe était invitée à en débattre. 

Mais l'heure de M. SeiOière était 
venue. Installé depuis quelques mi- 
nutes au premier rang, radieux 
sous les flashs des photc^r^hes, fl 
remerdah une assistance toute ac- 
quise de l’avoir accepté. «Je pré- 
tends que c'est affaiblir la démocra- 
tie que d'qffbibür les entreprises de 
ce pays», a-t-fl lancé à la salle. «S 
faut faire obstacle à ce que nous 
considérons tous comme une grave 
erreur écommique », a-t-fl condo, 
virement applaudi 
Requinqués, les patrons pari- 
siens ont quitté le Palais des 
congrès en musique. « La meilleure 
façon de tuer un homme, c'est de 
l'empêcher de travaiüer en lui don- 
nant de l’argent», répétait une 
chans on québécoise dont l’Union 
patronale de Paris a frdt son hymne. 

Caroline Monnot 

Ure aussi notrèarquite page IS 
ettepfdntdevue 
de Jaapus Barrot page 17 


M™ Aubry défend son projet devant le patronat lyonnais 


LYON 

de notre envoyé ^cial 

«Ça a été une Journée " cod ", non ? » Dans le TGV 
qui la ramène à lundi S décembre, Mmtine Au- 
bry est détendue. Sarisfaîte de cette journée tyon- 

REPORTAGE 

L’exemple de ce chef d’entreprise 
dont ie chiffre d’affaires a explosé 
quand la métallurgie allemande 
est passée aux 35 heures en 1995 

naise passée à écouter les inquiétudes et les artiqaes 
des cbe6 d'entreprise de Rhône-Alpes, qui lui ont dit 
tout le mal qu’ils pensent de son projet de loi sur les 
35 heures. Comme ragaillardie par cet après-midi 
passé à défendre une réforme qu’eQe doit présenter 
deux jours plus tard en consefl des ministres. 

« Cool » ? Après un déjeuner dans un « bouchon » 
pour évoquer les élections réÿonales avec la secré- 
taire de la fédération sodahste du Rhône, Sylvie Guil- 
laame, puis une rapide visite au tribunal des 
prud’hommes pour y exhorter salariés et employeurs 
à participer au scrutin du 10 décembre, la ministre de 
remploi est attendue à la préfecture par 400 patrons. 
Elle sait que la réunion sera moins tendue qu’à Stras- 
bourg où, le 28 novembre, certains cheEs d’entreprise 
ont eu du mal à résister à l'appel au boycottage lancé 
par Didier Plneau-Valencienne, président de la 
commission sociale du CNPF. 

« Lorsqu’un ministre de la République nous Invite à 
débattre, ü est de notre devdr de d^rer, commence 
Jean-Paul Mauduy. président de l’union patronale ré- 
^nale. Nous porüms le souci de l’emploi, et votre pro- 
jet, au lieu d'en créer, en fera dûparaftre. La loi ne peut 
fixer des régies aussi uniformes. » « Madame la mi- 


nistre, nous vous le demandons, reprenez ce projet », 
conclat'Q dans un tonnerre d’«q>plaudissement5. 

Viennent les doléances concrètes, souvent rédigées 
à Favance : la hausse inévitable du cofrt du travail ; la 
fin des aides au textile, alors que «HEtat a donné sa 
parole » - de manière inconsidérée, regrettera 
M"” Aubry > ; le refus de voir des syndicats extérieurs 
à l’entreprise négocier les 35 heures ; la fragilité des 
PME et leurs difficultés à respecter un code du travail 
qui a doublé de volume en vbgt ans. 

■ NOUS AVONS TOUS ÉCHOUÉ » 

Les exemples affluent, comme celui de ce patron 
dont le chiffire d'afiaires a explosé quand la métallur- 
gie aOemande est passée aux 35 heures en 1995, ren- 
dant ses produits «tout d’un coup 10% moira chers» 
que ceux de ses concurrents d'outre-Rhin. M** Aubry 
répond, arguant de son eq>érience acquise chez Fe- 
chiney, ou plus pohtiqne : «Nous avons tous échoué 
sur le chômage. Quand on a 3 J millions de chômeur^ 
on n ’a pas le drmt de ne pas essayer la voie de la réduc- 
tion du temps de travail ! » 

EQe méniage des ouvertures : à 35 heures, on ne 
peut pas aborder la flexiblUté de la même façon qu’à 
44 heures ; elle tente de rassurer : « Cest une loi- 
cadre, il nÿ a rien sur les rémunérations»', elle lance 
des pistes : ia seconde loi devra simplifier les rè^es 
sur le temps de travail et le SMIC, désormais inad^ 
tées. Sans convaincre des chefe d’entreprise qui, 
pourtant, Fapplaudissent poliment. Ni ce patron gre- 
noblois qui, à la sortie, lui remettra ses «33 sugges- 
tions pour déverrouiller l’em[éd ». 

Sa tournée va continuer : Orléans, LiOe, puis une 
ville par semaine, début 1998. Pour convaincre des 
vertus des 35 heures, 70 heures de travail hebdoma- 
daiiesl 

Jean-Michel Bezat 



La principale incertitude des prud’homales 
porte sur le niveau de la participation 

Un test de représentativité pour les grandes centrales 

Les élections prud’homales du memedi 10 déranbre pojilÿues 

voirt constituer imtertmajeiu de repi^^ niyem de la partapêjOT, qui n a <»sse de ta 

niveau natimaL pour les centrales qindicaies. Les mi- puis tes élections de 1979. 

pnfin. seul test de représentati- 
vité des centrales syndicales, dans 
le secteur privé, au pian national, 
les élections prud’homales dresse- 
ront un bilan de santé de chacune 
des ring organisations nation ales 
représentatives (CGT, CFDT, FO, 
CFTC, CFE-CCG) ainsi que de cer- 
tains syndicats autonomes et indé- 
pendants. Les rapports de forces 
entre grandes centrales ne de- 
vraient guère sortir modifiés, à 
l’issue du vote, mais tout score 
médiocre afiteiblîra immanquable- 
ment chaque numéro un en place, 
traduisant une sanction de sa 
conduite passée. Une des caracté- 
ristiques de ce scrutin est en effet 
de présenter une offre syndicale 
mieux identifiée. Entre Louis ^an- 
net (CGT), Nicole Notât (CFDT) et 
Marc Blondel (TO), de nettes di- 
vergences d’opinion sont appa- 
rues sur les principaux sujets d'ac- 
tualité (réduction du temps de 
travail, réforme de la sécurité so- ÿ 

CRUCIAL, le scrutin prudlio- vaiDeurs (CFNT) correspondent à date et construction européenne), 
mal, mezoedi 10 décembre, Fest à des permanences locales du Front ftrtisane d’un syndicalisme ré- 
plus d’un titre. Au premier chef, 3 national De plus, en raison des ju- formiste, Nicole Notât ne cache 
Fest pour l’institution même des gements contradictoires rendus pas qu’eDe souhaite «capitaliser» 
conseillers de prod’honunes. kp- sur la présence de ces 206 listes - le 10 décembre les résultats obte- 
prédée par les cette Juri- 57 ont été ammlées dmrt 21 pour nus à la conférence sur Femi^i ou 

diction paritaire, chargée de tran- des raisons de fond une certaine lors dn conflit des routiers. La 
cher les conflits individuels du inconnue juridique plahe sur les CFDT veut ainsi se présenter 
travaO entre un salarié et un chef résultats des âections. comme un syndicat qui « a^ né- 

d’entreprise, est renouvelée tous gnne et obtient des résultats au 

tes dnq ans par un large coDège un électorat RENOumÉ quo&Vf/en ». Marc Blondel, secré- 

étectoral reptesentatif. Or, depuis En dnq ans, te corps électoral taire général de FO, a estimé, lundi 
tes électiODS de 1979, l’abstention s'est assez sensilflemeat lenouve- 8 décembre, que les conseils de 
n’a cessé de croître, pour frôler les ié, en progression de 5 %. Pour la prud’hommes, « c'est comme les 
60 % en 1992, traduisant au mieux première fols, la section assurances», csa «quand on en a 
une indiâërence, au pis un désin- commerce, qui regroupe près de pas et qu’il arrive une catastrophe, 
térêt, de la part des salariés. Face à 31 % des inscrits dans te coD^ sa- c’est la portique ». a 

un nouvefle chute du taux de par- larié. a d^assé en taille la section Un des enjeux du scrutin porte- ^ 
tidpation, les pouvoirs publics industrie. La section des activités ra aussi sur Fémeigence de nou- 
pouzraient être tentés de renoncer diverses a aussi connu une forte veües forces syndicales, comme 
à cette lourde machine rie électo- augmentation, rian<; les deux coF l'Unioo nationale des syndicats 
raie. - - l^es employeur et salarié.^Avec te autonraxies (UNSA) qui r^rovpe 

L’irruption dans un tfrutîn lé- développement des enplois fami- une vingtaine de ^^yn^cats anto- 
servé au monde du travail, pour la Oauxetdel*utQîsat|ondesdièqnes uomc» autour de la FEN, et de 
première fois depuis 1979, dehstes emplois-service, le nombre des FUmôn syndirâte Groupe des <üx 
à caractère ouvertement poiffique, employés de maismi et de leurs qui rassemble d'autres syncflcats 
se réclamant d'un parti extréntike, enployeurs a aussi fbrtmnent cru. autonomes plus contestataires, 
est îjngg venue troubler la donne. Autant de bouleversements qui autour des SUD. La CSL espère, 

Dans la plupart des cas, les numé- promettent d’avoir des réper- quant à elle, atteindre 10 % des 
ros de téléphones fournis pour eussions sur le taux de participa- voix, 
contacter tes listes de la Coordina- tion et sur le score des difiérentes 

tion fimicaise nationale des tra- centrales. Ahün Beuve-Méry 

9 

Comment voter Félectorat salarié), qui voteront lors qu’eUe s’est renseignée 

près de leur domicüe. Les auprès de la mairie de son lieu 

• Électeurs. Les salariés, les électeurs, qui voteront de de travail afin de connaître son 

chômeurs qui se sont inscrits et 8 heures à 18 heures ou bureau de vote ; ou bien 3 y a eu 

les employeurs de droit privé, 20 heures dans les grandes villes, omission d’inscription, et le juge 

soit un peu plus de 15,5 millions ont le droit de s’absenter de leur d’instance, constatant une 

de personnes, sont conviés aux trav^ pour aDer voteL erreur materielle, peut jusqu’au 

urnes, mexcr^ 10 décembre. L’absence du salarié ne peut être jour du scrutin demander 

pour élire, pour cinq ans, ies décomptée de sa rémunération. l’inscription de l’électeur, selon 

14 646 conseillers prud’hommes, • Inscription. La carte l’article L-34 du code électoral, 

représentant pour moitié les d'électeur est envoyée au salarié • Mode de scrutin. Un scrutin 

salariés et pour moitié les à son domiefle par la mairie de de liste à un tour. Les sièges 

employeurs. la commune où se situe son sont répartis à la représentation 

• Bureaux de vote. Les entreprise. Pour voter, l’électeur proportionnene, à la plus forte 

électeurs, sans condition de doit se m unir de cette carte et moyenne. Les candidatures sont B 

nationalité, doivent être âgés de d’une pièce d’identité. En cas de libres et ne sont pas réservées 

seize ans au minimum (les non-r^ptîon de sa carte, avant aux confédérations ^dicales 

jeunes sous contrat le scrutin, deux cas sont reconnues comme 

d’apprentissage peuvent voter). possibles : ou bien la carte représentatives au plan national 

Us voteront à proximité de leur d’électeur n’a pas été envoyée à Le coflège salarié avec 

fleu de travail, sauf certaines la bonne adresse, sans que cela 14 633 059 inscrits, représente 

catégories comme les chômeurs remette en cause Finsct|ption, et 94,1 % du corps électoral Le 

(4,6 % de Félectorat salarié) ou la personne peut aller voter, collège enq>toyeuis, avec 921 299 

les personnels de maison (3 % de avec une carte d’identité, dès inscrits, en représente 5,9 %. 


valeurs (CFNT) correspondent à 
des permanences locales du Front 
national De plus, en raison des ju- 
gements contradictoires rendus 
sur la présence de ces 206 listes - 
57 ont été annulées demt 21 pour 
des raisons de fond -, une certaine 
inconnue juridique plahe sur les 
résultats des âections. 

UN ÉLECTORAT RENOUmÉ 
En dnq ans, te corps électoral 
s'est assez sensilflemeat renouve- 
lé, en progression de 5 %. Pour la 
première fols, la section 
commerce, qui regroupe près de 
31 % des inscrits dans te coD^ sa- 
larié. a d^assé en taille la section 
industrie. La section des activités 
diverses a aussi connu une forte 
augmentation, Hans les deux col- 
lées employeur et salarié.^Avec te 
développement des enq^lois fami- 
liaux et de l*utflîsation des dièqnes 
emplois-service, le nombre des 
employés de maismi et de leurs 
enqdoyeurs a aussi fortement cru. 
Autant de bouleversements qui 
promettent d’avoir des réper- 
cussions sur le taux de participa- 
tion et sur le score des difiérentes 
centrales. 


Comment voler 

• Électeurs. Les salariés, les 
chômeurs qui se sont inscrits et 
les employeurs de droit privé, 
soit un peu plus de 15,5 millions 
de personnes, sont conviés aux 
urnes, mexcr^ 10 décembre, 
pour élire, pour cinq ans, ies 

14 646 conseillers prud’hommes, 
représentant pour moitié les 
salariés et pour moitié les 
employeurs. 

• Bureaux de vote. Les 
électeurs, sans condition de 
nationalité, doivent être âgés de 
seize ans au minimiun (les 
jeunes sous contrat 
d’apprentissage peuvent voter). 
Us voteront à proximité de leur 
heu de travail, sauf certaines 
catégories comme les chômeurs 
(4,6 % de Félectorat salarié) ou 
les personnels de maison (3 % de 


Fâectorat salarié), qui voteront 
près de leur domicüe. Les 
électeurs, qui voteront de 
8 heures à 18 heures ou 
20 heures dans les grandes villes, 
ont le droit de s’absenter de leur 
trav^ pour aDer voteL 
L’absence du salarié ne peut être 
décomptée de sa rémunération. 
• Inscription. La carte 
d'âecteur est envoyée au salarié 
à son domiefle par la mairie de 
la commune où se situe son 
entreprise. Pour voter, l’âecteur 
doit se m unir de cette carte et 
d’une pièce d’identité. En cas de 
non-r^ptîon de sa carte, avant 
le scrutin, deux cas sont 
possibles : ou bien la carte 
d’âecteur n’a pas été envoyée à 
la bonne adresse, sans que cela 
remette en cause Finsc^ption, et 
la personne pent aUer voter, 
avec une carte d’identité, dès 


Lionel Jospin veut « réduire les prélèvements obligatoires dès que possible » 
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A LA vpnij du conseil des mi- 
nistre qui devait «qipiDUver, mer^ 
œdl te projet de loi sur les trente- 
cinq heiùes, Uonel Jospin a accor- 
dé un entretien au quotidien Les 
Echos du mardi 9 décembre, dans 
lequel fl indique que son «preja 
s’inscrit dans le cadre d’une législa- 
ture». En void les {Rinc^ïaux ex- 
traits: 

• Les Donveanx tanpdts. « Nous 
avons vrillé à ce que le taux de pré- 
lèvement obligatoire n’augmente 
pas en 1998, ce qui évitera de peser 
sur la croissance. (...) Notre objectif 
est de réduire ces p^èvemettis dès 
que possible. » 

• Le proebain président dn 
CNPF. «Je juge les hommes princi- 
palement à leurs actes. (~) B est du 
râle du CNPF non de chercher à 
déstabiliser le gouvernement mais 
de représenter les entreprises ; ce Ju- 
gement n'est pas de moi ~ même à 
je le fais mien -, mais émane de 
Jean-Marie Mestier, le président de 
la Générale des eaux. (_) A y a un 


“'avant" et il y aura un “après" 
l'élection (...), un président du OfPF 
dmtfincémerrt être re^ronsaUe. (—) 
Je ne crois pas à cette hypothèse 
[d’un désengagement du patronat 
des organismes paritaires]. » 

• Les négocatlons sur les 
35 heures. « Nombreuses seront les 
entreprises qui négocieront avec 
leurs s^dieats les conditions du pas- 
sage aux 35 heures. Beaucoup 
d'entre elles, et notamment parmi 
les plus gro^, avancent d'aBleurs 
sur cette voie. (...) L’Etat doit donner 
l'impulsion, puis laisser ia place à la 
négociation. Cest ce que nous avons 
fait pour la réduction du tenqts de 
travail. (.>) Nous préservons la pos- 
sibilité de réexaminer la mejoration 
de rémunération des heures suppié- 
mentaires si la situation économique 
l'exigeaiL » 

• Les 35 heures dans la fonc- 
tion publique. « La réduction du 
temps de travail est d'abord une 
arme contre le chômage (.J, c’est 
dans le secteur privé que se déve- 


loppe une certaine précarité. (...) 
Enfin nous connaissons un certam 
nombre de contraintes budgé- 
taires.» 

• Les emplois créés par les 
35 heures. «Chaque fois que des 
engagements chiffrés sur l’emploi 
ont été pris, ils n’ont pas été tenus. 
(...) Le seul domaine où je peux me 
prononcer, ce sont les 350 000 em- 
plois pour /es jeunes dans le secteur 
public, car il s'agit d’un engagement 
de l'Etat » 

• La baisse dn gHAmag»- «Le 
retour à la croissance et l’action vi- 
goureuse engagée depuis six mois en 
faveur de l’emploi (...) permettent 
raisonnablement d’envisager une 
baisse du chômage avant la fin de 
Vannée prodicdne. » 

• La réforme hospitalière. 
«NWS souiufittms erijgager ta réri- 
âtm des schérnas ré0wiaux d’orga- 
nisation sanitaire avant la jfn de 
Vannée 1998. Noire approche est 
qualitative. Noos refisons de fermer 
des lüs ho^titallers pour répondre à 


un impératif purement congrue. » 

• La réforme des régimes spé- 
cSasx de ietzalt& -«Mas que dans 
d’autres domaines, nous avons là 
(~) un devoir pcoriculfer d'explica- 
tion, de pédagogie, de concertatiotL 
7bus fes problèmes, y compris ceux 
liés aux réagîmes spéciaux de retraite, 
devront être abordés. » 

• Les fonds de penriOD. «Nous 
ne pouvons accepter le recours â un 
systàme de ccqtitaüsatim qui désta- 
büiseroit les régimes de r^iartition. 
(-.) Tbute/ms, le gouvernement n'est 
pas hostile à des mesures favorisarrt 
l'éparffie en vue de la retraite. Per- 
sonne ne conteste l’idée que les stda- 
riés du secteur privé puissertt di^m- 
ser de régimes de retraite 
“surcomplémentaires’’, c'est-à-dire 
de fonds de pensiotL » 

• Les quatre conditions dn 
passage A reoro. «Ces conditions 
sont en passe d’étre réunies. Un euro 
qui ne «Ht pas surévalué ? La mon- 
tée du dollar naos a doiwé raison et 
ârarte ce ristpie. fJn euro pour foute 


l'Europe? Il est désormais acquis 
que IVnion monétaire sera large. 
(...) Une concertation des pt^ques 
économiques? Absente du débat 
pt^que By a encore peu, cette idée 
fait son chemin : le ConseB de l’euro 
verra ainsi bientôt le Jour. Un parie 
de croissance et de solidarité pour 
compléter le pacte de stabiUlé? A 
e&é des critères de Maastricht ü 
existe maintenant les objectifs de 
Luxembourg et l'emploi fait - en- 
fin ! - son entrée dam la construc- 
tion européenne. » 

• Les pitvatisadoos. «ftwr ce 
qui concerne la privatisation [do 
Crédit lyonnms], j'ai d^à indiqué 
que nous répéterions les enguge- 
ments pris antérieurement c'est-à- 
dire une privatisation au plus tard 
en l'an 2000. («.) ftour le gouvane- 
ment, tout démenatèiernent du 
gratpe est inace^ble. (...) La si- 
tuation est tuffourdTati satiffuisante 
[pour Elance lélécomj ri il ny a 
pas de raison tTacerritre Vouveitiire 
duaqtitaL» 
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» Atmosphère consensuelle 
à l'Assemblée nationale 
au sujet des routiers 

Le projet Gayssot voté en première lecture 
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FAVORABLES Sur le fond, les 
députés de ro p posftion $e sont 
abstenus, lundi 8 décembre, de 
voter le projet de loi de Jean- 
Claude Gayssot, ministre de 
l’équipttnent. du logement et des 
transports, sur les conditions 
d’exercice de la profession de 
transporteur loudcE. Ce texte, sur 
lequti le gouveraement a déclaré 
rtogeoce et qm était soutenu par 
Tensemble des groupes de 1a ma- 
iorité, a été adoptf par l’Assem- 
blée nationale, en première lec- 
ture, au dânit és la sonée. 

Marc-PhîKppe Daubresse (UDF, 
Nord) s’est T^oul que ce projet 
contribue à concrétiser « les orien- 
tations esquisses depuis plus de 
trois ans dans le cadre des contrais 
de progrès»^ saluant notamment 
la ^modembatkm sodede engagie 
à hnitiative de Bernard Basson », 
ministie des transports du goover- 
nemeot d'Edouard Balladur. Dres- 
sant le même constat, KGcbel Bou- 
vard (RPR, Savoie) a souligné que 
« seule la dissolution » avait empê- 
ché la dlscustion d’un projet de loi* 
SOT le même si^ âaboré, sous le 
gouvernement f Alain Juppé, par 
Bernard Pons et Anne-Marie 
Idrac. Les députés de Fty p osition 
ont leprodié an gouvernement de 
liooet Jospin de n’avDôr pas repris 
à son compte ce projet dès le mois 
de juin. Cest d’aüleuxs Tune des 
raisons de leur abstention. « Bien 
sûr, je ne dis pas qu'on a laissé 
sciemment le confit éclater 
mois certains observateurs malins 
pourraient se poser la questian I », 
a lancé Dominique Bussereau 
(UDF, Charente-Maritime) juste 
avanclevote. 

Examiné en conseil des mi- 
nistres le 10 novembre, le projet 
de M. Gayssot prévt^ li’getiAaF- 
saticn de l’obBgation dé fonna- 
tkm praB^GEmeOe i fensemMe 
des condùctèV[rs.'']l modifié, en 
outre, le régime d’autorisation ap- 
plicatde en matière de transports 
routiers : une Ucence nationale est 
cr éée pour les véhicules compris 
entre 3^ et 6 tonnes ; an-delà de 


ce poids, les véhicules resteront 
sotmi& au i^ime existant de fi- 
oence communautaire. Enfin, le 
texte ren f orce les conôâles et les 
sanctions : fl cr^ une sanction ad- 
ministrative d’immoblEsation du 
véhicule, ainsi qu’une commissîoo 
des sanctions administratives ; il 
renforce les pouvoirs des contrô- 
leurs des transports t en es ti e s (Le 
Monde du 9-10 novembre 19^ Le 
gouvemement a ausâ d^iosé im 
amendetnent visant à créer une 
tdngtaine de nouveaux postes de 
comrMeuis, i Toccasion de la dis- 
cussion du projet de loi de fi- 
nances pour 1998. 

VBtS U»E « TABLE RONDE » 

Deux amoidements présentés 
par bfichel Vaxès (PC), rqipoiteur 
de la commistion de la production 
et des échanges, qui vIseM à péna- 
liser les drargeuis lorsque les rou- 
tiers ne respectent pas certaines 
T^emeutations, ont été adoptés 
contre l’avis du gouvememenL le 
(vesto, qin prévoit rânmobîlisa- 
tion îmmÀfiate du véhicule en cas 
d’absence à bord d’un «document 
de szdi/f», a été jugé «dispn^r- 
tionné» par M. Gayssot.,. ainsi 
que par M. Bouvard (RPR). Le mi- 
nistre a toutefds annoncé forga- 
oisatioa d’une « table ronde », en 
janvier 1998, avec les diai^eurs, 
qui ont été la dble, avec les don- 
neurs d’ordres, de nombreuses 
critiques durant les débats. 

M. Daubresse a invitâ l'Assem- 
blée à ne pas «se r^màr trop vite 
de l'issue jMsitrve du coitflit Jran- 
çais», «Le vrai rendee-vous sera 
européen », a averti le député du 
.Nof^ faisane aDuàon à l’adiêve- 
ment du mardhé unique du trans- 
port routier le !• juillet 1998. 
M. Gaÿswt aT^kmdu’qvuî'là ques- 
tion de rhannonisation «par le 
haut» des transports routiers, au 
niveau européens est inscrite à 
Tordre du joui du Conseil euro- 
péen, qui se réunit à Lnxembomg 
jeudi 

Clarisse Fabre 


’ Christine Chauvet est évincée 
de la direction du CFCE 

LE GOUVERNEMENT va prochainement mettre un tenue aux fonc- 
tions de la directrice génâale du Centre fiançris du commerce ex- 
térieur (CFCE), Cfaristine Chauvet, une proche d’Alain Madéfin qui fut 
secrétaire f Etat an commerce extérieur dans le premier gouverne- 
ment d’Alain Juppé. L'annoDce en a été frite de manière inhatntuefle : 
c’est le directeur de cabinet de Tactnél secrétaire d’Etat au commerce 
extérieur, Jacques Dondoux, qio a ctmfinné, lundi 8 décembre, une 
rumeur drcolant depuis phirieurs semaines. Cette Domination relève 
d^m simple arrêté nâustériel qui n'a donc pas à être signé par le pré- 
sident de la République. 

Jean Tiberi propose la radiation 
de 170 000 électeurs parisiens 

LE MAIRE de Paris, Jean Hbeil (RPR), a proposé, par un courrier en 
date du l* décembre au préfet, secrétaire gâtéral de la préfecture de 
Paris, et au président du tribunal de grande instance, de radier 
170 000 personnes des listes électorales de la capitale. Avant les lé^ 
latives, près de 219 000 cartes ont été retournées à la mriiie deR ris 
avec la mention « n'habite pas à Fadresse indiquée ». Liidtiative de 
M. Tlbeii, révélée par le Pariden du 8 décembre, Intervieot alors que 
^ se rapprochent les édiéances Judiciaires portant sur les Estes électif 
raies des 3* et 5* anondisseinents de la caifitale. dont Jacqun Domi- 
nati (UDF), premier adjmnt, et M-Hberi furent les maires jusqu’en 
199S 

fCTPfMwww Ôit dire aux sodaBstes ^ la démarche du mare 
n’est qu’un « riideou dejumée destiné à minimiser ses propres responsa- 
MTftjc acais le 5» », selon les tetmes du piétident de leur groupe à THO- 
tel de IfiDe, Bertrand Delanoë. 

DÉPÊCHES ^ ^ 

■RÉGIONALES: le consea fédéra] dn Fard socialiste pansien a 
aneté, hiyî 8 décembre, sa liste de candidats pour les élevons 
gionales, qui sera soumise an vote des ndll^ts le 11 dwembre. 
Douze sont en position éBgible. La iste sera conduite par 

Marie-Pierre de la Goatât ; tes onze suivants de la liste sont: Wger 
Madec, maire du iÇ'airondîssemeDt, lyne Cohen-Sold, canmd^ 
contre Jean TTbeii anz légiriatives de Juin, Piètre Aidenbaum, maire 
du 3*arrondissement, Annick Lepetit, candidate dans la 17* cir- 
conscription. Eric Chevraillîer, Jacqueline Victor, Bertrand Biet. My- 
riî^Cwistantin, Ahmed Ghayet, Hafima DJeinni et J^YVes Mano. 
■ CONIONCnJRE : le moral des ménages se dorade de nonveau 
léeëiraient Selon «PindicateüP-iésamé» de TInsee, puWIé maim 
9d^i^, te solde des opinions fav<^l« et déf^t^les dés nÿ- 
fMgff sur leur eovzionsement économique (niv^ de vie at m- 

tur, financière, opportunité d'acheter) est -20 

pdnts ennovembre. Auparavant Findicaieur n’avait cess^ se re- 

Æesser,ï»ssatttde-32 points enmaià-l9pomte en octobre. 




iS:' 





Le PS demande aux Verts et aux communistes 
de faire preuve de cohérence sur l’immigration 

Jean-Christophe Cambadélis évoque la préparation des élections régionales 

las dépotés entament mardi Bdécembra, Fesa- été déposés sur ce texte, critiqué par b droite, dédaréqu'unvotecontre«poserajtdégrosprD- 
men des artkies du projet de loi sur rRRRiigra- inris aussi par les Vferts et par certans coaimu- bfènmaumomerdoùs'ouvniagrandeqain- 
tioo. fias de irûQo sept cents menàÊSoems ont léstes. ümdl Jeao-Onislopte Cainbedèlis ^ a zaineihsnégodationspMaksrégimdes». 


LES UNS, place Beauvau, ont 
choisi la posture «zen». Les 
ainres, rue de Sotférino. ont joué 
successivement la dédramadsatiOD, 
ptfis. depuis quelques joura, b fe^ 
meté, voire l’agacement. Les 
comnTunbtes, et surtout les l^srts. 
font - en public, du moins - les 
fiers. Alors que débutait, mardi 
9 décembre, Tmiamen ai séance 
publique des articles du projet de 
loi sur rentrée et le séjour des 
écran^fs. la majorité s’apprête è 
jouer, dans le «théùtre d'ombna 
cftàwises » du Palais-BouTboTi, se- 
lOD TexpresrioD de Gérard Couzes 
(PSX rapporteur de la commissicai 
des lois, une batalDe d'amende- 
ments. Et à continuer jusqu'au 
vote, te 16 décembre, une guerre de 
pedties ^irases. 

Passée !a surprise - avouée- du 
vote sur le projet rte loi d’Elisabeth 
Gt^ou. jundi V’déceinbre, b Parti 
sûdsUste affiche ia fermeté. Rue de 
SolfértQo, pour recevoir. le 4 dé- 
cembre, la délation des Verts 
cha^ée de discuter des régionales 
— jean-ijic Betmahmias, Yves Co* 
c^ Dcsimique Pbndce -,lesso- 
dalistes étatent onze ! Le secrétaire 


national François Hoflande, et le 
secrétaire national du PS chargé 
des relations extérieures, jean- 
Christophe précisent 

d’entrée de jeu qu'fis trouvent - un 
peu paradeeati de demander ou PS 
dejh/re des eÿbrtr pour ùouver des 
places sur les listes, et de dire que ce 
qui est en question doits le déùt sur 
la nationalité et FùmrDgration, c’est 
on problème d'‘ âfvque " ». 

LESTRUBUONS 

Lundi S décembre, lors d'un 
point de presse rue de SoKërino, 
M. CambadéSs expose la figne d'at- 
taque - ou de défense - du PS :« B 
nejautpas corifimdre les états d’âme 
de certains parlementaires imféiqués 
dans desjeax internes et tes prùes de 
posititm des jbmations politiques ou 
des groupes puriejueiQuûis, ai teitt 
que groupes. » Visés : le tiubfion 
écolopste NoS Mamère, qu'on ac- 
cuse de jouer un Jeu personnel 
pour n^oder en ft»ce smi entrée 
diez tes Verts, en janricL Et Patrick 
Bcaouezec, te maire (communiste 
refondateur) de Saint-Denis, qui 
avait hs aussi entianié son groupe 
dans te vote c o ntre le projet Gui- 


gou. Même tactique pour Jean- 
Piene Cbevènement qui s’est char- 
gé de téléphoner, le 3 décembre, au 
prérident du groupe communiste, 
Alain Bocquet 

Pour tenter de ramener vers 
l’abstention les brebis égarées, 
M. Gouzes affidie la même feime- 
té. Dans un entre tfe n publié mardi 
9 décembre par Le Figaro, le rap- 
porteur déplore que certains, «ô 
droâe comme à gauche, se battent 
sur des mythes ». * Aucun amende- 
ment susceptible de modifier h ligne 
du projet ne sera ado^é», dit-iL 
Une fois de plus, D rappelle qu’un 
vote contre te projet OievèneineDt 
ne ferait « que conforter tes lois Pas- 
qua-Debré». Soulignant que le 
groupe communiste est «dhiùé», 
M. Gouzes s’en prend aussi aux 
Verts, qui « donnent le sentiment de 
ne jamais être sotisfoits » : « Que 
cherchent-ils ? Une nouvelle ciïentète 
électorale F L 'avenir le dira peut- 
être. » 

Au ministère de l'intérieur, la 
communication repose depuis une 
semaine sur te même triptyque : 
«Calme, tranquiïife, conscience 
claire ». Et de se fétidter de b rela- 


tive sérénité dans bqueDe s’est dé- 
roulée b discussion générale sur le 
texte, te 4 décembre (Le Monde du 
6 décembre). On se déclare décidé 
à ne pas aOer au-delà des amende- 
ments adoptés par la coiumisritxi 
des lois. 

Certains proches de M. Chevène- 
ment laissent pourtant entendre 
que le mîDistre garde deux ou trtris 
bottes secrètes. Par exemple, défi- 
nir use nouvelle catégorie d'attri- 
butaires de b carte d’un an, au bé- 
néfice des enfents nés en France 
qui ne totaflsent pas b dorée né- 
cessaire de résklence. Ou passer de 
quinze à dix ans la durée de s^our, 
régulier ou non, permettant Tob- 
tention d’une carte d’un an. Ou, 
encore, l'octroi aux artistes d'un 
statut spécifique, sur le modèle de 
celui gui est prévu pour les scienti- 
fiques. 

Cest justement ce qu'ont de- 
mandé, lundi, datic un bel unani- 
misme, Noël Mamère, Patrick 
Braouezec. mais aussi la préridente 
socialiste de b commisrion des kûs, 
Catherine Tbsca.. 

Ariane Chemin 



’ltalaHt pm m ariMt te tS Wttau fiH wfHr aWan d» 41 F. 

Le atmet de hülets SNCF, c'est nour 
veau et c'est un peu Jiius qu’une sinipte 
coUerrion de billets . Avec ses 10 titres de ^ 
transport non nominatif - donc utilisables 
seul en Emilie ou entre omis - il offTe Z0% 
de réiucrûm* sur le prix de votre nu/ct hahv 
tue^ KZns aucune iîTnite dans le renqis. Une 


souplesse d’utilisation idéale pour 
les Franciliens qui empruntent 
une ligne SNCF de temps en 
. temps, et une raison supptémen> 
taire de laisser la voiture au 
ÿirage. Pour réaliser, c'esi le cas de le 
dire, de «Taies économies de liquide. 


À NOUS DE VOUS FArRE PRÉFÉRER LE TRAIN. 


SMB^ 





PRECARfTÉ Martine Aubry, mi- 
nistre de Kemploi et de la sofidarité, 
va adressa* aux préfets une circulaire 
leur demandant de relancer les 
contrats d'insertion liés au RMI. Ac- 


tuellement la moitié seulement du 
million d'allocataires ont signé un 
contrat de œ type. Les engagements 
passés varient fortement selon les dé- 
partements. en charge de linsertion. 


SOCIÉTÉ 
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• PLUS DE CEKT MfLL£ PERSONNES 
perçoivent le RMI depuis sa création, 
en 1988. Chacune d'entre elles devra 
être recontactée par les organismes 
sociaux. Le ministm souhaite égale- 


ment «développer pour ce ptiWk te 
fbnTNite d'emplois aidés. • EN COTE- 
D'OR, une eomnûssion locale dinser- 
tîon (CU), qui intervteit essentiel^ 
ment en miueu rural tente de définir 


des parcours d'insertion pour des 
jeunes et des chefs de famiile en per- 
ifition. Outre les problèmes de forma- 
tion, les questions de santé rt * vie 

famSale sont fréc|uenvnent abordées. 


Le gouvernement souhaite relancer le volet insertion du RMI 

C'est le point faible de la loi de 1988 : la moitié seulement des bénéficiaires du revenu minimum ont signé un contrat d'accompagnement 
Martine Aubry va demander aux préfets de réanimer les dispositifs de formation et d'utiliser davantage les formules d'emplois aidés 


ADOinE à la quasi-unanimité 
parl'AssemUée uatiODale, le l*' dé- 
cembre 19SS, le revenu minimum 
d’insertion (RMI) entame sa 
dixième année d’existence sans 
avoir réglé ses deux principaux pro- 
blèmes de fond. Le nombre de ses 
allocataires n'a jamais cessé de 
croître, même si le rythme s'est ra- 
lenti ces dendères années, passant 
de trois cent môle à plus d'un mil- 
lion de persoimes, deux miliions 
avec les conjoints et les enfants, soft 
environ 3 % de la population vivant 
en fïance. Les controverses sur son 
volet insertion - le fameux ^< i » du 
RMI - se sont nourries, dans le 
même temps, des multiples dys- 
fonctionnements repérés dans ce 
domaine. La combinaison de ces 
deux facteurs a pu conduire à un 
certain découragement des acteurs 
sociaux, privés, notammerrt ces der- 
nières années, de stratégies claires, 
voire simplement de preuves d'at- 
tention de la part des politiques. 

A défaut de pouvoir inverser à 
court terme la première tendance - 
te nombre de bénéfidaires-, Mar- 
tine Aubry a cboid de faire un geste 
sur la seconde. Sans attendre U 
mise en place du programme de 
prévention et de hitte conoe les ez- 
ctusions - dont la kx d'orient^on 
doit être discutée au Parlement 
avant l’été -, la ministre de l'emploi 
et de la scriidarité doit adresser aux 
préfets, dans les ptocbains jours, 
une cdrculaire leur demandant de 


sortir le dispositif d'insertion de la 
torpeur qui le caractérise souvent 

Ses insuffisances tiennent en 
quelques chiffies. Tout allocataire 
du RMI doit, selon la loi, avoir ^gné 
im contrat d'ioseition au bout de 
trois mois de présence dans le dis- 
positif. Mais la proportion réeUe 
des personnes disposant de 
contrats en cours, quoique en aug- 
meirtatioa r^ulière, n'excédah pas 
53 % en 1996. Encore ce taux est-O 
aussi inégal entre départements 
que rintéiêt même des contrats ti- 
gnés. 

«FAIRE DU OflFFRE» 

Certains n’hésitent pas à «(faire 
du chiffre », pour approcher des 
100%, au dét rim e n t de la qualité des 
mesures em/isagées. D'autres pré- 
fèrent se r estreindre h un nombre 
plus faible d'engagements, mieux 
adaptés aux besoins de l'allocataire. 

Ces disparités sont en outre 
souvent compliquées par les tiraille- 
ment qui peuv^ n^ie de la co- 
gestion du dispositif entre tes pré- 
fectures et les conseils généraux. 
Ces denoers stMit tenus chaque an- 
née de consacrer à rinsertioa des 
RMistes le dnquième du total des 
aOocatioiis verbes l'année précé- 
dente par l'Etat Les inégalités 
peuvent être enfin accrues par les 
évolutions pointées par les statis- 
tiques les plus récentes. 

Alors que Je nombre de bâoéfi- 
daires progresse de manière plus 


modérée, les flux dans le dispostif 
orrt pris des pr^xntions inédhes : 
de plus en plus de personnes 
n’entreiit au RMI que pour en res- 
sortir assez rapidement Parmi 
ceOes-lâ. certaines, notamment les 
jeunes diiriôroés, semblent savoir ti- 
rer parti de l'aide à l'insertion. 


D'autres ne restent pas assez long- 
temps pour profiter des possflâlités 
offertes, et retournent très vite 
^ossir le nombre des ^travaüleurs 
pauvres», ces deux millions huit 
cent mille salariés gagnant moins 
de 5 000 francs par mois récem- 
ment mis en évidence par une 
étude de ITnsee (Le Monde du 
20 novembre). 


La force de ces 9ux foit oanxlre 
que le RMI ne finisse par se trans- 
fotmer en di^xxitif à deux vitesses. 
Car à cùtê de ceux qui reboortissent 
sur le demis fDet de pcotectiOD so- 
ciale, même ri ce n’est pas pour al- 
ler tiès haut 3 y a ceux qui y testent 
pris En juin 1997,S demeurait aznsi 


àans Je dispositif RMI plus de cent 
TTifllg personnes - dont vingt-trois 
inîDe dans les DOM-TOM - qui y 
étaient entrées au cours de Tannée 
1989. Une bonne partie de ces aUo- 
catahes avait échappé d'emUée aux 
ébauches de politiques (Tinseition 
mises ai place à Tépoque. Beau- 
coup d’aufres se sont éloignés 
chaque aimée davantage du monde 


dn travail et de ratlention des tra- 
vaQleuis sociaux. 

L'une des demandes formulées 
dans la circulaire de Martine Aubry 
est de les repérer à nouveau, de 
rencontrer chacun d’entre eux et 
d'établir des bOans personnalisés 
pour que ces RMistes de longue 
date, dont TaDocation s’est souvent 
muée de foit en revenu minimal 
d’existence, ne soient pas forcé- 
«Kiit écartés des aides aozqueDes 
ils ont droit Bout aOer vers quoi ? 
Dans leur cas, comme pour les 
armes profils d’aBocatate, se pose 
avant tout la question de l'accès à 
TemploL 

Les statistiques mr m tien t de fait 
une corrélation entre la courbe des 
rejetés du système d'assnrance- 
chdmage et celle de l’entrée en 
RMI, ces chômeurs non indenmisés 
éprouvant ensuite les pires diffi- 
cultés pour retrouver du travafl. 
Pour redessiner ces trajectoires 
d'inseitii», la diculaire demande 
aux pi éfi as d'utiSser davantage les 
mesures ttiBes que les contrats on- 
ploi-solidarité (CES), consolidés 
(ŒQ ou înitiative-emtdoi (Q^ Le 
texte s’insciit là dans le soud plus 
large - qui fera Pobjet d'une 
deurième circulaire- de iWKuiiw 
les comzats d’onploi adé par TBat 
vos les puiAcs ks pins défavorisés. 

Coocsnant dînw iwiiw iii la RML 
la rii rnlam» dmianrlp rtp q pîllgr h la 

réduction des inégalités géogra- 
phiques dans l'accès aux contrats 


Une obligation liée à i'allocaUon 

Le contrat d’insertion dn RMI est le friirt d'os compromis passé 
lors de Fexamen de la loi, en 19M. La gauche tenait an caractère in- 
conditioimel de PaOocatkm, due aux pfns démmils par la société qiii 
n’avait su lenr assurer de meOleiixes conditions d'existence. La 
droite insistait pour qu'une contrepartie soit imposée aux bénéfi- 
ciaires. afin d’éviter les dérives de Tassistance. An bout du compte, 
le RMI a été défiiü comme un droit, condttiomié par rengagement 
de l’allocataire de participer à des activités dans le cadre d’un 
contrat d’insertion passé avec la commission locale iPüisectiOD 
(CU). La non-signature ou le non-respect de ce contrat peut 
condmie à la suspension dn versement du RNO : plus de 30 000 sus- 
pensions ont été décidées en 1996. La durée moyenne du contrat est 
d’enviroo six mois. La loi de 1992 a par la suite prédsé les différents 
champs des contrats : emploi, foimation, logement, soins, édnca- 
tfoD, culture, participation à la vie famlliaJe, cfviqne et sociale. 


d'insertion- taux de bénéficiaires 
entrés en 1996 dans l’une de ces 
mesures varie en effet de 6 à 53 % 
selon les départements. Le minis- 
tère souhaite que le taux moyen, 
actaeUement de 21 %, monte à 25 % 
dès 1998. D devrait également de- 
mander que les aUocataiies du RMI 
de moms de trente ans oe soient 
pas des emiriois-jeunes qui 
pourront être fînaiicés par les cré- 
dits d’insertion des conseD géné- 
raux. 

MÉTHODCNjOGtE COMMUNE 
Ces aides peuvent toutefois de- 
meurer vaines sans la mise en idace 
d’une stratégie adaptée à diaque 
département. Ceux-ci doivent 
diaque année consigner cette lé- 
HaT>c un programme dépar- 
temental d’insertion (PDI). Or ces 
documents restent trop souvent 
théoriques, quand Us ne juxta- 
posent pas simplement les difié- 
lentes mesures offertes sans soud 
de desaner une trajectoire; 

la drculaire devnât donc deman- 
der ais préfets de veiOex à ce que 
les PDI se rapprochent au maxi- 
mum des caixxis fixés par la loi EDe 
devrait lecoimnaiideT une évalua- 
tion des programmes de Tannée 
1997 et proposer nne métiKXlrrio^ 
commune pour la rédaction de ces 
PDI, afin que les plos insufiBsants 
puissait rialigner sur les meilleurs. 

Jérôme Feno^o 
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Les prinàpaux chiffres 

• Bénéficiaires. Le nombre 
d'aDocataires du RMI s'élevait, au 
30 juin 1997, à 1 048 813 
personnes. Si Ton tient compte 
des conjoints et des enfants 
jusqu'à vingt-cinq ans, environ 
deux millions de personnes vivent 
de l’allocation, ce qui représente 

3 % de la population de métropole 
(15 % dans les DOM-TOM). U 
chiffre de juin correspond à une 
hausse de 3.8 % par rapport 
à janvier 1997, date à la^eDe le 
ntiUion a été fiaiKhL Les plus 
fortes augmentations des effec tif s 
en métrople remontent à 1990 
(25,7 %) et 1992 (17,7 %). 

• Flux. Les mouvements sont très 
importants. La part des entrants 
représente près de 40 % de 
reffKtîf total : 356 000 personnes 
ont ainsi fait valoir lenrs drote au 
RMI en 1996. Les sorties sont en 
nette augmentation depuis la fin 
1994. EDes sont passées de 160 000 
en 1993 à près de 300 000 en 1996. 


PUBUCATIONS JUDICIAIRES 
Régisseur O.S.P. 
— — 13lai.CtialesdeGade 
^ ■ 92523NEUILLYSUISaiECedB 
TB- ; 01A6A126J7 - FAX. ; 01A&40.70.66 

Par arrêt de la Cour du 28 Mai 
1996, confirmation partielle du 
jugement du 1" Février 1995, 
BENETTON GROUP S.p.A a été 
condanmë • pour sa campagne 
publicitaire de l’automne 1993 
comportant 3 séries d’affiches sur 
lesquelles figurent un toise 
humain, un bas ventre et un 
fessicT nus. portant la mention 
HTV POSITIVE ». Le motif 
essentiel est le suivant : 

En prenant le risque de lancer, 
dfliw un domaine sans yen 
aucun avec leurs aaivités 
oominerciales, une campagne 
puUichaire ambiguë, qui Imsse la 
place â des assocaations d'idées 
nuisibles aux personnes dont la 
souffrance se révèle exploitée 
d’une façon provocante. 

Les sociétés défenderesses ont 
'commis une faute ouvrant droit à 
réparation au profit de ceux qui 
en ont souffert. 


Près d’un allocataire sur trois 
quitte ainsi le RMI dans l'année. 

• Répartition. 20 dépaitements 
de métropole concentrent 60 % 
des bénéficiaires. Les quinze 
premiers d’entre eux connaissent 
des taux de progression de leurs 
effectifs sup^eurs d’au moins 2 
points à ceux des autres 
départements. En juin 1997, le 
Nord était le département 
métropolitain qid comptait le plus 
d'aDocataires (59 000), devant les 
Bouches-du-Rhône (56 500), Paris 
(51 000), la Seine-Saint-Dehis 

(35 000), et le Pas-de-Calais 
(30000). 

• Montant Versé aux persoimes 
de phis de vmgt-dnq ans. le RMI 
s’élève actueUement à 

2 402.99 francs pour une peisonne 
seule et à 3 604,48 francs pour un 
couple. D est majoré pour chaque 
enfant à char^. Le RM est une 
âUocation différeotieOe : les 
ressources annexes éventuelles 
des bénéfidaires sont déduites de 
son montant total En 1996, cela 
établissait le montant mensuel 
moyen versé en métropole à 
1 925 francs. Les crédits consacrés 
au RMI sont prévus à 
253 milliards de fiancs pour le 
budget de 1998. 

• InseitioiL En 1996, 276 000 
bénéficiaires du RMI ont trouvé 
un eaq)l(» ou obtenu une 
formation, dont 117 000 ont 
accédé à l’emploi dans le secteur 
marchand, et 116 000 dans Je 
secteur non marchand. 52,9 % des 
allocataires depuis plus de trois 
mois avaient un contrat en cours, 
soit 1,4 point de plus qu’en 1995, 
année où ies 50 % ont été firanclùs. 


Nmnèro 
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MONIBARD (CêteHPOr) 
de notre envoyé i^iédal 
ns sont une quinzakie, ce vendre- 
di, autour de la table, à se pentiier 
sur des bouts de vie et à soupeser 

REPORTAGE 

On cherche ensemblej 
pour une cinquantaine 
de dossiers, un 
embryon de solution 


quelques mots. Us ont titres et 
rangs divers, de madame le sous- 
préfet, qiu piéride la séance, à l’as- 
sistante sociale de secteur ; Us 
mènent des actions difiKientes, des 
associations d’insertion à la misrion 
locale, en passant par TANPE et la 
misrion d'appui RMI. Os ont en 
commun ces ptaüites ; tant de dos- 
siers, et ri peu de temps ; trop de 
gestion au jour le jour, et pas assez 
de léfiexioii à kmg terme. 

Mois après mois, le rituel s’est 
mis en place. On ^rène des currh 
culum vitae sommaires : nom, date 
d’entrée dans le dispositif RMI, dé- 
Uùls des rides reçues, nature des 
contrats signés. On aperçait des 
trajectoires qui s'éloignent et 
d'autres qui se rapprochent de la 
société. On dessine rinri une carte 
sociale assez exacte du charr^) d’ac- 
ticxi de la commisrion locale (Tin- 
sertion (CU) numéro S de Côte- 
d'Or, qui s'occupe de l'insertion des 
sept cent soixante-neuf bénéfi- 
ciaires du RMI du nord-ouest rural 
du département, entre nord de 
TAuxois et plateaux du ChàtiQonais. 
Entre désertification des cam- 
pagnes et crise industrielle des 
vflles. qui ont valu à rairondisse- 
ment de Montbaid son classement 
en «( zone fragile v. Malgré ce 
contexte, on cherche ensemble, 
pour la cùx)uantaine de dosriecs à 


Pour vous aider à réussir 
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vahder en trois heures, Tembiyon 
de solation qui prendra la forme, 
pufois si cruciale, quriquefbis ri 
vaine, d’un co n tr a t cfinseitiofL 
Dans certains cas, conune celui 
de ce bOeberoD qui touche FaDoca- 
tioQ dans les nombreuses périodes 
creuses entre deux emplois dans 
une exploitation forestière, une for- 
mule laconique suffira; «Monifrên 
dans le dis^nsHrF. » Le passage en 
eu n’a eu qu'une vertu préventive. 
CeOe d’évfrer que la caisse d'alloca- 
tion famfljale ne le raye des listes 
parce qu'Q ik ronplit pas momen- 
tanément les condition fixées par la 
loi. Le contrat évite d’avoir à re- 
commencer chaque fois ies kmgues 
foonalités d'e uti ée. D préwuv e une 
coothiuité dans une existence au 
revenus en pointîQés. Dans quelque 
cas, à l’inverse, uik dédrion de sus- 
peiisfon peut persuader un aQoea- 
taire de ne pas refuser la mesure 
qui Hs est proposée. Ce vendredi, la 
CLI prend ainsi acte du change- 
ment de disposition de ce jeune 
homme, qù, après avoir « lâché ses 
chiens» sur le responsable d'asso- 
datioD qui venait hs proposer un 
CES, a décidé d'accepter au bout de 
trois mois de suspenisioo 


• PHASE ASŒIDAIfTE » 

Dans la plupart des dossiecs do- 
mine toinefois le dérir de ne pas 
brirer une trajectoire, de ne pas 
compromettre un lent chemin e- 
ment «fi sont en phase caeendante, 
üsfaut les aider maintenant », dit la 
responsable des assistantes sociales 
de la drcfmsczlptioa à propos d’un 
coupte surendetté, dont Ftemme a 
connu trois années d’errance. 

Souvent, ce soud se heurte à des 
obstacles matériels, comme par 
exemple les difficultés de transport, 
ri pénalisantes en milieu rural Tel 
aOocataire de moins de trente ans 
rejoint tous les jours si stop la gare 
pour prendre son train vers un 
stage à DljoiL *A ce rythme, pro^ 
DOStique-t-OQ, 3 ne tiendra Jamais 
les troà mois. » Tüut le proc es sus 
sera remis en cause. 

Ces difficultés ne font que 
compliquer davantage des hiné- 
laires qui peinent à s'approdrer dn 
but, d'un emploi stable. Sans les 
CES, que resterait-il i proposer? Ds 
figurent dans pratiquement tous les 
contrats qui virent un accès à rem- 
ploi. « Th vos /a consolider ?, de- 
mande-C-on immédiatement à la 
responsable de la misrion locale, à 
propos d’one jeune femme qui 
vient d’en enchaîner deux d'afSIée. 


Une seule fols dans la matinée, la 
réponse sera affinnative, et le CES 
transformé en contrat consolidé, 
phis durable et mieux lénmnéré. 
Hors de ces emplois aidés, Finser- 
tion profesrionoeDe peut quelque- 
fois passer par la création d'activité. 
La QJ se diarge le frite le tri entre 
les évenbieUement viables et les 
condamnés d'avance. Tel piqjet de 
friJrication de galettes bretonnes 
est encouragé par une mention 
dans le contrat d’insertion. Tels 
autres, d’ouverture d'un restaurant 
turc à Semur-en-Auxois, trop im- 
précis, ou de aéatkm ^un entre- 
prise de bucbeiDODage, trop irréa- 
liste au vu du passé de FaDocatane, 
n'y figureront pas. 

Conviés à assister à la réunion, 
les maires des communes où ré- 
sident les RMistes donnent aussi 
leur avis sur les possibDftés d'inse^ 
tion. Personne ne tes embauchera 
(UinBage. ns sont trop connus, üsom 


créé frcç7 de problèmes », commente 
cette ëhie à propos efun couple qui 
a âit Fobjet de mesures judiciaires. 
La jeune fîQe sera orientée vers une 
formation dans le bourg voisin. 
eySs vendaient une de leurs Mer- 
cedes, peut-être pourraient-ils lui 
donner un errqria à temps plein », 
fait remarquer un maire au siqet 
d'un homine qui vit dans unecaia- 
vane diez les fraains pour qui fl tia- 
valDe l’été, et qui rimsciit au RMI 
tous les h^ersw D arrive que le rSa- 
logue tourne à F aigre avec des élus 
qui dénoncent en termes virulents 
Foisiveté ou les activités au noir 
suppo sée s (fun allo ca t a ire. Les as- 
sistantes sociales doivent alors âne 
preuve de pédagogie pour faire 
comprendre que le souci (rinser- 
tioD ne saurait céder la place à sa 
cari catur e : me sur wîîlana» df 

les instants des RMistes. 
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VtN 1 KAR ADJUDICATION 
Régisseur O.S.P. ■ 136, av. Chartes de Gaulle 
92S23 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL ; 0146/4026.13 - FAX. : 01.46.40.7026 


Veote sur saxsieimmobiliëre au Palais de Justice de PARIS 
JEUDI 18 DECEMBRE 1997 à 14li30- EN DN LOT 

29 EMPLACEMENTS DE VOITÜRE 
à PARIS (18**"®), 136/l^g rue CbawpîoaBet 

au rez-de-cfaaussée 
f MISE A PREt : 600.000 Frs ] 

S’ed. à Maître NOclid MAAREK, Avocat k PARIS (75116) 

35. avenue d’Ejlau - TéL ; 01.45.53.02.00 
Madune POULIQUEN • Tâ. : 01^45.53.02.00 de 14h à 19b 


EyWVtesfaïsriiiimo. T.G.I. de Crétefl. Jeudi 

PAVILLON d’habitation à VILLENEUVE-LE-ROI 

10, Rae JeoB.jMcqnes Roasseau 

Edifié air uo ample rez-de-duussée divisé en ; séiou^euKow, 2 Chambics. 
à&uxas,sa UeOcbaio$efvc-CodasiréseaionASrr»5 50pour2a^?rr’ 

MISE A PRIX : 350.000 Fra 
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S'adr. à M* VARINOT, A vt, I66 bis. Grande Rue à Nageât S/Mame 

■TéL • 01.48.71.03.7S - LEFEBVRE, Avt, 20, Quai de la Mégisseiie 
àPari»l"-Td.;01.43J3.78.08-SkirfesJfenrDoiirv*ri*S:^ 


■ Vte Pal. Just. de CRETEIL, Jeudi 18 Décembre 1997b 9h30 

UNE PROPRIETE à CHOISY-LE-ROl 
2/4, aveaaedeNewbi uv etlàStnseJnks-VàBèa 
œmpj^ un Rdc, ua étage - GARAGE - JARDIN (700 eov.) 


f MISE A râlX: 450.000 


S'adr. M* S. TACNET, Avt & Cbampigq/Marae (94S00), 60, ne Jean 
JaorÈs - Tfl. : 01,47.06.9422 - VD^ DE VÔNEIX, Avt & 
Paris (75008), SS. bd Malesfaerbes - T«L : 0145J3.28.05 « (AaDonce 08) 
Sur les Beux pour yisUer le Mardi 16 Décembre 1997 de Mli30 à IRiSO 
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Les syndicats enseignants s’indignent 
des déclarations de Ségolène Royal 

La ministre avait dénoncé « la cogestion », « les pesanteurs et les corporatismes » 

Us deux prindpales fédérations de syndicats golène Royal mmistre déléguée chargée de cats. U FEN. estime que ia ministre « œinmeflce 
.... penseignenittit scolaire, aie araît dénoncé «iss 




enseignants oit vivement protesté, marai 9 dé- 
tembrOr coritFe les propos tenus Ja v^lë par Sé- 


' corpora tf wnesj» et des syndi- 


à dépàssêr les bornes», tancfis que b FSU dé* 
nonce « une campegne de dadg/ement ». 


Elisabeth Guigou souhaite 
renforcer la lutte contre 
la délinquance financière 

Raymond Barre se réjouit de ses orientations 
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LA 


LE OJMAT déjà tendu entre le 
minbtén; de rddticao'on nationale 
et les organisations syndicales 
d’enseignants n’est pas près de 
s'apaiser. Lors d’une visite d’écoles 
. ^ . maternelles et psimaires à Nantes, 

■ Ségolène Royal, ministre déléguée 
chargée de renseignement sco- 
laire, a vivement réagi, tondi 8 dé- 
cembre, aux critiques formulées 
par lÆchel Desdiamps, secrétaire 
général de la FSU, en o u vert ur e du 
congrès de cette fikléiationé Ibu- 
louse (Le Monde du 9 décembre). 

Sans citer la piloicq>ale oiganisa- 
tion des personnes de Féducation 
nationale, elle s’en est isis à l’en- 
semUe du mmjvanenc syndical en 
justiâant la décision déjà expri- 
mée par CHaude de ne plus 
pratiquer « fa cogestion ». 

«Nous ovpns décidé de ne plus 
faire de cogestion, d’ossumer nos 
responsabilités, de ne pas rester 
dans l’immobilisme, a-t-eDe indi- 
qué, parce gue si on attend rpte tout 
le monde soit d’accord et que tous 
les syndicats soient d’accord, on 
n’avance plus. » Pour appuyer sa 
démonstration, elle a cité en 
exemple la circnlaîre sur la pédo- 
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philie et les maltraitances 
sexuelles. « Si on avait attendu 
raccord des syn(ticats,Je ne l’ourai 
pas sortie parce que tous les syndi- 
cats étaient contre. Dans certains 
cas, il faut avoir une forte détermi- 
natim pour agir malgré les corpo- 
ratismes et les pesanteurs », a-t-eDe 

« SUE A PBtDU LA TÊTE » 

Ces déclarations ont aussitôt 
mis les congrestistes de b FSU en 
émoi, niotocopi^ b dépédie re- 
produisant ses propos suscitait 
des commentaires peu amènes. 
« Que lui arrive-t-il ? Elle a perdu la 
tête», Usaient les plus almaUes, 
habitués é tm travail de concerta- 
tion approfondi avec liÂiie Royal 
« Vn pru supplémentaire est fran- 
chi, qui est inacceptable », ^inU- 
gn^ aussi Daniel Le Bre^ secré- 
taire général du syndicat 
majoritaire d’instituteurs, le 
SNUIPR En privé, ce dernier s'în- 
tezrogeait touteft^ sur le sens de 
la dâiaitbe de la ministre-dâé- 
guée. 

Mardi matin, à rouveitare de b 
seconde joum^ du congrès, Mo- 
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COMMEMTAmE 

TOUR DE FORCE 

«SÉGOLÈNE ROYAL ment», 
s'énerve Monique Vuaîllat, respon- 
sable du SNES. «EEe commençe à 
dépasser les bornes », s'agace 
Roux, son concurrent de 
1^ la FEN. Qaude Allègre est « un 
Père Fouettard », résume Michel 
Deschamps, patron de la F5U. Et 
chacun en appelle au premier ml 
nertre. Le gouvernement aura ain- 
si, grâce à l'obstèwtion cki ^ deux- 
ministres de l'éducatian, réusi è 
organisa- un. front, cpmrnun des_ 
syndicats enseîgrnnts- cc^re la 
Rue de Grenella Un tour de force, 
quarvl on sait combien les dhnàons 
demeurent profondes dans ce 
monde syndiol encore marqué 
par fédatement de la FEN en 1993. 

M. Allègre a construit sa popula- 
rite sur une déncmdatîdn virulente 
fdes syndlsts et tout partioulière- 
ment du 5NES, dont il se relise 
même, désormais à pronorKer le 
nom en pubTic Contre le « corpo- 
ratisme », contre l'« rmmobi- 


/sme », lien appefle é Fopinlon, au 
bon SOIS populaire et aux ersei- 
gnants de base qui eux sauront 
comprendre. Le syncfoHane ense»- 
gnam n'est certes pas un modèle 
cb iTiodesrilte nnovatrice. Mas au- 
delà de b défoise de ses marv- 
darrts -ce qui, après -tout est sa 
mission ' qu'il mène comme 
d'autres syndicats reconnus et 
kxiar^és par le gouvernement U 
est depuis 1993 engagé dos une 
profonde tra nsfo rm ation. 

M.AHëgre et M* Royal ont tort 
‘d*Ignorer os- évolution^ surtout 
(bns une profession qui reste for- 
tement 9 ndiquë& Us ne surai^ 
-s'en remettre aux ertseignams 
- leur demandant tout à b frris de 
se débrouilbr pour acaieilllr les 
emploiHcunes et les former, de 
r ét fiventer l'instruction dvîque et 
d'binover dars b prévention des 
vIoletKes ou des mahraharKes-ÿ 
et, dans le même tsnps, prétevire 
conduire à la trique ceux qui 
restent jusqu'à nouvel ordrq buis 
représentants. 

François Bormet 


Le duel qui dope le congrès de la FSU 
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T0U1X)USE 
de notre envqyée spéciale 

Elle est assise dans l'immense 
s aB^ du nouveau Palais des congrès 
de Touloase, craune irinqxirte le- 
quel des bint cents délégués de b 
^ EédératicD syndicale umtasre (FSU) 
qui tient congés du 8 au 12 dé- 
cembre. Monique Vuainat, b seaé- 
taiie générale dn SNES, esc au mi- 
lieu de b foule de la première 
fédération d’enseignants. Abtd- 
bune, àtidiei Descfaanqjs. b patron 
de b FSU, vient de marquer une 
pause Hans son discours fleuve. 
Avant de reprendre d'une voix so- 
lemitib: «Que la FSU smt en désac- 
cord avec le nnnistre ou avec d'autres 
forces, c’est normal. Mais il me 
smtbIequTIya desdioses qui ne se 
^bnr pas. Carme cette campagrre de 
rumeurs, d’attaques persoimdles, de 
dénigrement contre Afonigue. menée 
parMABègre.» 

Llnhabituâ sience de b salle «xl- 
couiage le ton vibrant de àÆdtel- 
Deschamps. «Uxidime.^nvneâ qui 
?on Mpanfonncpasrfâre une t/M- 
tante, à qui l’on ne pardonne pas 
d’être une famme et d'exercer son 
combat avec une telle farce de 
corMCtion», poursitit-fl. «Que cette 
campagne soit ttéérée au pius haut 

mvetBidurrâ^tt^deFéduaiticn^ 

ôiaccepbzble et fai scàâ le premier 
mnusfre de cette question, pour que 
ces aëssements cessent», martèle-t- 
0, Le ccffiflit entre Qaude Allègre et 
Monique Vuafllat, à rpn* fl reproche 
sa « a^estion» du mîmstère avec 

son préd&tibeor cattifete Françds 

%B 3 yi:ôu, vient de prendie une nou- 
v^ÆmenâoiL 

Monique Vüafllat peine â ntas* 
quer son ëmotkm et joîDt ses mains 
devant s» ^sa^ « 7b saû lu iti 

notre sûlidartéd notre q^xtion etje 

résume le seraunent du congrès tout 


entier», lance bOdiel Desdiamps. 
Un instant abasour£, ledit congîès 
fe f ytw en qiphudissetoents xntsnDî- 
natees. M^VuaUlat, qui mène d’oi- 
dmaire son monde tambour bat- 
tant, est réduite au tibnee par tant 
de soŒdtiide. EDe ne ixendra m&me 
pas b pande à la tnbuoe. 

Denis F^get, secrétaire national 
du SNES, et Pouda Anmshahi, pré- 
sident de rUNEF-ID (étudiants), 
stigmatisent à leur tour les « choige 
verMo mgioétoTtfes » ou les « cari^ 
cotzzres» ^ ministre, mab ne se 
taiDent pas un aussi job succès. La 
FSU ne boude pounant pas son 
plaisir à se resouder contre 
lègre. Q est, sans conteste, b vedette 
diabcdisêe et mvffîtee de b journée. 
Cette belle unaitimite n’a pas résolu 
b crise avec le Snetaa, syndicat de 
renseignement profesdomiel oflfi- 
ddlemeot absent du congrès. Ebe 
n'a pas ^dani la rivafité entre le pre- 
mier et le second d^té, apparue en 
fiH gry pg Hans le diSCOUB dfi DCldS 
Pageit: «Sestdebonton dedéigner 
les enseignant du premier degré 
comme porteurs d'innovation, alors 
que ceux Ai second degjé seraient 
enÂ)SE6 dans leur corporatisme dba- 
fdînavre», avait-îl ironisé. Encore 
une ruse de MADègre, qui voudra 
diviser pour mieux T^ier, pense au 
merins une partie de b salle. 

La bronca anti-AB^ie a au moins 
Qoum une petite hiscoire dr- 
culait te sdr même :« le bzÂ court 
d’une rencontre organisée entre 
Claude Aflèg/e et Monique Vbziflat 
Cest une fausse rumeur, denmtez- 
k » lAie âçon de prendre avec te 
sourire b guerre des démentis qui 
iàit rage tn& mds oure le 
ministère et le principal syndicat 
d’enseignanB. 

B. G. 




nique VuaiSat, secrétaire ^nérale 
du SNES a, elle aussi, vivement 
réagi. «Le premier Hànent gui me 
frappe, a-t-elle déclaré, c*<est que 
Mme Ségolène Royal exprime un 
mépris profond à l'égard des orga- 
nisations syruticales (...yBle le fait 
au moment où se tient k congrès de 
la première fédération d’ensei- 
gnants. C’est une façon inaccep- 
table de s^ng^er daru la vie d’une 
organisation ^dicale et de cher- 
cher à la discréditer», a-t-elle 
poursuiri. 

«La deuxième chose, r'est que 
M"S^olène Royal ment Concer- 
nant la circulaire sur les rioPences 
sexuelles, nous avons pu discuter au 
fond de son coater\u et elle a reçu 
raccord du SNES et delà FSU», a 
encore déclaré Vuaîllat. «Le 
menson^ même pratiqué par des 
refaésentants de l'Etat, n’a jamais 
fait une politique et n’est surtout 
pas con/brme à la muale civique 
que Cm peut attendre d’un miràstre 
de l'éducation nationale » a conclu 
b seaétaire générale du SNES. 

La pféparation de b circulaire 
sur b péitophibe avait, il est vrai, 
provoqué quelques rÂicences et 


hésitations des syndicats, son- 
deux de ne pas livrer à b vindicte 
Tensemble d’une profession. De là 
à évoquer une oppotition, il y a un 
pas que récuse fonneliemeut 
jean-Paul Roux, secrétaire général 
de b Fédération de Téducation na- 
tionale (FEN), pourtant peu sus- 
pect d'animosité à l'égard des 
deux ministres : « Ségolène Royal 
exprime des contrevérités fa- 
grantes. Elle fait montre d’une 
conception réductrice du mouve- 
ment syndical et commence à dé- 
passer les borna». 

Hervé Baro. secrétaire général 
du syndicat des enseignants (SE- 
FEN) partage cette rndignarion. 
Tout en reconnaissant ^e des 
« discussion avaient eu lieu pour 
améliorer le tate », 3 s’est insorit 
en faux contre une conception ré- 
ductrice des organisations : «P est 
intoléraUe d'opposer la vision d'un 
ministre gui di^md rintâ’ét des en- 
fants contre celte de syndicats atta- 
chés à la défense corporatiste des 
personnels. » 

"Michel Delberghe 
et Béatrice Gmrey 


LYON 

de notre envoyé spécial 

La ministre de la justice, Elisa- 
beth Guigou, a précisé, InnÆ 8 dé- 
cembre par b voix de son conseil- 
ler Paul Michel, les engagements 
de son gouvernement dans la 
lutte contre la grande délinquance 
financière, lors de l’ouverture du 
colloque international organisé 
au siège d’Interpol à Lyon sur b 
comiption dans la démocratie. 

En l'absence du garde des 
sceaux, hospitaUsée à la suite d'un 
malaise cardiaque, Paul Michel 
s'est féit l’écho des propositions 
que la ministre soumettra an Par- 
lement dès le printemps prochain. 
« Des textes de loi [seront] destinés 
ô ossurer une direction et un 
contrôle plus ^eetifi par les magis- 
troti de la police judidaire en leur 
permettant d'être consultés sur l’af- 
fectation des mqyens et l'utilisation 
des emplois, ojin que des équipes 
stables d'enquêteurs puissent être 
mises à leur disposition, notam- 
ment au sein des sections finan- 
cières des services régionaux de po- 
lice judiciaire pour la durée des 
enquêtes.» 


Enfin, tout en souUgnant qu'eUe 
avait décidé d'accroître de ma- 
nière sensible les moyens tech- 
niques et humains du pôle écono- 
mique et financier du tribunal de 
Paris, la garde des sceaux a an- 
noncé qu'eUe entendait «donner 
pleine effeaeité ata dispositions 
permettant de confier les afibires 
de corruption à des tribunaux spé- 
cialisés a^s à les traiter avec rapi- 
dité. et à renforcer également les 
moyens de ces Juridictions ». 

Egalement présent à ce col- 
loque réunissant ejq>erts, magis- 
trats, poliders, fonctionnaires in- 
ternationaux et universitaires, le 
maire de Lyon, Rémond Barre, 
s'est « r^oui des orientations de la 
ministre de la Justice». Au cours 
de sa contribution à l'introduc- 
tion de ce colloque qui doit durer 
trois jours, l'anden premier mi- 
nistre a déclaré que «l'indépen- 
dance, l'efficacité, l’impartialité et 
la rapidité [étaient] les éléments 
gui permettront aux Français de 
garder confiance en leur Justice et à 
ta Justice de retrouver sa sérénité ». 

Jacques FoUtwm 
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LE PROCÈS PAPON 

- LE MONDE / MERCRED1 10 DÉCEMBRE 1997 


L'accusé affinne avoir été « totalement stupéfait » par les rafles de l'ete 1942 

Pourtant, deux mois et demi avant l'arrivée de Maurice Papon à Bordeaux, le préfet était informé par lettre de l'arrestation prochaine 
de « juifs étrangers ». « C'est aux autorités françaises qu'il appartiendra d'assurer l'arrestation et le transport de ces juifs » 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

Au regard du premier calendrier 
distribué au début du procès, ce 
devait être déjà l’heure des plai- 
doiries. Seize ans, jour pour jour, 
après le dépdt de U première 
plainte. Ce lundi 8 décembre, alors 
que l’examen des faits a été re- 
poussé une ultime fois au lende- 
main, les avocats des parties ci- 
vfles ont pris la parole, mais pas 
pour plaider. Pour dore l'étude gé- 
nérale du service des questions 
juives de la préfecture de la Gi- 
ronde, placé entre 1942 et 1944 
sous l'autorité directe de Maurice 
Papon. 

M*joë Nordmann, le premier, 
s'y emploie. Le public s’est main- 
tenant habitué, parmi les hommes 
en noir, à la siDiouette d'aigle et 
aux cheveux blancs du seul 
contemporain de Taccusé. Agé de 
quatre-vingt-sept ans, le conseil 
de la Fédération nationale des dé- 
portés et internés résistants et pa- 
triotes, anden déporté lui-méme, 
fut présent aux procès Barbie et 
Touviec n s'interroge longuement 
sur le msauwtage desjvifi»» dont 
se prévaut Maurice Papon. « Pour- 
quoi n’en trouve-t-on pas trace, 
après guerre, dans votre curriculum 
vitae ? », demande-t-U. «- i/n CV 
honnête, c’est un Cl' neutre », ré- 
pond l'anden secrétaire général de 
préfecture. 

Puis la voix douce de M* Noid- 
mann se fait plus ïnsistame, c’est 
celle d'un homme qui ne connut 
pas les mêmes réalités que l'ac- 
cusé. Maurice Papon vient d'évo- 
quer la contrainte de la présence 
allemande pendant l’Occupation. 
«vVbus étiez un privilégié I lance 
M” Nordmann. Vüus aviez votre 
banne, un chauffeur, de l’alimenta- 
tion. Vous rentriea chez vous Je soir 
Moi, fai su tce qu’était ne pas 
avoir] de carte d’alimentation en 
règle, l’incertitude du lendemain, 
être libre, fusillé ou déporté, ou 
peut-être torturé. Alors ne pariez 
pas de menaces ! » 

Succède au doyen le benjamm 
des plaideurs. M'Amo Rlarsfeld, 
trente et un ans, pose ses ques- 
tions dans le calme. C'est ainsi 
qu'Q est souvent le plus percutant 
L’avocat revient sur une affaire 
déjà dtée, mais en lui donnant 
cette fois chair. U lit posément ia 
lettre de Victor Haddad, ce juif 
d’origine tunisienne, brocanteur et 
père de huit enfants, hdritant Bor- 
deaux depuis vingt-six ans, qui 
écrivit au préfet ses » sentiments 
dévoués » pour obtenir un laissez- 
passer afin de regagner son pays 
d’origine. 

«Au nom du préfet», Maurice 
ftpon suivit le dossier, transmit la 
demande à la police de sûreté aile- 
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mande et, en réponse, avec sa 
« considération distinguée », eut 

l’honneur de fàire connaître» à 
rintéressé que les ADemands n’y 
avaient pas donné suite. Victor 
Haddad mourut en déportation 
avec deux de ses enfants en bas 
âge. « Quelles sont vos observa- 
tions ? », demande M« Rlarsfeld. 
Sfience. Puis, venant du box : «La 
seule observation est de caractère 
administratif. La décision, en l'es- 
pèce, appartenait à l’autorité d’Oc- 
cupotion. » 

■ UN POINT ESSEMTS. » 

M* Rlarsfeld aborde ensuite le 
cas d’une juive, mère de famfile, 
femme de prisonnier, qui, à ce 
titre, n’aurait pas dû être déportée 
et pourtant qui ie fut, avec ses 
deux enfants de sept et quatre ans. 
Nouveau sflence. « Quelle est la 
question ?» «Et bien, pourquoi ? » 
« Nous sommes intervenus auprès 
de la maison du prisonnier. Le 
grand rabbin Cohen était associé à 
la démarche. » Le président Casta- 
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gnède observe que l’on dérape 
progressivement sur les faits qui 
seront ultérieurement abordés. 
« On mesure toute la naïveté de 
M Klarsfeld t, s'exclame encore 
Maurice Papon. Pour son bonheur. 
Il n’a pas vécu ce temps-làl» 

Revenant sur la prise de fonc- 
tions de Maurice Papon à la pré- 
focture de la Gironde, en juin 1942, 
M* Alain Lévy soulève « un point 
essentiel », selon lui. Dans une 
lettre du 19 mais 1942, soit deux 
mois et demi avant la nomination 
de Maurice Papon comme secré- 
taire général, le délégué r^ional 
de la police des questions juives, 
Jean Chenard, informe le préfet 
régional du «projet qutavaient] 
les autorités d’Occupation de procé- 
der à rarrestation de Juifs étran- 
gers». 

La correspondance prédse que 
« c’est aux autorités françaises qu’il 
appartiendra d’assurer rarrestation 
et le transport de ces Juifs», que 
« c'est au camp de Méri^ac qu’S 
faudra (les] grouper, vingt-quatre 


ou quarante -huit heures avant leur 
ac/iemînemenr vers Paris, en convoi, 
par chemin de fer, sous surveillance 
française». 

Maurice Papon, qui a fait part 
du «choc» des d^ortatioDs de 
juîDet et août 1942, n’aurait>fl donc 
pas eu vent du plan des ADemands 
dès sa prise de fonctions à Bor- 
deaux ? «A la lectune, je confirme 
que je n’ai pas eu connaissance de 
cette lettre imporbsnte», assure-t- 
D. Puis Lévy affirme que Mau- 
rice Papon avait un pouvoir d’in- 
ternement et de libération au 
camp de Mérignac. «Je m’inscris 
totalement en faux / tonne l’accusé. 
fe n'ai jamais exercé d’autorité sur 
le carrq) de Mérignac. » 

M«- Eïands Jacob s’intéresse de 
son côté à une note adressée par 
Maurice PiqKm le 12 janvier 1944 
au chef du service des questions 
juives, Jacques Dubarty. « La dis- 
tinction entre Ju^ et aryens étant 
faite et ayant donné sati^ction, et 
les cas douteux étant. Je penx, en 
voie de règfement.. »«Le rédi^ de 


cette note ne donne aucune satis- 
Jîjction intellectuelle et sentimen- 
tale, recoimaît Maurice Papon. 
(Mais] il faut se replacer dans /'am- 
biance que nous virions, pressés par 
des événements dramatiques. » 
M* Jacob poursuit la kcture de la 
note, où Q est ausri question de 
«Juÿs intéressarits » (titulaires de 
la 1^‘on d’honneur à titre miD- 
taire, mutilés, femmes de prison- 
nieis-.). « Citait une firrmule em- 
jrlayée à l'époque comme telle et qui 
apparûît aigourd’hui déplacée. Là 
encore, il faut se remettre dans 
réti^ du moment», répond l’ac- 
cusé. «B y avait tes Juÿs qui méri- 
taient qu’on s’arrête une seconde et 
d’autres qui méritaient Auschwitz », 
dit M‘ Jacob, «fe n’ai pas dt ça I 
s’étrangle Faccusé, qui se lève d’un 
bond. Je ne peux pas l’accepter. 
C’est scandaleux. Ce n 'est pas 
corrvenaUe. » 

Le propos provoque des re- 
moos, y compris sur le banc des 
avocats des parties civiles, dont 
certains cachent à peine l«ir ré- 


probation devant la question-re- 
marque de leur confrère. M* Rlars- 
feld se lève à son tour. 
«Asseyez-vous! ». assène sèche- 
ment le président Castagnède, qui 
tente difficilement de ramener le 
cafane et finit par céder la paix^ à 
Maurice Papon qui ne tient plus en 
place. «Et puis non, je renonce», 
dit finalement celui-d, en bal^rant 
l’air d’un geste désabusé. D s’as- 
soit. « Ca va vraiment trop loin, dit- 
D encore. Comme si j’avais jm sus- 
pecter un Jour Auschwitz I » 

M‘ Michel Zaoui, pour sa part, 
entend une fois pour toutes briser 
le carcan de la lecture purement 
administrative du dossier pour dé- 
gager la responsabilité pénale de 
l'accusé, n cite l’exemple du trans- 
fert, sur ordre des Allemands, d’un 
juif interné du fort du Hâ vers ie 
famp de Mérite. «Au nom du 
préfet réffonai », Maurice P^x» a 
sairi l’niteiidant de police qui, neuf 
jours plus tard, lui a rendu compte 
de l’exécution du transfert. « Vbus 
avez une re^nsabih’té avec votre -9 
sitpiature et vous en connaissez le 
poids», dit Tavocat de phisieois 
associations de déportés. 

LA IfTIRE DU 19 MARS 1942 

M« Jean-Marc Varaut, conseD de 
l’acciûé, esquisse alors l’ébauche 
d’une plaidoirie de défense : «Nul 
n’est responsable pinalemerrt que 
de son propre fait», rappeDe-t-il, 
citant le code pénaL «Or /«ordres 
de Maurice Papon sont le véhicule 
des ordres du préfet Et l’mfbr- 
ma&'on n'a pas étaUi quTîl] a per- 
sormeBemera pris part à la mise à 
disparition des farces de pdice ou 
service de l’autorité allemande pour # 
les grandes rafles. » De même, 
Maurice Papon n*a pas été 
comiriiee, selon Favoc^ car S au- 
rait agi «sous la cortirainte ». 

Mais, alors que tout semble clos, 
le prudent Castagnède revient 
soudain à la lettre du 19 mars 1942 
évoquée plus tôt par M‘ Lévy. 
«J’ai été surpris que Pierre Carat, 
qui était en poste avant que vous 
n’arriviez à la préfecture, ne vous 
mtpas rendu compte des projets des 
ABemands [de déportation de juifs 
étrangers] », note-t-il. «fen suis 
moi-rhême stupéfait», affirme . 
Maurice Papon. «Je suis eOrême-^ 
ment surpris», reprend le pré- 
sident. «Je suppose qu’il avait in- 
formé le préfet régional ou son 
directeur de cabinet », avance Fac- 
cusé. Le {Résident insiste encore 
mais Maurice Papon persiste : «Je 
constate une lacune incompréhen- 
sible », dit-i], soutenant que ie 
convoi de juillet 1942 fut, pour hn, 

« une stapiÿaction totale ». 

Jean-Michel Dumay 

Dessiia : NoêBe Herrensclunidt 


Pour Michel Zaoui, « le crime de bureau, c'est celui que tous seraient susceptibles de commettre » 


POSÉ, bien carré face à l’ac- 
cusé, Michel Zaoui ne prend la 
parole qu'avec parcimonie aux as- 
sises de Bordeaux. Pourtant, 
quand D le fait, sa voix grave et 

PORTRAIT 

Il tient aux formes, 
et fuit les excès 
de langage comme 
les effets de manche 

sonore porte et son propos fait 
souvent mouche. Il tient aux 
formes, et fuit les excès de lan- 
gage comme les effets de manche. 
S'il a été l’un des rares avocats de 
la partie civile à se voir décerner 
un brevet de courtoisie par Mau- 
rice Papon, II est également par- 
venu, à l’issue d’un interrogatoire 
serré, à montrer à quel point les 
relations de l'ancien senétaire gé- 
néral de la préfecture de la Gi- 
ronde avec son supérieur, Mau- 
rice Sabatier, relevaient de 
r«arma5e». Prenant Maurice Pu- 
pon au piège de la « conversa- 
tion » que celui-ci entend mafoj- 
ser, l’avocat a ainsi été l'un des 
premiers à ébranler la redoute de 
la responsabilité hiérarchique 
derrière laqueUe se retranche l’ex- 
mlnistre du budget (voir 
Le Monde du 15 novembre]. 

Actuel vice-président du 
Consefl représentatif des institu- 


tions juives de France (CRIF), Mi- 
chel Zaoui est né en mai 
1945, d’im père originaire d’Oran 
qui Alt longtemps le rabbin de la 
synagogue Dbérale de la rue Co- 
pernic à Paris, et d’une mère dont 
les racines plongent dans l’immi- 
gration jiûve russe. A Bordeaux, Q 
est l'avocat de trois associations 
de déportés, de la Fédération des 
sociétés juives de France et de 
l'Association des enfants cachés. 
En matière de procès pour crime 
contre l'humanité, M. Zaoui fait 
figure de « vétéran » : fl était déjà 
au procès de Rlaus Barbie, en 
1987, et de Paul Touvier, en 
1994. Discret sur ses engagements 
poUtiques, fl est de sensibilité de 
gauche mais c'est la léfiexioD sur 
la nature du crime contre l’huma- 
nité qui Fa aiguillonné dans le 
procès de Bord^ux et non lé mili- 
tantisme. 

ÉPURE 

C'est au palais de justice de la 
capitale girondine, plus encore 
qu'à Lyon ou à Versailles, que Mi- 
chel Zaoui a vu s'achever la lente 
construction juridique du crime 
contre l'humanité. Des trois pro- 
cès récents sur Vichy, celui de 
Maurice Papon se présente à lui 
comme la partie ia plus difficile, la 
plus grave mais aussi la plus né- 
cessaire. Barbie et Touvier, re- 
marque-t-il, étaient des tueurs 
mais leur forfait demeure de 


l’ordre de l’acte. Le cas de Mau- 
rice I^pon confironte au contraire 
la justice avec le crime contre 
l’humanité dans son épore : on 
n’y est plus face au déchaînement 
de ia violence guerrière, le proces- 
sus meurtrier compte phis que 
l'acte cr imin el- « Un Crime de droit 
commun, explique-t-U, est le bas- 
culement d’un individu qui va 




aussi l’incontestable malaise qui 
entoure les débats de ce procès 
extraordinaire. «Peut-être est-ce 
la raison pour laquelle on n’a pas 
voulu de ce procès. A cause de l’ef- 
fet miroir qui s’ensuit, qu’on ne 
trouvait ni pour Barbie ni pour 
Touvier. Le crime de bureau, c'est 
celui que tous seraient suscepo7?/« 
de commettre. Et ri ce procès va à 
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commettre l’irréparable. Cest l’in- 
verse dans le crime contre /'huma- 
nité On est face à un processus qui 
doit être pris dans le temps, collec- 
tivemenL qui se constraïf par tant 
d’états successives qu’on a l’im- 
pression de ne pas savoir quand, à 
quel moment, le crime intervient » 
De ce caractère fuyant découle 


son terme et que, comme je le sou- 
haite, le verdict soit lourd. Je pense 
qu’il y aura des suites, que cela 
laissera des traces. » 

Par un paradoxe apparent, tout 
se passe comme si la forme la plus 
extrême de perversion du droit - 
le crime contre l’humanité - était 
également celle oü tous pou- 


vaient se reconnaître. Mais c’est 
ce paradoxe qui, pour Michel 
Zaoui, rend le procès Indispen- 
sable, au point que « le sentiment 
qui prévaudrait si Azpon mourrait 
avant la fin des débats et qu’on 
n’avait plus à le Juger, serait de 
l’ordre du " lâche soulagement " ». 
Dès lors que Ton parle d’obéis- 
sance aux ordres, d'administra- 
tion, d’intégration d’un rôle Aang 
une acthdté, de quoi est-fl ques- 
tion sinon de l’étoffe dont est 
faite notre quotidienneté ? 

« PLAQUE TOURNANTE » 

Une telle conception ne court- 
elle cependant pas ie risque de di- 
luer la respoosablité d'un accusé 
dont l’action crimmelle finir ait 
par devenir inassignable ? Michel 
Zaoui ne fait nullement partie de 
ceux qui estiment que Maurice 
ftpon n'a été qu’un « complice ». 
La sanction doit, à l’entendre, 
frapper le donneur d’ordre, ou ce- 
lui dont les initiatives traduisent 
l’adhésion à l'ordre criminel. En 
ce sens, le gendarme qui apoussé 
les enfants et les femmes rfans les 
courais à destination d’Auscfaivitz 
est moins responsable qu’un don- 
neur d’ordre comme l'est, selon 
lui, Maurice Papon, qu’il consi- 
dère comme la « plaque tonr- 
nante » de Faction antijolve à. ' 
Bordeaux. « Papou, c'est évident 
n’a jamais voulu l'extermination 
desju^ Mais il ne pouvmt pas ne 


pas savoir que ces fichai ces ar- 
restations, ces envois dans les wa- 
gons dans des conditions in/iu- 
maines, d'une certaine manière, 
c’était accepter leur mort » 

Etrangement le caractère insai- 
rissable du crime contre l'huma- 
nité s’impose aux auteurs du 
crime eux-mêmes dont le système 
de d^nse serait, à l'en croire, 
identique, en Allemagne g^Tnitie 
en France, qu’il s’agisse de Barbie, 
de Tbuvier ou de Papon. Cest en 
vain, croit-i], qu’on attendrait de 
l’anden secrétaire général une dé- 
claration de compassion pour les 
victimes de Bordeaux, car, pour 
Michel Zaoui, « on n’avoue pas un 
crime contre l’humanité». 

Peu enclin, à la différence de 
certains de ses confrères, à cons- 
dérer les maladies de Maurice-Pa- 
pon comme des replis straté- 
giques, fl ne s’inquiète pas outre 
mesure de i’aUongement des dé- 
bats ni des interr up tions du pro- 
cès. Pas plus qu’Q ne juge que le 
procès vienne trop tard. Cmnpfo 
non tenu des seize aimées de pro- 
cédure, le délai d'un demi-siècle 
correspond assez Ûen â celui du 
cheminement de la mémoire, à la 
lente réunion des conditioiis bB- 
toriques et psychologiques qu> 
rendent le procès possible. Ud 
procès qu’3 entend mener jus- 
qu’au bouL 
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pr les rafles de l'étp i», > ^^7 Leprince compaimt 

devant la cour d'assises 
de la Sarthe 
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11 est accusé d'un quadruple meurtre 



UEÀ1AN5 

de notre envojyé^pAial 
*C£STun drame hors s^e, an 
drame de ht terre, un drame de tafii- 
nrîBe. On pense à GcNge Sqnd au à 
Jean Gfono. » 
Se^e Borns- 
expert ju- 
didaiFe en neu- 
_ ropsychiatrie, 

résume â sa 
manière, pour 
la cour Rassises 
PROCÈS de la Sarthe, le 

cmntf leproâié à Dany Leprince. 
Deoière l’emphase de Tespat se 
cadie efièctfvement un draine Irnrs 
série, (fune vSdence ÎDoiDé. 

Ee 5 septembre 1994, inquiété par 
Tabseuce de sod patron, un ouviiex 
d'une e a trep üM de cairosseae se 
rend an domldle de ChrisMan le- 
prince à Thorigné-sur-Dué, Pàié- 
trant dans la maison, fl trouve 
d'abord le corps de Sanâa, dix ans, 
puis oefas de sonpte.Qinstian le- 
pimce. Alertée, la gendannede dé- 
couvre succesévement le corps de 
Fépouse de Christian. Brigitte Le- 
princfi puis cehn d’Audrey, rix ans, 
la deuxième fine du com^ Chaque 
cmps âmqibrté une ibide de pitiés 
qui senfldeot avoir étô provoquées 
par une multitude de coups potô à 
faide(fune«fisuiOe»,s(»tedeha- 
dKrir utiEsé i»r les boQCbéts. Secde, 
Solène, alors 9gée de deux ans, a 
été épargnée. L'enfânt, qui paraît 
avmr été témoia d’au moins une 
partie du anne, est enfermée dans 
unechamb^ 

Pendant quelques jours TenquÊte 
piétine. Dany Leprince et son 
épouse Martine, qui habitent la 
maison voisine, n’ont rien vu, iti 
rien entendu. Le 7 septembre, les 
gendarmes tteceat tome la femflle 
en garde àvire qtte LO septernlm 

côté; Martine âdmiet et sa 
fîOe CéBa, 

de la scène et l’adolescente 
cmùSrzzie avDû vu sem père 
Christian Leprince. Devant.le ma- 
gîsttat instructeor, Dai^y Lepixnoe 
confiime ses aréux, Bnâës au seul 
meurtre de son fière Chifetfanu 11 
e^E^que que le jour des feits, il a été 
voir Chrériao. Leprince avec une 
feuille de bûiicber pour hn emprun- 
tet de Fatgent Devant son lefiis, le 
ton est monté et 9 a tué sem ôère. 
Mais le 23 septembre, Dai^ Le- 
prince revient sur ses aveux et de- 
puis, il afiarme être innocent tout en 
accusant plus ou mmns dnectement 
sonépouse. 

«(h bouWaft dans sa tSte», re- 
marque Serge Bomstdn, eu expfi- 
quâst que «s/ lesfiiîts reprochés 
Paient étqbSs», le ohne aurait nen 
tamment pour Origine uoe forme 
aiguë de jalousie inspirée par la 
r&ssite du fiète de ZLacy L^zÈxe, 
alors que hn-mème était criblé de 
dettes. «7/ était constamment 
confronté à \a vue de «la maison 
d’en fooe », Sautant pàrs difflcBe à 
supporter qu'elie s’enrichissait de 
nouveaux qgencemenis», note l'ex- 
pert, en évoquant « une blessure 
narcissique d’une ampleur telle 
gu’^eapifirvoriseruneesqiioâlnS^ 
de son comportement ». Four le doc- 
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DÉPÊCHES 

■ FAIT DIVERS :im homme âgé de dnqnante ans a été retrouvé 

imuti 8 décembre, Hawe sa maison de Stint-'Etienne-de-Onguy 
(hidte-eb>Loiie}, oh il s’était opposé, aimes à la main, àix gendarmes 
du GIGN. Qi&neur et en instance de dhnxce, Jacques Bettbault avait 
été ffwnmp l’anteur d\m aeddent ryant coûté laine â un cy- 

domotcaiste ^ dix-neuf ans. 

■ POLICE : mte qnaxaittaiiie (ThoiiDnes ont été întapeDés, puis mis 

bois de et quinzaine d’autres ont été soumis à despiâëve- 
menis dans le cadre de Fenquêm sur le tueur en série parisien, a indi- 
qué, B décembre, te pi^ de police de Sa^-Pldlÿ^ Massonl 

« Gnq groupés de la brigade crimbieflÉ^ soit trente ^dionnoire^ se 
amsaavnt e nt iine m e n t à cote enqu^», j^éds^ en répemse à 
une qaestion, devant le conseil de de Ftaôlqipe GoiQOn CRPR), ad* 

joint de Jean Tîberithaigé de te sécurité. 

■JDsnCE: aname pâne sfa. été requise, lundi Sdécamxre, par 
Favûcat générai de la cour d’appel <TAte-<n Provence, Pîeire-Yves Rar 

rii ffliM-, c(T n hieie py ratemaisd!lateFraacteVaiivaba:igbe,alias«ftan- 

ds Le Bdge », aumotif que «les â^ents à dtarsemamiuent**. Mis en 
fj nwy pODr.iai trafic de 201d)os dltéTMoe par un tr afiqu ant repenti, 
«Francis le Belge» avait été telaité en première instance, le 4 avifl 
1996. Le parquet de MatseSle avait foit 

■MÉDIAS : Phfftnria> Hmiri AmonFons a ob^n tec nodamnatinri 

du mensuel lyon Mdg' à 30 0(X) fimics de ptovisloa sur donimages et 
intérêts, hindi 8 décembre, par te juge des léteés du tribmid de giande 

tngtanf P ria Tyrm, après te DubBcatîan d’une interview de hiî consacrée 

au procès Itepon. le magIkraL Bernard Mîsst^lçscnix, a estimé qœ 

cet auqud rhistorten f était «.^inncltotiénf oïposé», condui- 

sait à « mettre en doute son ohjecîfrnté dfostorien et mSme de témoin ». 







Un audit estime que les mesures de pollution 
faites par Âuparif sont inadaptées 

Elles fondent pourtant, à Paris, le déclenchement des seuils d'alerte 

^ réalisé à la demande du nx>^>hâiqueànvi5,Airparrf,sou^nefes{n5uf- de SS % te subvention accordée â cette assoda- 

conm régional de te prérecture de réepon, fisances de ce systtene. Pour améfoier les me- tion dont le budget s'élevait à près de 2S nül- 
sur iinstitriiient de mesure de ta poflution at- sures, te conseil régional a déddé {Taugmoiter Gons de francs en 1997. 


teur Borostsia, Daay Leprince, qui 
tiavaOlait à te fois dms une boudie- 
rie industxtefle et dans sa propre 
fonne, était une sorte de « toxi- 
cooiane du tiavafl» qtd avait âd 
par douter de la fidélité de son 
épouse. 

A tons ces éléments s’ajoutent un 
foctenr bien plus profond : peu 
avant sa naissance, sa mte avait eu 
une liaison qui hd fort douter de 
Fidentité de son père. « Gr onÿZÊr va 
marquer tout son déirek^ipemeatpsy- 
cholâffgue et cffectÿ)^, idève Fex- 
pert fl msiste: *Cest sntout 
la dégrado&'mi du dimat entre les 
deuxJnmWes tpd est la tode dejimd 
deceitom&)^ 

« Où avez-vous trouvé ça ?, tnnng 
M* jean-Louis Pdletier, défenseur 
de Dany Leixince. B n’avtat aucune 
raison d'en vou/ofr à son ! » 
Embarrassé, roqpett évo^ te dos- 
rier, ses gn*w»Hen> avec Daz^r Le- 
prince, avant d^^uter: « Une per- 
sormaiité,c’eaunedSssaÿaiaL..»le 
mot est maladroit et Favocat s’en 
sairit au vd pour rtiller l’eqierL 

L'WnilK COMVKTIOM 
Le ton est donné. A FévidCDce, la 
défense ne laisséra pas paæer la 
moindre affinnatxm qtA ne soit pas 
étayée par une preuve matérielle. 
Oi; il n’y a pas de preuve matérielle 
danscedos^etteprocissedé- 
nmlera sur te seid tenam de Pintime 
ccovictfon. Chaque mot sera donc 
pesé. 

Le docteur Marie-Lame Gairia- 
Levrel Fa bien compris. Chargée 
d’une contre-expertise, eDe pré- 
sente des conclurions très sem- 
blables à celles de son confié Ce- 
pendant te ten est netteneot phis 
pnideut, et quand Favocat général, 
Jean-Qaude Thin, Fimeiioi^ sur tes 
motivations de Dany Leprince «si 
JejsJbits!j^'ehtétai^,^^^^ ré- 
pond: vcjjomnesafrvTuesp^ en friè- 
sure à'imàli/ser ià màtiviûirm d'un 
passage d Tacte en nâstm 
des dén^ations de rtntéressé. » Si 
die décrit « une persarmdÿé paOio- 
», avec « im 

HZ pen^*, te docteur Gardet-Le- 
vid îDSBte : «Aei ne permet ifcsSir- 
mer que parce qu’il a ce type de per- 
sonnalité, il a commis ee type 
d’acte. ». 

Daqy Leprince écoute en silence, 
n a évoqué luHnème sa personnall- 
ié au cours d'un intenog a t m re qui 
ria duré qu’une petite demHieuFe. 
«Je n'ffl' paseueb: pndjlème dans la 
vie et fai pas grand chose à vous 
dire », avait d^aré l’accusé. La 
cour a quand même iqqms qu’étant 
enf a nt fl voulait être dans Fannée 
ou danste poSce, mais qiffl n’aimait 
pas tes romans poOders. Adulte, fl a 
travaillé avec adiamemait : «/âait 
plus amoureux du travail que du 
reœ», notait Dwy Leprince avec 
un sourire. Sa vie de {anflDe en a 
soufltect *favràspeakt&nps.f^eà 
pas souvent chez moi » Quand 3 
étafe Ô, s(m cazaocère trop riifde ne 
fedBtaft pas tes dioses et 3 admet : 
«/aônoEî k travaS bkn Jbfr. oms: 

maJiBe fêtais dikad. »Rnir Fheure, 
te cour n'en saura pas iflus. 

Maurice Peyrot 


VD&TRUMEST de mesure de 
la pcdhition atmosphérique à Paris 
et en Oe-de-Rance n'est pins adap- 
té. Telle est la conclusion d’un au- 
tife md^iendant sur ie réseau Air- 
pazif, le dî^ridf de survdDaiice 
de te quaflté, léalteé à te demande 
du omsdl Tégjonal et de la pféfec- 
ture de lépon, et demt les résultats 
devaient être rendus publics mardi 
9 décembre. 

Cette longue étude souligne tes 
msuffisances du fomeux « tiiermo- 
mètre » de te pollution de Pair dans 
la c^iâtale et sa r^fon. Cest pour- 
tant des mesures effectuées par 
Airparif que dépendent le déclen- 
chement des différents niveaux 
d’àkxte et des mesures de restric- 
tion de la dreutetion qui tes ac- 
cbmpagocDL La procédure de cir- 
culation alternée avait ainsi été 
déctencfaée te 1*' octobre, à ^lis et 
dans virigt-deux cammunes flnû- 
trophes, au lendemain du fran- 
chissement du seuil d’alerte, ni- 
veau 3 de poflution. 

Le pn^umme <rAûpazif pour 
mesurer les concentrations de pol- 
loanls Sés à te dreutetion autmno- 
VBe« n’atteint pas ïemveau permet’ 


tant me appréeiadon sugbante de 
Vetyiosidtm potenriefle de la popula- 
tion», esthnent les experts. L’ab- 
sence de procédures normalisées 
au niveau narinnai pour te mesure 
des particules et pour te locafisa- 
tion des sites d’observation 
conduisent, selon eux. à « des me- 
sures incomparib/es ou Jnvéri- 
fables». Le réseau devTait donc 
être perfectionné pour en amâio- 
rer ses peribrrnances. 

« Les campagnes de mesure sur 
une courte période ont une valeur lî- 
mhée pour caractériser i'eçKuAibn 
ORnueile mttyenne {aux polluants 
Ués] à fa draûation œxtamobùe», 
indîqueiit les eiqxic. Ds estiment 
que tes changemoits â mettre ra- 
pidement en œuvre pour lépmidre 
aux nouvelles noones de l’Union 
européame vemt éoe «complexes 
et cfltifeux », Ils demandent en par- 
tieufler qu’Abparif mesure doréna- 
vant les hydrocarbures chlorés 
dangereux, et suztout les émisribns 
de particuies Bées à Futflisatiai du 
gaasle. 

Le réseau /tirparif est en effet en 
décalage, selon eux, avec l’évoln- 
ticm de la nature de te pcdhition at- 


mosfdiériqae. ITOp de stations me- 
surent essentieflement te dioxyde 
de soufre, alors que la survdDance 
du niveau d’ozone, formée à partir 
de divers polluants atmosphé- 
riques sous l’influence des rayons 
solaires, est insuffisante. Surtout, 
les particules d’une dimension in- 
ferieure à 10 microns semblent lar- 
gement échapper aux prélève- 
ments. Ce sont pourtant ces 
particules, essentieUement pro- 
duites par les moteurs Diesel qui 
sont les plus nocives car elles 
peuvent s'infiltrer dans le système 
respiratoire. 

ZONES RURALÈS 

La m^oritë des cent soixante-dix 
appareils de mesure sont placés 
dans Paris, ce qui fait que le mono- 
xyde de carbone pèsent dans )*at- 
mosphère en banlieue urbanisée 
on même dans des zones rurales 
dTIe-de-France ne frit pas l’objet 
d’une survefilance sufi^ante. Les 
ei^rts estiment que te mesure de 
« l’exposition résidentielle » à ce 
poDuant, lui aussi produit par la 
circulation automobile et large- 
ment responsaUe de Faggravation 


des problèmes cardiaques, devrait 
se frâre sur des sites plus en retrait 
par rapport aux voies de circula- 
tion. L'exporition des habitants de 
Paris et d’Ile-de-France aux pol- 
luants atmosphériques ne serait 
donc pas correctement appréciée 
par le réseau Aiiparifi 
les dirigeants d'Airpatif - repré- 
sentants de FEtac, des collectivités 
territoriates, des industries et des 
associations de protection de Fen- 
vironnement- vont donc rapide- 
ment devoir trouver les moyens 
nécessaires pour améliorer le ré- 
seau de surveiltence de Faii; dont la 
qualité est devenue essentielle 
pour les habitants de Paris et dUe- 
de-France. Michel Giraud, pré- 
sident (RPR) du conseil régnai 
d'ne-de-France, a annoncé que 
pour âzaâiorer te fonetümnemeot 
d’Airparif, 1a région aflait augmen- 
ter de 55 % sa subveatioa au ré- 
seau de surveillance. Celle-d pas- 
sera de BOO 000 francs à 1,250 
million de francs, sur un budget qui 
était de 23,8 mflflons de francs en 
1997. 

Christophe de Chenay 
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Les records de croissance démographique de la Seine^et-Mame 

Le département le plus jeune de l'Hexagone connaît une urbanisation galopante. La nouvelle étape du développement d'Euro Disney, 
annoncée mardi, s'inscrit dans cette dynamique. Les aménageurs espèrent attirer 12 000 habitants supplémentaires à Marne-la-Vallée d'ici a 2015 


UNE PEITTE MAISON blanche 
à la fois mairie et école, une église 
toute simple en meulière, entourée 
de quelques maisons : voilà la 
commune de Lognes, en Seine-et- 

REPORTAGE 

Une politique 
de logement 
avantageuse a séduit 
les jeunes ménages 


Marne, U y a vingt ans. Le viDage 
comptait alors 248 habitants. Au- 
jourd'hui, c’est une viDe qui saute 
aux yeux, dont la partie andemie 
semble s’étre fondue dans la mo- 
saïque de quartiers neufs et de 
zones d'activités économiques. A 
quelques kilomètres du parc de 
Disney à Mame-la-VaQée, Lognes 
a connu une croissance fulgurante 
durut les années 80 - ta plus forte 
de tout le département, selon l'In- 
see -, au lythme, parfois, de plus 
d'un millier de nouveaux arrivants 
par an. La barre des 14 000 habi- 
tants a été franchie en 1995, et huit 
groupes scolaires ont poussé 
comme des champignons, à raison 
d’un pour sût cents logements 
nouveaux. L’andenne mairie-école 
s*est utilement convertie en mai- 
son de la jeunesse et de la culture. 
« En 1990, nous étions ia commune 
la plus Jeune de France ». se rap- 
pelle le maire (PS), Michel Ricart. 
Sur 12 985 habitants, 3 200 étaient 


d'âge scolaire. Imagines une ville 
où, un Jour Je rentrée, un habhaitt 
sur quatre porte un cartable sur le 
dos ! » 

Le cas de Lognes n'est qu'un 
exemple, plus spectaculaire que 
d'autres, de la dynamique démo- 
graphique de la Seine-et-Mame, 
détentrice de deux records : le taux 
de croissance démographique le 
plus élevé de France métropoli- 
taine depuis 1975, avec un taux an- 
nuel mc^en de 2^ % entre 1982 et 
1990 et de 1,8 % entre 1990 et 1995 : 
la population la plus jeune de 
l'Hexagone. Un tiers de sa popula- 
tion - près de 1^ nuUion d’habi- 
tants en 1995 - est âgée de moins 
de vingt ans, selon l’Insee. Outre 
Lognes, la croissance de 
communes conune Emerainvüle, 
Champs-sur-Mazne, Torcy, etc, a 
métamorphosé le paysage, tout 
comme le développement des 
deux villes nouvelles. Mame-la- 
Vallée et SénaiL La première, où 
s’est imiriantée la société Euio Dis- 
ney, dont la deuxième phase de 
développement devait être annon- 
cée mardi 9 décembre, a vu son 
nombre d'babitants multiplié par 
3,2 entre 1962 et 1990 ; la seconde, 
où près de quatre habitants sur dix 
sont âgés de moins de wigt ans. 
est considérée comme « la plus 
jeune ville nouvelle francilienne ». 

Depuis te miUeu des années 70, 
le nord et l’ouest du département 
ont connu une uibanîsatioa galo- 
pante. On en oublierait presque 


1,2 inillion c'hsbitaati. 



l'image d'Epinal de la Seine-et- 
Mame des champs de betteraves à 
perte de vue (aujourd’hui encore, 
les espaces agricoles du départe- 
ment représentent près de 60 % de 
la surface agricole utOlsée de i’Qe- 
de-Aance). Dans La vie rurale en 
Seine-^-Mame. 1853-1953 (Amat- 
teis, 1982), René-Qiailes Plandœ, 
passionné de llüstotre locale, ra- 
conte qu'eo 1868 un arrêté préfec- 
toral autorisa la fermeture des 
classes pendant une semaine pour 
charger tes élèves, sous la surveil- 
lance des maîtres, de... faire la 
chasse aux hannetons, nuisibles 
aux cultures I L'ouvrage rassemble 
aussi une collection de cartes pos- 
tales du début du siècle qui 
évoquent les fleurons du terroir, 
avec les récoltes de maïs à Combs- 


Euro Disney, « copilote » du développement de Mame-la-Vallée 


L'« EFFET MtCKEY » ne se dément pas ea Seiœ^- 
Manie. Le lancement, mardi 9 décembre, de la 
«s phase 2 >* de développement d’Euro Disney, dans la 
ville nouvelle de Maroe-la-VaUée, (Dustie te b'en qui 
peut eTôster entre certains aspects de la spectaculaire 
croissance départementale et le parc de krishs Disney- 
land Paris. Car c’est un véritable centre urbain qui 
devrait être créé dans tes prochaines années autour 
des nouveaux aménagements « copOotés » par Euro 
Disney. 

La signature, mardi, du programme détaxé d’tuné- 
nagement du « secteur IV » de Mame-la-Vallée slnscnt 
dans une communauté d'objectifs entre les pouvoin 
publics et la société <f origiDe américaine, conforme à 
l'esprit de la convention du 24 mars 1987. Conclue pour 
une période de bente ans entre l'Etat, le consefl lé^ 
nal, le conseD général et la Watt Disney Company, cette 
convention, qui avait suscité nombre d’interrogations 
au moment de sa si^tore, présente la particularité de 
combiner investissements privés et publics. 

VOLET iMMOetUER 

Le développement de la vQle nouvelle de Mame-la- 
Vallée devrait perraettre â Euro Disney de sortir de son 
simple rôle de spécialiste des loisirs et du tourisme. En 
raison de la mauvaise conjoncture économique et de 
refitmdtement du matcbé immolHUer. la société avait 
dû retarder le lancement de fa deuxième phase de son 
implantation en Seine-et-Mame. Mais le succès du 
parc d'attractions - 12,5 milB ons de visiteurs et des ré- 
sultats en hausse de 7,5 % pour l’exerdce 1996-1997 - 
lui permettent aujound’hui de se lancer dans te volet 
purement immobilier de son développement La sodé- 
té dispose encore de 1 300 hectares de terrains sur les 
2 000 hectares qid lui ont été attribués par la conven- 
tion de 1987. Elle aflSnne avoir trouvé les investisseurs 
pour rêaiiser, dans les cinq ans qui viennent un centre 
commercial de 90 000 m^, 1 000 logements, 

30 000 m< de bureaux et un parc d’activités de 33 hec- 


tares. Les droits à constnûre devraient rapporter une 
centaine de millions de francs à Euro Disney en 1998. 

Les projets de ropérateur américain s’tasciiveat dans 
un programme beaucoup ptus ambitieux, Val d'Europe, 
appelé à constituer te deuxième centre urbain de 
Maroe-la-WDée, après celui de la R)ite-^I^ à Nol- 
sy-te-Gcand, également dans la v3le oouv^ Ces réali- 
sations porteront (a « marque MkJcey » : Euro Disney a 
choisi les architectes de tous œs programmes, en ac- 
cord avec l’Etablissement public d'ainénageroeDt de la 
vüle nouveUe. La nouvelle gare de RER et tes infrastruc- 
tures routières nécessaires à la desserte de ce futur 
centre uibstin vixit nécessiter 758 nûDirais de francs de 
fonds publics, pour 3,8 milliards de francs d’investisse- 
ments privés étendus d’id à l'an 2000, si les projets 
d'Euro Disney rencontrent bien Tintéiét des promo- 
teurs. 

Les pouvoirs publics rappellent enfin tes objectifr as- 
àgnés à xAus long tenne à la vflle nouvelle par l'Etat et 
te conseil ré^onal : te schéma directeur d'De-de-Rance 
de 1994 prévoit de créer 22 000 emplois et d'attirer 
12 000 habitants nouveaux dans le nouveau centre ur- 
bain de Val d'Europe « à l'horîson 2015 ». Ü faudrait 
donc construire 500 000 oF de bureaux et d'activités, 
100 000 m' de commerces. 4 000 logements et 
1 000 chambres d’bOtel dans tes ^ùngt prochaines an- 
nées. Les investissements privés nécesrâires sont ofli- 
cteUement évalués à 8 mîlb'ards. Cet amérugement de- 
vrait être corofriété par le développement d'un pôle 
d'enseignement supérieur et d'un rite destiné à la re- 
cherche. 

Si toutes oes prévisions se réafiseut, l’agglomération 
devrait devenir un « puissant pôle uitain ». Son déve- 
loppement est présenté par l'Etablisseraent public, 
contrôlé par l'Etat, comme « une première dans les mé- 
thodes d'urbanisme, qui inaugure les villes du 
SO' siècle ». 

Christophe de Chenay 
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la-VQIe en 1907, la culture de ia 
rose de Provins - ^kifreur la plus 
célèbre de la région»-, l’activité 
des sucreries, l'usine de cbocolat 
Menier à Noisiei, qui abrite au- 
jourd'hui te siège social de Nestlé- 
Framte, la production artisanale du 
fromage de Brie, qui semble au- 
jourd'hui menait par les rachats 
successif d’un géant du secteur. 
Mais vers Provins et Fontaine- 
bleau, dans TeA et le sud à domi- 
aante rurale, à la croissance démo- 
graphique nettement plus faible, 
ces cfa'cites n*<Mit pas jaunL 

« DRASON EN MANDARIN» 

Le double record de la Seine-et- 
Mame résulte des flux migratroires 
massifs en provenance des autres 
départements franctUeos - en par- 
ticulier de Seine-Saint-Dems, du 
Val-de-Mame et de Paris -, qui ont 
alimenté la croissance du d^arte- 
ment â hauteur de 7D % entre 1982 
et 1990. En revanche, le solde natu- 
rd, c’est-à-dte l'excédent des nais- 
sances sur les décès, est le plus bas 
de ia région (0,8 % par an moyenne 
entre 1990 et 1996). 

Comme t'exphqae le maire de 
Lognes, qui est aussi président du 
syx^at d'ag^omération nouvelle 
de Mame-la-Vailée - Val-Maubuée 
(SAf^, soit 86 000 habitants, «les 
Jeunes ménages ont été attirés par 
une politique de l<^ement qui leur 
était, fyvorable (prêts à taux privilé- 
gié, etc.), ainsi que parle développe- 
ment des axes de communication 
(lignes de lt£^ la Franalienne), le- 
quel a favorisé l'implantntion d'en- 
treprises, en particulier des activités 
de services ». Avec un taux de <±0- 
mage de 9,8% au 11 dé- 
cembre 1996, la Seine-et-Mame se 


situe bien en deçà de ia moyenne 
nationale (12,6 %). Elle occupe aus- 
si la deuxième position de ia ré- 
gion, derrière ie Val-d’Oise, en 
termes de gain d'emplois, avec 
quatre mille emplois supplémen- 
taires entre 1982 et 1990. 

Désotmais, 30 % seulement des 
habitants de Seme-et-Marne sont 
natifs du département. La 
commune de Lognes, par exemple, 
rassemble quelque soixante-treize 
nationalités diffêrentes, en parti- 
culier beaucoup d’Asiatiques (l^et- 
namiens, Qûnois) pour lescjuels le 
maire a même conçu une carte de 
visite traduite.' ^Phonétiquement. 
Lognes signifie dragon en manda- 
rin », se plaît à raconter M. RicarL 
Celui (pii a succédé à Fhfjtel de 
ViDe à un agriculteur, en 1989, sou- 
ligne que « les évolutions sociolo- 
giques à rinténeur du département 
ont appelé de nouveaux élus lo- 
caux». Et aussi de nouveaux pro- 
blèmes : fin octobre, on a pu voir 
des élus de l’ag^omération de Me- 
lun exprimer lenr « ros-le-hol » 
face à la multipiication d’incendies 
aiminels dans les quartiers difii- 
ciles, la violence dans certains éta- 
btissements scolaires, et organiser 
une marche dans tes rues de Me- 
lun. 

Chargé des questions d’aména- 
gement du territoire au conseil gé- 
néral, René Squarcionl souligne, 
quant à lui, Tairivée de popula- 
tions «fraisées» et précaires 
dans les campagnes, en quête 
d'une vie plus confortable qu’en 
vüle- La Seme-et-Mame est aussi 
«r/e deuxième département de 
France pour le surendettement des 
ménages», souligne te fonction- 
naire, qui indique que l’assemblée 


Des écoles fermées 

Guy Coissard, inspecteur 
d’acad^nie en SeJne-et-Manie, 
enregistre depuis quelques an- 
nées une chute des effectifs dans 
tes classes de matemeOe et les 
cours élémentaires ; 600 élèves « . 
en moins à la rentrée 1994, 1 200 
en 1995, 1 300 en 1996, 2 300 en 
1997. «Alors que, Jusqu'ett 1994, 
les effeetifo wtt e^losé. se soo- 
vlent rinspecteuT. Parfois, on 
aunptait Jusqu’à 3 500nouveaaà 
ta re n trée des dasses primones. > 
Certaines communes ont dû fer- 
mer des écoles, et cette tendance 
à la baisse gagne le collée. 

Selon M. Coignard. « le ralen- 
tissement des flux rrrigmtmres a- 
plique ce retournement ». Les 
dernières statistiques départe- 
mentales semblent lui donner 
raison : tes flux migratoires n’ont 
représenté « que » 58 % de la 
croissance démographique du 
département entre 1990 et 1995, 0 i 

contre 70% entre 1982 et 199& 
Tbntefois, te raientissement des 
équipements scolaires n’est pas 
à Fordre dn joue. Comme le note 
la préfecture, «ddns l'e^nit des 
élus, la Seine-et-Marne demeure 
toujours le département le plus 
Jeune de France », 


départementale va lancer une i 

étude auprès d’un échantillon de | 

mille habitants, courant 1998. | 

«pour mieux cormafire les besoins 
et les attend des nouveaux Seine- 
et-Marnais ». 

Clarisse Fabre 


Polémiques sur les SEM et les marchés au Conseil de Paris 


U FONCnONNEMENT des SO- 
ciétibi d'économie mixte (SEM) de 
la capitale a été, comme fimpor- 
tance du sujet le laissait prérôir, 
l’occasi^m de passes (f annes entre 
la majorité RPR-UDF et l'opposi- 
tion, hmdi 8 décembre, au ConseD 
de {teris : avec un diiffie (FaSaires 
global de 7,7 milliards de francs, 
ces vingt-crois SEM ont un budget 
qui équivaut au tîeis du budget de 
fonctionnement de la Vüle (le 
Monde du 6 décembre). 

Les 11 milliards de francs de ga- 
ranties d’emprunt accordées par la 
vme aux SEM font peser une me- 
nace sur tes finances parisiennes, a 
afilnné MneiDe Flam, qui présen- 
tait la position du groupe soria- 
üste. Jean-Antoine Giansfly. ad- 
joint (RPR) au maire chargé des 
SEM, hu a répoD(hi (jue depuis la 
ciérOioa de (xs sociébSs, dont cer- 
taines datent d’avant guerre, 
comme la RIVP, créée en 1923, la 
VtUe de n'a jamais eu à se 
substituer à Tune d’eQes pour une 
défaillance de remboarsement 
d’emprunt 

M*' Fiam, également rapporteur 
à la Cour (les comptes - fonction 
jugée par la majorité iocompatible 
avec celle de conseiliex munici- 
pal a de nouveau réclamé que 
l'opposition soit mieux représen- 
tée dans chacun des conseils cTad- 
ministratioD de ces SEM, dont les 
activités sont très diverses. 
M. GiansOy a létoniué que sur tes 
cent membres des divers conseils 
d’administration, l'opposition en 
comptait vingt-sept La maiorité 
RPR-UDF a approuvé le rapport 
d’activités annuel 1996 de ces SEM, 
qui ont rapporté 400 mÊlions à la 
soit une rentabOlté (te 6% 
net 


L’opposition de gauche s’ést 
également vivement élevée contre 
la nouvelle convention d’affer- 
mage des cinquante-sept marchés 
découverts parisiens, (fui prendra 
effet pour cinq ans au 1* janvier 
(U Monde du 9 décembre). Les 
élus socialistes et communistes ont 
déncmcé les conditions de désigna- 
tion des * nouveauxfermiers », et le 
« guasi-monopr^e accordé à une so- 
dété, Dadoun père etjüs»,qm ob- 
tient 72% du total (tes lots, alors 
qu'un autre lot a été attribué au 
gro^ Bensidoun qui, selon l’op- 
positioD, » est lié à la société Da- 
doun ». 

LES MOIN5-DISAN1S OIOISIS 

Devant ces inquiétudes, et le 
souci affirmé par les élus UDF 
« rTétre frês vigàants », Jean Uberi. 
maire (RPR), a fait adopter un 
amendement prévoyant que la 
convention d'afterma^ fera Tob- 
jet cbaipje année d’une communi- 
cation suivie d’un débat au ConseD 
de Paris, «//ne faut qu'un mois 
pour résilier une concession », a 
précisé Gérard Leban, adjoint 
(RPR) au maire du commerce. Ce- 
lul-ci a indiqué que toutes tes pro- 
cédures de la loi S^in ont été « ri- 
gounusement appliquées ». La Vüie 
a dx)isi les moinsKlisants, écartant 
ainsi l’anden concessionnaire de 
deux des quatre lots, la société 
Cordonnier. 

La nouveUe conventicm doit se 
traduire, pour la voie, par une re- 
cette supplémentaire de 7 miTKrms 
de francs par an. De surcroît, la 
municipalité a mtroduit dans te ca- 
hier des char^ robUgation pour 
le ge^onnaire des marchés de 
participer à hauteur de 307 finnes 
par tonne I l'enlèvement des or^ 


BEAUX LIVRES 

10 pages d'idées cadeaux 
dans un numéro « Spécial étrennes » 
du « Monde des livres » 
Parution exceptionnelle : mercredi dalé jeudi 


A lire mercredi 10, daté jeodi 11 décembre 


dores générées par le maitbé. Ce 
({ui ramène de à à 20mflfions de 
francs les frais de nettoiement 
pour la voie. Un seul sujet aura ra- 
mené te calme au cours de cette 
séance agitée : te football Majorité 
et opposition se sont en effet pro- 
noncées à l’unanimité pour le 
maintien de l'équipe du Paris- 
Saint-Germainau ^ic des Princes. ^ 

« H n'est pas imaffnable que le PSC 
Joue ailleurs qu'à Airis», a réaffir- 
mé Jean Uberi. « Un accord doit in- 
tervenir entre nous [à l'occasiOD du 
renouveDement de la concession 
du Parc, en jido 1998) pour que 
cette équipe y demeure, et pas seule- 
ment l’an prochain ». 

Bertrand Delanoë, président du 
groupe socialiste, a affiimé ({ue 
« le peuple de Paris vivrait mal le 
départ d'une équipte a laquelle il 
s’identifie ». « Les travaux de mo- 
demisation du Pare se sont élevés à 
plus de 66 MF (rolDioDs de francs), 
a-t-D ajouté. H serait difficile d’ex- ^ 
pliquer au contribuable pariden que 
ce Joyau puisse devenir coquille ride. 
d’autant que la Ville de Paris a cédé 
pour 1 franc symbolique un terrmn 
estimé à 70 millions de francs sur le- 
quel se dresse aujourd’hui le Grand 
Stade », à Saint-Denis. 

C.deC. 
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L'infonnatique à l'épreuve des 35 heures 




Offf 







■ •• n/î I 


r.v;. if-‘s ‘‘■S 




WM 



••'•■- 'ipv- 




• - 
TU'. 


a!s 


Sm fl lv^ marthts jü ( 


v2^ 


Jt» *“ 


L’HEURE OÙ le 
gouveznauent et 
le CNPF s’op- 
posent sur les 
35 beures, bon 
uombie d’entre- 
prises slnterro- 
geoc sur la tâbçon 
«font la durée 
hebdomadaire du temps de travaD 
est ressentie par une partie de la 
populatkm, en particuEer les Ingé- 
nieurs et cadres. Comme le résume 
d’une fbnnule lafddaiie le juriste 
lean-Emmanuel Ray: rheure 

d'interne^ on ne peut jAisraisoaner 
comme au temps de CerminaL » 
Principales- utilisatrices des 
tecfanoiogîes de rinformation, les 
sociétés de services et dlngâdene 
informatiques (SSU) sont parti- 
culièrement concernées par ce dé- 
calage entre le débat sm la durée 
légale du t ra vail et la fiiçon dont 
leurs ingéiüeuis conçoirârt leur 
organisation. 

Comme ses collègaes, Daniel 
Benchirool, PDG d’Euiogiciel, 
une SSn qui emploie 210 salariés 
- 130 en et sans doute 250 en 

1998 - avoue né pas savoir 
combien d'heures ses cadres tra- 
vaillent «Puisque VImee nous dit 
que les cadres travaillent en 
maifenneAS heures, je suppose que 
nous sommes dans la moyenne », 
eapb'que-t-fl en souriant Pour lui, 
la réduction du temps de travail 
constitue un véritable casse-tête. 
« Va-t-on vraiment passer à 
35 heures ou Jûire semblant. Je 
n'en sais rien. Nous tmvainons sur 
des programmes comme la concep- 
tion de logiciels pour le freinage 
des avions et nous nous évertuons à 
rendre les gens uniques. Comment 
i|| voulez-vous saucissonner le travail 
■ d’un consultant qui accompagne 
unpn^et?» 

Guy Dadoo, président du direc- 
toire de la Sorêp, une entreprise 
de composants-^lectrcMiiques quâ'' 
en \994, est passée dans le giron 
de son principal client Dassault'^ 
Syri£mes, u’ést 'piÉs plus tendre. 
«£n trois ans, /ai doublé mes ef- 
fectif. Nous sommes maintenant 
450, dont un tiers dln^ieurs et 
cadres. Dès 1977, J'ai généralisé la 
cinquième semaine de congés 
payés. Je ne vois vraimentpas com- 
ment la réduction du temps de tra- 
^ vail peut renforcer notre eompfiiti- 
vité. Baisser les salaires ? Une 
majorité de salariés profèrent une 
augmentation de salaires à une 
baisse du temps de travaü. Jouer 
sur les aides de l'Etat? On en a 
marre de se voir proposer des aides 
et, dans le même temps, d’être 
dans le collimateur parce qu’on 
nous fait un cadeau. Maintem'r les 
salaires ? Nous allons perdre des 
parts de marché puisque nos 
concurrents, eux, aménagent éga- 
lement le temps de travail, mais 
sans le réduire. Chez nout les gains 
de productivité ne vont pas aux sa- 
lariés mais aux clients puisque nos 
prix baissent» 

Eric Hayat vice-président de 
Steria et président de la fédéra- 
tion patronale Syntec, qui re- 
groupe les sociétés de services in- 



ler plus et gagner beaucoup 
d’argent grâce aux stock-options. » 
Mais ces av» sans nuance ne 
fbnt pas Funanimité. A Hostar de 
Philippe Giraid-Buttoz, cofonda- 
teur de Di^gram, de nombreux 
cheft d’entreprise semblent parta- 
gés. Créée en 1987!, Dîgigram est le 
leader mmidial du son mnoérique. 
Ses 50 salariés - 47 en France, 3 aux 
Etats-Unis - mettent au point et 
commercialisentdescarteséledio- 
niq^ capables de txansSmner un 
ordinateur en magnétofriione iat>- 
fesriODnd. Inconnue du grand pu- 
blic, Kgigram équipe les princi- 
pales stations de radio de la 
planète. Réalisant un chiffie d'af- 
faires de 65 miOiQDS de tiancs et un 
bénéfice de 14 tngWnns, cette sodé* 
té grenobloise est omsidéiée par le 
magazine L'Entreprise Quin 1997} 
comme la PME la plus performante 
de Tannée. Dans un premier temps, 
le discours de M. Girard-Buttoz est 
cane ambîgubé. «Che? nais, cha- 
cun a des oÿectÿS à atteindre. Les 
35 heures, tout comme les 39 heures, 
sont inadapté à notre société. » 


La généralisation de la semaine de 35 heures 
semble mal adaptée aux contraintes 
des sodétés d'informatique. 

Pour bon nombre de patrons, la flexibilité 
et l'annualisation du temps de travail 
sont plus pi^ices à l'amélioration des rendements 
et à la qualité de vie de leurs employés 






« Notre véritable problématique, 
ce n'est pas l'heure travaillée, 
mais le partage du profit » 
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formatiques, les sociétés de 
conseQ, les organismes de forma- 
tion et les cabinets de recrute- 
ment, fait observer que, « dans les 
SSU, on ne sait ni quand ni où les 
gens travaillent mais, enplus. nota 
faisons face à une véritable pénurie 
de main-d’ceuvre. Les SSU, qui em- 
ploient 160000 personnes, ont le 
plus grand mal cette année à em- 
baucher les JO 000 personnes sup- 
plémentaires dont elles ont be- 
soin». 

Rnnçob Dufau, directeur g^é- 
ral de Sema, une autre SSn im- 
portante, etprésideDt du ^dîcat 
Syntec Informatique, est tout 


Pourtant son hostilité à la loi Au- 
bry cache onê position plus 
complexe. «De manière gén^e, 
les cmùvs sorti stress&, ne voient pas 
leurs erfants et sont demandeur de 
ten^ libre. D'aWeuis, reconnaft-0, 
pour la qualité de la rie, la réduction 
du temps de travaE c’est FidéaL Si ça 
peut rendre les gaa heureux, tant 
mieux, tàràs quatre haires, ce n'est 
pas rignifica^. Il faudrait réduire 
davantage. » Comme d’habitude 
chez Digigrami «/a décision sera . 
collégiale ». MsJgré tout, M. Gi- 
rard-Buttoz à sa petite idée: «On 
ne peut pas ferr^ Fentreptise le 
vendredi àprès-midi car cela nous 






Pr aussi catégorique. «Comme dans Jetait perdre une journée de travdï 
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tous les métiers de créativité, les 
35 heures hebdomadaires n'ont 
aucun sens. C’est d'autant plus 
dangereux que, dans mw mÂ'ers, 
la concurrence est mondiale et que 
le déplacement de l'emploi peut se 
faire rapidement vers rdtranger- 
Nos cadres sont dans le monde de 
la Silicon Valley. Ils veulent travail- 


avec les Bats-Unis, puisqu on ne 
peut pas les appuie matin. HJau- 
droit donc faire deux égupes: une 
qulpreridr^son vendredi après-mi- 
di èt faotre son lundi matin. On 
pourrait aiùsi avoir une semaine de 
vacances supplémentaire. Ça va 
créer des loisirs pair le persimneL En 
revandie, Je ne suis pas convmncu 


que cela créerait des emplois. » 
Même sur le plan financier, le 
problème ne devrait pas être insur- 
montable : « On poiurait se per- 
meare de travaSier une demi-jour- 
née de moins par semaine sans 
baisser les salaiiès. » En 1996, les sa- 
lariés de Dîgigram ont touché 
Féquivalent de (fix-sept mois de sa- 
laire grâce à Pmtéresrèment 
Toi^urs dans la r^on Rhône- 
Alpes, à l^Deurbarme, Bruno Bon- 
nel est paiement un patron heu- 
reux. Cr^ en 1984, sa société, In- 
fbgtanoes, en^loie 350 personnes 
en imnce, 450 à l'étranger et réa- 
fise cette année un chifi&e d^af&ires 
de 670 minions de fiano, qal de- 
vrait dépasser le monaid en 1998. 
Comme ses collègues, fl n’a aucune 
idée du temps passé au travail par 
ses cadres et techniciens. «Qu'ils 
soient bons ou mauvai^Je ne mesure 
pas leurs perfarmanees par r appi xl 
au temps passé. Certains privent 
■travailler 70 heures sans remplir 
leurs missions.» Chez Infograi^ 
« la pointeuse a été remplacée parla 
reqrorisabOîté. Certains sont là dès 
6 heures du matin parce qu'ils tia- 
vaBent avec l’Asie. D'autres restera 
jusqu'd 23 heures parce Qu’ib sont 
at contact avec les Etats-Vnâ. Cer- 
tains peuvent travailler la nuit et te 
week^d mais ne pas veittr pendant 
deuxjouix Beaut^up de secrétaires 
ne truvaiflenf pas le mercredi, mais 
font leurs 40 heures sur quatre 
Jours ». Bruno Bormel ne le nie 
pas: il est «pour la Jleidtélité, car 
cela signifie responsabilté et dia- 
logue ». I^rtîsan d’une anmialisa- 
tion totale, induant le tiav^ le di- 
manc^ il regrette que Ton tienne 
« un disrouis poustiétauxsur la pro* 
tect&m de renqrloi, alors que la so- 
dété derient fdus moderne». H est 
convaincu que, comme Tinforma- 
tique aujouidliul, le reste de l’in- 


dustrie va passer peu à peu cfune 
conception ta^odenne du travail à 
la généralisation du «travail par 
mission fK 

Bruno Botmel assome sa moder- 
nité jusqu’au bout Pour hd, « /es 
35 heures, c'est l'avenir. La sodété 
des loisirs est inscrire dans l'his- 
toire ». Cest pourquoi il n'hésite 
pas â trouver la réaction du CNPF 
aux 35 heures « un peu ar- 
chaïque » : se battre contre les 
35 brâres fui parait aussi passéiste 
que votdi^ limite r la durée du tra- 
vdl à ces mimes 35 heures. «S faut 
une naiveüe perception du travaiL E 
y a le travoE-passion et le traioE qui 
alimente la passion. Quand nous 
avons crée Irfa^ames, 100% de nos 
salariés étaient passionnés. Au- 
jourd'hui, ce ch^re est retombé à 
60 %. Nous avons toujours des ga- 
ntms de itix-neuf ans qui sont comme 
des artistes et ne comjxent pas leur 
temps. Nous avons des cadres qui 
contiruient de demander beaucoup 
tng} à leur travaE a d'autres qui smt 
au contnaire raris de ne faire que 
35 heures. Or de leur équitibre per- 
sonnd distend kurperiormance prû- 
fashnn^» 

Dans cette nouveOe conception 
de Tenbeprise, les firontièFes entre 
travail et kririts s’estompent Lors- 
qu’on salarié part en vacances aux 
Etats-Unis ou en Grande-Bretagae, 
bifi^raroes lui paie une partie de 
son litre de tzan^rt on hû accorde 
quelques jours de congé supplé- 
mentaires, car la pratique de F an- 
glais va servir Teotrepiise: Même 
l’opposition entre trarâil et capital 
lui paraît dépassée. «Ntarevértialde 
problématique, ce n’est pas l'heure 
tramH^ mats le partage du prtfa. 
Certains cadres ¥cmt gagner d(ms^ 
ans fEusieursaim^ de salaire ffûce 
aux stack-options. Tant mieux pour 
euxetpourlrét^rames: le cofAal de 


Fentreprise, c’est leurs cerveaux. Pour 
nous, c'est évident, même si Je 
comprends que les salariés de VU- 
vorde aient une autre opinion. » 
Dans son entreprise parvienne, 
un anden théâtre décoré comme 
une galerie d’art contemporain, 
Alain Oiagn«m, fondateur d’uni- 
vers informatique en 1984, partage 
ces coovictioas. Rou' hiL «loréduc- 
tîon du temps de travail permet 
d’améliorer la qualité de la rie et 
constitue une JbnrudaNe opportunité 
pour les entreprises: Elle peut être fa- 
voreüEe à Femploi s on atmui^ le 
temps du traviuL Cest sur cette base 
que les entreprises doivem la négo- 
cier, en inté^ant le nerf de la gz/ore ; 
la Jbrmation des salariés ». Vice-pié- 
sident de Syntec Informatique, 
Alain Qiagneau sdt qu’il est mmo- 
titaire dans cette organisation; «Je 
le suis parce que Je n’ai que 140 sala- 
riés, que Je suis propri^aire de mon 
eréeprise et que Je me titue à gauche 
dusi^icci.»Ecoai^ûe: «Biensûr 
qu^7y a la pression de la concurrence 
et que les cadres siqsérieurs sont ten- 
tés de partir à Londres. Mais ü faut 
redevenir raisonnabk. On demande 
beaucmp trop aux codns.» 


P 


ENDANT un temps, Alain 
Qiagneau a été tenté par la 
semaine de quatre jours. 
«Mais les cb'ents jmffrent ne vmr 
quelqu'un que dix mois sur douze 
que quatre jours sur chiq. » fl y 
a donc renoncé. Sur ses 120 mg^ 
nieurs, les 75 qui travaflIeRt en per- 
manence chez des cfieots «sunront 
le rythme du client ». Quant aux 
autres, « il faudra gérer les projets 
ttifféranment ». Dans tous Itt cas, 
«on se contentera d'auffnenter un 
peu moins les aakdra ». 

Directeur des ressources hu- 
maines de Gemjrius, le leader mon- 
(flal de la carte à puce, IXdier La- 


chaud est convaincu qn’«// est 
po^iUe d'organiser désormais le tra- 
vail des ingénieurs et de les substituer 
dovuntoge les uns aux autres, même 
S7 les harairesfacesTæamstituentpas 
leur tasse de thé». Employant 3 600 
personnes dans le monde, dont 280 
chercheurs, Didier Lacbaud n’est 
pas « hostile par principe aux 35 
heures ». Mais 3 tttime que « ce 
n’est pas réaliste oqfounfhui ». Bon 
gré inal gré, il envisage Raccorder 
aux higénieuis des jomnées ou des 
demi-joumées non oavafllées. 

Avec 100 000 peisQDnes dans le 
monde, dont 2400 en Rance, EDS 
est Tune des ixincipales sodétés de 
services infonnatiques de la pla- 
nète. Sa spécialité, c’est Tinfogé- 
rance, c’est-à-dire la gestion des 
systèmes informatiques de ses 
dients. EDS a signé en mai un ac- 
cord Robien prévoyant 200 em- 
bauches en contrepartie d’une ré- 
duction du temps die travail de 10 %. 
Habert joly, le nouveau patron 
d’EDS France, amdyse la léductioo 
du temps de travail comme « un 
outil d’accélération du “reenffnee- 
ring", un coup dejbuet pour repenser 
l'organisation du travaS car, même 
en période de croissance, B y a dans 
toute société des secteurs en sur- 
çfi^/et d'autres en Or 

E y a peu d’occations d’tMger les 
collaborateurs à réorganiser leurs 
tâches: la réduction du temps de 
travaBenestune». 

Qraque unité son organi- 
satioa: soit le travail sur quatre 
journées de 8hevEres45 minutes, 
soit deux jours libtes par mois sans 
dianger les horaires quotidiens. A 
charge pour la directioa générale 
d'organiser «fa mutualisation des 
compétences», comme TexpUque 
un collaborateur d’Hubert joly 
chargé de ce dossier: «Jusqu’à 
présent, nous avions une obligotion 
de serrice sans obÜgation dTtoraaes. 
Désormais, nous avons une obligation 
de serrice intégrée dans me oî^a- 
tion d'horaires. Pour y parvenir, i7 
faut confier davantage de tâches 
périfa\ériques aux fimetions support 
et en retirer aux opérationnels. » 
Pour ses actionnaires, EDS Rance 
fait donc du « reenginering » et, 
pour ses Eynriicats, Fentreprise ré- 
duit le temps de liavalL Cest ce que 
Hubert Joly appeUe une culture 
«fiüneo-sdxmne». 

Frédéric Lenuûtre 
Dessin : Sophie Dutertre 
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^— ÉDITORIAL 

Malaise à Prague 


L a récente explosion 
d*nne bombe à Prague 
devant la maison du 
ministre des finances, 
Ivan Pilip, ne signifie pas que la 
République tchèque, un temps 
applaudie pour son « miracfe » 
économique et la stabilité de ses 
institutions, bascule dans le ter- 
rorisme. Mais cet attentat, non 
revendiqué et qui n’a pas fait de 
blessé, est révélateur de la ten- 
sion - pis, de ratmospftère délé- 
tère - qui règne au pied du Châ- 
teau de Prague depuis la cbute 
du gouvernement de Vaclav 
JOaus à la smte d’un scandale fi- 
nancier. 

L'alternance politique vers la- 
queDe le pays semble se diriger 
sera diffidle, voire douloureuse. 
La République tchèque, qui se 
fk^t, a n’y a pas si longtemps, 
d’être le seul pays d’Europe cen- 
trale â ne pas avoir connu de re- 
tour au pouvoir des ex-commu- 
nistes, doit encore faire 
l'expérience d’un changement 
radical d’équipe dirigeante par 
des moyens démocratiques. 
Cest pourquoi la crise actuelle 
fait l^ure de test 
La récente démission de 
M. Klaus, héraut d’un ultralibé- 
ralisme tchatctaérien plus pro- 
clamé qu’appliqué depuis le dé- 
but des réformes, a jeté ses 
partisans dans le désarroi Us se 
réuniront les 13 et 14 décenüire 
lors d’un congrès extraordinaire 
do Parti civique démoa-atique 
(ODS) ; la perspective d’une scis- 
sion an sein de cette formation 
n’est pas à écarten Le goût du 
pluralisme et du débat contra- 
dictoire n’est pas la caraaéris- 
tique principale de Vaclav Klaus, 
artisan des transformations 
économiques en République 


jcJEnnèe U SA UE monde 

PKMIos 4u (bccioiic. dkonav de b poUeaâcn : icoiHilaric atooAaBl 
DbccUR« ; lesHdartc CMgnOaP ; DcntalqBB AUVp dircranir etnenl : 

. NoS-jen Buicuuiu. dÎKCiAr fiCnérol JdMm 

DliKtnr de ta rtdKDOQ : Ednr Nend 
DiKAnin ariknxs de ta NdMioa : leu<Yns Unniuu. Roben SoU 
Udjoeun «n dKf : |6D-itaul Be»«. nenv Cotjc». 

Lmem CreOnnn. Ezik izrartewlu. Mkhd hunun, Bennnd le Cendre 
Dôeaeur eiànque : DoniMpK Ro^vene 
Redjonr en dief wetaque : Ertc .Azan 
SeneuR eendnl de ta rédaction : Atain FouniHR 

hUdiainB : Hnori Fennal 

Direoeur executif : Elle RaBoux : «ttreoew dâicue : Ame QuuwtaHB 
Coraeütar de ta dMcdOB : Atan RoBn ; dfrecfear de» ntatiooi imernideDalo : Osnld Vsnn 

Qnfdl de wneOtaiiee : AUn Mine, preàde ni ; C<md Comob, vice pcUddem 

Andew directewt : Huben Beme-Mdy OSU-Wani, JacqiB Fauwet (ISW-1%1. 

AnW Lauma rrar-IWi, André FnuBe n^ITin). lacqua Imune (I991-I9M) 

le Mende est «dite pv U SA U Monde 
Durée de ta sadetd : cent ans a eotnpter Al 10 diceitibpe lAM, 

Cafdnl sodal : 961 000 F. Adtamulies : Socüté dvOe - les iddacteun Al Atoidr «i 
Association Hubot BetnwMéiy, Sooélé moapae «les leouun du Mende, 
le Monde EntrepriMs, le Monde Ineesttoenn, 

Le Monde Plusse, (én Ftesse; Le Monde O e wi y jiiü s. Oaodr Seniard P bt ti j' p eA it n . 


Marianne au divan 


par Bertrand Poirot-Delpech, àe l'Académie française 


tchèque depuis la « révolution de 
velours». Ce trait, ainsi que la 
constructiOD centralisée et hié- 
rarchisée de son parti, princi- 
pale formation libérale, a pous- 
sé certains détracteurs à 
qualifier le premier ministre dé- 
missionnaire de « MdiMque de 
droite ». Le fait qo’lvan Pihp, vi- 
sé par le récent attentat, soit 
l’on des critiques les plus viru- 
lents de M. Haas au sein de son 
propre parti n'est sans doate 
pas anodin. 

Loin des idéaux de 1989 selon 
lesquels « la vérité [devait] 
vainere le mensoage », les 
Tchèques découvrent de façon 
bmtale l'ampleur des abus de 
pouvoir, la collusion entre inté- 
rêts publics et privés, les finan- 
cements occultes de partis... 
Dans ces circonstances, le pré- 
sident Vaclav Havel joue plus 
que jamais son rôle de recours. 
Peu enthousiasmé par l’Idée 
d'élections anticipées lancée par 
une opposition social-démo- 
crate qui serait en bonne pos- 
ture pour les remporter, le dief 
de TEtat, au nom de la stabilité, 
tente de ramener on peu de sé- 
rénité et de recoller les mor- 
ceaux d’noe coalition mise à 
mal. 

Y réussira-t-il ? Ses récentes 
déclarations renforcent Tim- 
pression de délitement et de 
marasme dans cette Jeune dé- 
mocratie appelée à rejoindre 
ninion européenne. L’ancien 
dissident, conscience démocra- 
tique du p^s, a prévenu, grave- 
menu à Pra^e, les nouveaux 
dhjgeants devront « éclairdr la 
situation aetueite » et, enfin, 
Il servir les intérêts de l'Etat». 
L'enjeu est tchèque, bien sûr, 
mais aussi européen. 


«JE NE M’EN SORS PAS. Docteur, je 
croyais y aiziver, depuis le temps, et puis non. 
C’est là, ça cemonte. 

» Tenez : avant-hier, ça allait mieux, quand 
quelqu’un a repazlé du *déta0”, vous savez : ce 
mot qu’on ne peut même plus proxusncer tran- 
qulUemeuL Hier, je pensais enfin à l'avenir, 
j'instailais l'artirè de Noèi, un deux-mètres, 
150 francs, bon. les gosses ça les occupe, le di- 
manche y passe.. Oh j’en étais ? Ah oui, fei 
appris qu’on avait déterré près de Pans une 
bombe alliée datant de 1942. Encore la guerre 
qui me rattrapait ! Un habitant du vülage par- 
lait d'envoyer la facture du (tôzmnage aux Au- 
rais. 

»je trouvais l’idée pas drôle, dégueulasse 
méiM, comme le "détaiT, comme de compa- 
rer les bombardés de Dresde et les gazés 
d’Auschwitz. La nuit d'après, j'ai rêvé que le 
sale type était obb'gé, pendant le déminage, de 
vi^ter en faaôDe les tombes anglaises des d- 
metières militaires de Noonandie. Ds ont en- 
voyé la note, les Ibnunies morts pour notre li- 
berté ? Au fart, quel métier, démiDeur, dites ! 
On parle des cascadeurs de dnéma, jamais des 
d^nineurs, combien ils gagnent ? Ds ont des 
mômes ? Je ris mais ce n’est pas drôle : dans 
mon rêve, le désamorçage faisait sautec.~ la 
maisonnette du beauf à la facture, vide mais 
avec ses nains de jardin, bacum ! 

» Non, je ne oois pas : si ça ne passe pas, 
mes vieilles histoires, ce n'est pas la faute de 
comment déjà, le vieux monsieur penché en 
loden, celui qui n’est Jamais à son procès, qui 
n’a tien fait, rien vu. Quand ce n’est pas une 


bombe qu’on déterre, ce sont des lingots nazis, 
des comptes en Suisse, des phrases comme 
"les gens étaient moches" ou “Zts gens étaient 
posa moches!"... 

» Comment passer l’éponge, dans ces condi- 
tions? J'ai rimpsression, vous savez quoi ? que 
mut le monde m’a menti, depuis petite. Ibm 
que mes grands-parents ne m’auront pas dit 
les choses pour de vrai, ça remontera comme 
des odeurs de rutabagas tièdes dans l’escaliei. 
Je voudrais teDement en fins avec mes irirites 
îd. Mes copines trouvent que Je radote. Aidez- 
moi, au heo de vous taire dans mon dos. Doc- 
teur, vous êtes encore là? Vbus donnez ? 

» Un rêve à raconter ? Oh, toujours le même. 
Q y a un joli petit vieOIard qui m’embrasse. D 
répète un truc bizarre comme quoi 0 m’a fait 
cadeau de “sa pecsonne”; sa quoi? H porte 
une moustache argent qui pique sans piquer: 
Cest celui qui boit de l’eau de Vii^, vous sa- 
vez, ou de la Saint-Yoïre, je ne sais [dus. Mon 
grand-père, probablemenL D me soulève avec 
sa canne. D la secoue comme une barre de tra- 
pèze. Je ^ le cochon pendiL fa-do-re ça, 
faire le cochon pendu, tant pis si on voit un 
peu ma culotte. Mon beau diapeau, mon bon- 
net phrygien comme Os disent, en tombe par 
terre. 

» jToubtiais : au fimd du jardin, Q y a un train 
qui &it des manœuvres. Ses roues grincei^ 
comme si la vc»e était rûidDée de ne pas servir 
souvent On les appeOe des boggies, les roues, 
ou des "boogies*, comme la danse qu’aiment 
bien les grands, cet été-Jà. Papy se fatigue les 
bras; l'âge, l’alla tète qui cogne par terre. Je 


lui en veux. Je n’arrive pas à ramasser mon 
beau bonnet D le fait exprès, ou quoi ? On me 
traîne vers un wagon. 

» Papy me fait monter, aflez ouste, et u 
ferme la glissière sur moi avec sa canne. A tra- 
vers la porte. D me cite des noms de clowns, 0 
me chante une comptine, quelque chose 
comme : “Si tu crois que ça les amuse. Papy et 
papon, de te mettre au train pour la coto î Je 
suis trop petite pour voir par le soupirail grilla- 
gé. D y a là une maman qui voudrait bien me 
consoler. Dehors, le soleü est très chaud- 
rapeiçois une pancarte en tettr« rouges sur 
fond blanc comme dans les gares de l’époque. 
Je Us juste, sans comprendre : “Destination : 
SORT CRUEL". Le nom de la coto ? 

» Non, Q ne ports pas de k^. le pa^ à la 
eanng. L'autTê jouT, j’ai parlé d’un Tniii t a îr e ? 
J’ai dit le nom ? Sûr de ça ? Eh bien je me trom- 
pais. 11 m’a fait au revoir avec un bonnet de 
nuft absolument chou, débonnaire. Je le reveris 
encore. A pompon, le bonnet Ça prouve que 
quoi, si je ne le reconnais plus le Maréchal ? 
Que je régresse ? Allons bon ! 

» Quand est-ce que ça sera fini, cette histoire 
qui revient tout le temps et qui me fait du mal, 
qui me bloque les vertèbres ? Et si f allais vc^ 
un kiné? Encore combien de séances?... Si 
longtemps que ça ? Je sais bien qu'Q le fallait, 
itytk pouh ! qu'est-ce que c'est long f Et puis 
c’est cher, je voudrais vous y voie.. Ça vain la 
peine, dites-votis ? Je vais mieiu ? On voit le 
bout ?... Ouf ! Cest égal : si faurais su, j'aurais 
posé les bonnes questions quand j'étais petite. 

» je vous dois ? » 


Projet de célébration de l'an 2000 par Jean-Pierre Cagnat 
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Il Y A 50 ANS, DANS J& abnde 

Le drame des salaires et des prix 


LE GOUVERNEMEFfT est juste- 
ment préoccupé de relever le pou- 
voir d'achat des travailleurs sans 
porter trop gravement atteinte à la 
valeur de la monnaie. Ainsi se 
trouve posé une fois de plus le pro- 
blème majeur de notre économie : 
est-O possible de redresser le ni- 
veau de vie de la classe ouvrière ? 
Et, dans l'afiîrmative, queDe tech- 
nique mettre en œuvre ? 

Les difiicultés sont malheureuse- 
ment plus grandes que jamais, et 
l'opinion témoigne d'un scepti- 
cisme aoissant sur les possibilités 
de mener une action efficace. 
Baisse des prix ? Mais chacune des 
tentatives effectuées iusqu'ici est 
restée V2une. Hausse «les salaires ? 
Mais tout accroissement des rému- 
nérations a été accompagné, dans 
de très courts délais, d'une hausse 
des prit égaie et souvent supé- 
rieure à ceOe des salaires. 

D faut malheureusement souli- 


gner encore qu'aucun équilibre du- 
rable n'est concevable tant qu’un 
rigoureux équilibre financier ne se- 
ra pas acquis. Lorsque les prix 
s'élèvent sous l'effet de l'inflation, 
ies salaires sont nécessairement en 
retard, même avec l’application 
d’une échelle mobDe, qui ne peut 
que précipiter la catastrophe. Les 
théoriciens ont du reste démontré 
depuis longtemps que c'est seule- 
ment en économie statique et sous 
un régime de libre concurrence 
parfaite que les profits tombent à 
zéro. Toute perturbation de l'ap- 
pareil économique aftecte défavo- 
rablement la répartition tout au- 
tant que la production. Les 
pouvoirs publics doivent donc ri- 
multanément rechercher l’équi- 
libre financier et la redisbibution 
des revenus. 

René Courtin 

no décembre 2947.) 
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L'audiovisuel 
public en crise 

Suite de la première page 

PhiUppe Levrier, qui fait partie 
des fidèles de M. Gouyou Beau- 
champs, auprès duquel il a déjà 
travaillé à TDF, ne semble pas 
avoir pris la mesure des préoc- 
cupations des «saltimbanques» 
tpi'Q veut diriger, seloa les tourna- 
listes et techniciens de France 3. 
comme des ingénieurs. Quant à la 
présidence de France Téléi^on, 
elle a paru hésitante sur la 
conduite à tenir pour sortir rapide- 
ment de la crise. 

C'est que l'enjeu dépasse le 
cadre de revendications classiques. 
Certes, la marge de manœuvre est 
étroite sur les salaires. La tuteUe, le 
ministère de la culture et de la 
communication en l’occurrence, a 
son mot à dire sur Ja réductim du 
temps de travaU. La circonspectioD 
des dirigeants de France Télérision 
s'explique aussi par la certitude 
que le règlement de la grève en 
cours ne ramènera pas pour au- 
tant une pa» définitive à l'ap- 
proche de l'emménageinent des 
deux sociétés dans un siège 
commun. 

Il sera peut-être plus diffiefle en- 
core de désamorcer le désenchan- 
tement qui règne à Fiance 2. Non 
seulement la chaîne-phare de l'au- 
diovisuel public perd pied dans sa 
compétition pour la primauté na- 
tionale avec TF 1, mais elle se voit 
dépassée par la ’^is, une concur- 


rente que jusque-là eDe ignorait, 
voire méprisait Dans l’achanie- 
ment mis à rattraper la Une, 
France 2 aura brouillé son image 
et en partie perdu son âme de ser- 
vice pubhc. 

«MNQUE DE SntAtêGIE 

Tant dans le domaine des pro- 
grar^es que dans celui de l’Infor- 
mation. la cba&ie se trouve fort 
dépourvue, dès lors que le temps 
des paillettes et du divertissement 
fadie est révolu. Les animateurs- 
bateîeors ne font plus recette, 
comme en témoignent les tribula- 
tions dans la grille de progiamxnes 
de Jean-Luc Delarue. Le succès des 
grandes fictions françaises n'est 
plus garanti (Le Grand Bàtre), à 
force de routoir Imposer des scé- 
narios répétitifs, tandis que les 
journaux télévisés ne font plus ré- 
férence La réforme promise par le 
nouveau directeur de i’infonna- 
tion. Albert du Roy, n’a pas tenu 
ses promesses et a agi un peu plus 
négativement sur Taudience. 

La télévision publique se trouve 
affirontée, comme toutes les 
chaînes hertziennes, à la dimznu- 
tion programmée de ses au- 
diences. du foit de l’arrivée des 
cha&ies thématiques. TFl a déjà 
commencé à réagir à cette nou- 
veDe dorme de la consommation 
télévisuelle. La chaîne privée a ré- 
duit la voilure de ses programmes, 
en les débarrassant de ses excès et 
en se lançant dans une « recberdie 
de sens», tout en maintenant le 
cap d’une infoonation puissante, 
en adaptant ses tarifs publicitaires, 
et en diversifiant ses investisse- 
ments dans le bouquet TPS. 


Face à ce bouleversement, 
France Télévision ne fait pas le 
maximuin. Persuadée de l'intéièt 
d’une diversificatioD dans le nu- 
mérique, eDe n’a toutefois pas les 
moyens de ses envies. Elle subit 
plus qn’eDe ne maîtrise TPS. EDe 
ne participe du reste au capital 
qu’à hauteur de 8 %. Ses chatnw 
thématiques (Festival, Histoire, 
France Supervision et bientôt 
France 3 Répons) sont bridées par 
des budgets étriqués. En matière 
d'audiovisuel extérieur, elle ne 
joue pas le rôle moteur que l'Etat 
voudrait hii asrignec 

RECTIFICATIFS 

Les députés 
ET LA NATIONALITÉ 
Plusieurs demandes de rectifica- 
tions nous sont parvenues au sujet 
du vote du projet de loi sur.la na- 
tiouaUté, dont nous avons rendu 
compte dans nos éditions du 3 dé- 
cembre. EQes émanent de députés 
inscrits, dans l’analyse de santin 
pubUée par l'Assemblée nationale, 
comme n’ayant pas participé au 
vote. Selon un communiqué du 
groupe sodaliste. les députés Al- 
bert Façon (Pas-de-Calais). 
Jacques Fleury (Somme), Joseph 
Panenm (Doubs) et Bernard Ro- 
man (Nord) «r tiennent à p^ciser 
qu'ils ont participé au vote et ont 
voulu voter pour». Invoquant 
« une erreur dans Vattribution des 
dâégadons de vota», Fraatz Tah- 
tinger (RPR, Hauts-de-Seine) in- 
dique avoir «roté contre*. DÎcüec 
JuRa et Jeaa-Qaude Mignon (RPR, 
Seine-et-Mame) affirment qu’ils 


Les 5 % d’augmentation de la re- 
devance accordés par le gouvone- 
roent pour 1998 auront permis 
d’éponger un déficit sans donner 
les moyens d’une croissance. Le 
projet de loi sur l'audiovisueJ. ac- 
tueDement à Pétude chez Cathe- 
rine TTautmann. pourrait donner 
enfin à France Télévision un cadre 
juridique plus précis. Mais cela 
sufiSra-t-D à dessiner la véritable 
stratégie qui fait pour le moment 
cruellement défaut à la télévirion 
publique ? 

Jean-Jacques Btaorniet 


« étaient en séance et ont voté 
contre» le projet d’Elisabeth Gid- 
gou. La « machine à voter » de 
l’Assembiée nationale, qui connaît 
d'importants dysfonctiormements, 
doit être remplacée au début de 
1998 (Le Monde du 31 octobre). 

Inter Service 
Migrants 

L'association Inter Service Mi- 
grants interprétariat précise que 
les œitiques formulées par la Cour 
des comptes (LeMonde du 28 oo- 
vembre) ne concernaient qu’ISM 
NoTd-Pas-de-Calais et non les 
autres associations du réseau, qui, 
malgré leur appeOation commune 
(ISM), sont indépendantes rfans 
leur structure comme dans leur 
gestion. 

Corée du Sud 

La Corée du Sud est entrée dans 
l’OCDE en 1996 et non en 1994, 
comme indiqué par erreur 
le Monde du 5 décembre. 
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Au-delà 
du « Sentier » 


par Pierre Lascoumes 


U N scénario de fait- 
divers: voflà à quoi 
l’affaire de l’escro- 
querie du quartier 
parisien du Sentier peut fadkment 
être réduite: Une dis- 

geants de petites entreprises ont 
transformé des pratiques d’en- 
traide conunerciale en uie efiBcace 
organisation frauduleuse au détri- 
ment des plus grandes bairques et 
compagnies d'assurances. Ces der- 
nières y auraient perdu plutieurs 
centaines de millions de francs.. 
Dans la culture populaire, on se 
r^ouit toujours de voir de « petits 
David» se jouer des «gros 
GoUath». Notre conception trte 
personnalisée de la dé^qnance y 
trouve aussi son compte et se 
satisfait, en géitéral, de ia condam- 
nation symbolique de quelques 
boucs émissaires. Deux jours 
d’information, et tout semble 
avoir été dit dans l’attente du pro- 
cès final 

Pourtant, à y regarder de plus 
près, cette afi!^ de «cavalerie» 
présente des caractères plus 
larges, ^jaques de la délinquance 
d’affaires, qui permettent de 
comprendre nos difficultés à la 
conimltre et à la jugée, pen soufi- 
gnerai trt^, qui se reoxnzvent de 
façon constante dans tous les dos- 
siers d’une certaine ampleur : une 
organisation délictiieuse, un jen 
avec des règles commerciales 
floues, enfin, rinvoitance de sys- 
tèmes de régulation profession- 
nelle tenant à distance l’action 
judkiaiFe. 

Une révision 
du droit des sociétés 
et des procédures 
commerciales 
s'impose . 

n y a peut-être eu quelques 
« cerveaux mais ceux-ci 
n’auraient jamais pu mener è luen 
ces opérations sans le relais de 
nombreux intermédiaires. Ce 
négoce de fausses traites reposait 
sur un vaste réseau de sociétés 
commerciales, certaines de pure 
façade, d’autres en situation de 
fiquidation, mais d’autres encore 
en activité réelle. La circulation de 
papiers commerciaux correspon- 
dant à des livraisons et à des 
créances fictives permettait de 
dégager des fonds fournis par les 
banques en tant qne prêts, dans 
l’attente d’un r^flement final qui 
ne venait jamais. Cest le système 
classique de crédit interentrein^ 
et d’esconqjte bancaire qui a été ici 
détourné en une organisation 
délictueuse. 

L'astuce principale du système 
de fraude est d’assurer une dilu- 
tion générale des responsabiltés. 
La pratique de traites croisées 
entre « fournisseurs » et 
« cfa'ents », le relais par une chaâiâ 
de SARL où les dirigeants ne sont 
responsables finandèrement que 
pour le maigre capital qu’fis y 
investissent et l’ntïlisation de 
sociétés-écrans pour un brouillage 
final tous ces méandres n’assurent 
pas une ini pmiitéT mats rendent 
très complexe la répartition des 
charges entre plusieurs dizaines 
d'acteurs, tous impliqués mais 
jamais coupables principaux. 

Le délinquant classique 

(un auteur, une intention trans- 
gressive, une victime, un dom- 
mage) v(^ en éclats dès quH s’^ 
de q ualifi er des activités délic- 
tueuses insérées au sein des activi- 
tés économiques ontinaiies. Les 
catégories se brouillent et font 
obstad e ansâlûencinotxe percep- 
tion des faits qu’à sou ttattement 
pénal 

Ces « finesses » des escrocs 
fioancieis rejix»eat ainsi sur leur 
habOeté à jouer avec des x^es 
floues. Celles de la matière 
commerciale le sont tout parti- 
culièrement Comme le relevait 
Max Weber dans sa sbdologie du 

droit, le secteur économque béné- 
ficie de règles d’exception qui 
«sont le nâiZfut- àes traitements 
de faveuT'Que les intéressés ou 
cwnmeree et à to jwwfuctfon inàuS’ 
trieBe savent se fsire occorder»: 
L'attitude des banques en foin^ 
nit une nouveUe preuve. A l’évi- 



dence, tous les comptes clients ne 
.sont pas gérés de façon identique : 
rares sont les particulière qtu 
peuvent bénéficier des facilités 
accordées aux entreprises. L’es- 
corapte sur traite est une activité 
très ancienne qui se trouve en 
théorie bien cadrée, «trier le 
jMQwr d resrem/xte » fbit partie des 
r^es de base dn métien Le ban- 
quier dispose ai^ourd’hni d^outils 
très précis lcd donnant des rensei- 
gnements commerciaux sur le 
débiteur et rémetteur de la traite. 

Toutes les entreprises sont 
notées par la Banque de Rance, 
les échanges entre banques sur la 
solvabilité sont fréquents. De véri- 
tables manuels indiquent les inves- 
tigations de base à mener par type 
de crédit accordé. Pour les 
créances îDcertaines, les banques 
se sont entourées de filiales 
d’afiacturage spédafisées dans le 
recouvremeuL 

Malgré tout cela, les banques 
ont escompté pendant de longs 
mois des papiers sans valeur. 
L’avengteDKDt, la conqfiatsance ou 
des complicités internes n’expli- 
quent pas tout A l’évidence, des 
signaux d’alerte n’ont pas fonc- 
tionné ; des infonnations n'œt pas 
été founues à la Banque de France 
et aux autres banques. La lourdeur 
des opérations à accomplir, la fai- 
blesse des contrôles intenies, la 
concurrence entre banques pour 
gagner des parts de clientèle 
condttisent à écarter les règles 
onfinaires au nom de « Fintérêt des 
q^ires » et de la productivité . 
L’activité économique est sans 
cesse invoquée comme un foit jus- 
tificatif permanent justifiant tous 
les « passe-droits » et s’imposant à 
toutes les autres valeurs. La léga- 
lité n’est plus alors âastique mais 
virtuelle. 

Max Weber soulignait aussi 
qu’un des traits communs à toutes 
les « particularités » des r^es 
commerciales m est que leur Mge 
soit riifé par des ejgjerts ». L’essen- 
tiâ de la gestion des impayé a été 
délégué au système bancaire, qui 
dispose de moyens <Tmvestigation 
et de sanctùm très importants. Les 
banques sont aujourd’hui, des 
acteurs essentiels d’obseivaticm et 
de régulation des activités des 
entxej^ises. Un «passif » n’est pas 
en lui-même un problème; tout 
dépend du « crédit » que l’on 
accrede au client concerné. 

Les D^ociations sur ces points 
peuvent aller très loin, comme le 
montrent les relations entre les 
sociétés de Bernard Tapie et le 
Crédit lyonnais. Mais ce n'est pas 
parce que la confiance est rompue 
que rautoiité publique est infor- 
mée du problème. Dans le cas 
présent, le premier réflexe des 
banques n’a pas été de saisir.la jus- 
tice. Elles se sont organisées entre 
elles ' et ont commandé une 
enquête à un bureau de renseigne- 
ments privé. 

Si celut-d avait obtenu quelques 
engagements des commerçants à 
couvrir, ne serait-ce qu’une partie 
de leurs passifs, des plaintes 
aui aient-eHe été déposées? Pro- 
bablement pas. C’est là aussi un 
proMème essentiel Fins de BO %. 
des dossiers de délinquance 
éconmniques sont ouverts sur des 
entreprises mortes ou mori- 
bondes. Si la justice est quantita- 
tivement si peu mobiEsée en cette 
matière, c’est que de mult^les 
réseaux professionnels (banques, 
eq>erts comptables, axûtrage) et 
adxninistratife (commissions fis- 
cale, boursière, de la concurrence) 
T^ent « en experts » ressentie! 
des liti^ Ils ne transmettent en 
bout de chahe que les irréduc- 
tibles et quelques boucs émis- 
saires. 

Réfoemer le trartement judi- 
ciaire de la délinquance dès 
affaires ne peut se limiter à des 
questions de statut des peisomids 
et de moyens de tiavafi. Si ces fec- 
reurs sont i m portants, fis doivent 
ffiicq être complétés par d’autres. 
Une Térision du droit des sociétés 
et des procédures commerciales 
s’impose. Mais quelle autorité 
politique saura imposer aux déten- 
teozs du pouvoir économique des 
des terrains de compétition 
et des arlntres qui ne soient pas 
d’abord à leur convenance ? 


Pierre Lascoumes est direc- 
teur de recherche au CNRS. 
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Les 35 heures ou les risques 

d'une carte forcée par Jacques Barrot 


L e gouvernement s’est 
engagé bille en tête 
dans une politique de 
réduction à 35 heures 
de la durée légale dn travail Sur 
ce sujet, U n’admet pas la cri- 
tique. Ni celle de l’opposition, 
accusée de faire jeu commun 
avec le patronat diabôJisé. 
comme si les entreprises ne 
devaient' plus avoir leur mot à 
dire à propos des dossiers qui 
engagent leur avenir et celui de 
leurs salariés. Ni les critiques 
implicites d’une Europe perplexe 
qui, tant an Parlement européen 
que lors du sommet de Luxem- 
bourg, a clairement exclu de ses 
recommandations les nouvelles 
recettes françaises. Ni même les 
mises en garde du président de la 
République, que certains vou- 
draient condamner au silence, 
comme S’A n’avait pas reçu man- 
dat des Français d’éclairer leur 
avenir. 

Ce refus du débat de fond 
cache mal, derrière l’insolence 
des propos de tribune, un 
manque de confiance et un doute 
profond des auteurs de cette 
politique sur ses effets réels. On 
n’est guère rassuré quand on 
entend le premier ministre parier, 
à deux reprises, les 21 et 
23 novembre, s'agissant des 
35 heures, de «prise de risque» 
(qu’eDe soit qualifiée de « vraie » 
à Luxembourg ou de «fruc- 
ûieu5e»àBFest). 

Le risque est bien là, en effet 
Risque pour le développement de 
l’activité, l’investissemmjt et la 
credssance, en raison du coQt des 
35 heures et des ri^dités i^’elles 
mdsiront dans l'oiganisation du 
travail. Risque pour l’emploi, car 
la charge finanrière des 35 heures 
va entraîner la perte de marchés. 
Risque pour les salaires, dont 
l’évolution va devoir être freinée 
pour maîtriser l’évolution de la 
masse salariale. Risque enfin 
pour les conditions de travafl, car 
les salariés vont être souvent 
contraints de faire le même tra- 
vail en. moins de temps : c’est 
peut-être la conception qu’on se 
frit, dans une technocratie socia- 
liste, des gains de productivité I 
Quant aux «jhxîts» attendus 
de cette quadruple « prise de 
risque », le gouvernement a bien 
raison de n’en parler qu’avec une 
modestie et une discrétion qui, 
dans d’autres circonstances et 
sur des sujets moins graves, 
seraient dig^ d’éloges. Martine 
Aubry, dans son entretien aux 
Echos du 20 novembre, et le pre- 
mier mfiustre lui-même, le lende- 
tnaîn SUT France 2, en sont désor- 
mais à annoncer que « les 
premiers r&ultats commenceront 
à apparaître à la fin de l'année 
1998, sauf crise majeure de la 
croissance ou crise Jînandère »... 
On n'est jamais trop prudent ! 

Combien d’emplois créés? 
Combien de chômeurs en 
moins ? Quand ? La réponse 
devra encore attendre, mais déjà 
le gouvernement prépare ses 
arrières. Pour ce qui concerne les 
350 000 emplois-jeunes dans le 
secteur public, Martine Aubir 
reconnaît qu’Qs n’auront qu’un 
faible impact sur le chômage. Elle 
pirépare les e^nits à ce que les 
chiffres promis ne soient pas 
atteints, invoquant, chaque fois 
qu’elle en a P occasion, son souci 
(d'aUleuxs louable) de veiller 
d’abord à la «qualité» des 
emplois offerts. S’agissant des 
350 000 autres emplois promis, 
Hans le secteur privé cette fois, 
on n’en parie plus : sans doute le 
gouvernement a-t-il compris . 
qu’il n’était pas maître des 
embauches des entreprises ! 

De cette découverte, fl n’a pas 
tiré les conséquences dans sa 
^stion du dossier des 35 heures ! 
Seul le secrétaiie d’Etat au 
commerce extérieur, Jacques 
Dondoux, parce qu'D est quoti- 
diennement en contact avec les 
investisseuis étiangers et avec les 
exportateurs Ctan^, a dit tout 
haut ce que nos autres gouver^ 
sants n’osent dire qu’en confi- 
dence : il n’est pas certain que les 
35 heures crémont des emplois, 
mais en revanche elles pouxrcmt 
améliorer la qualité de la vie. 
Quant au chômage, nous dit 
M. Dondoux, Ü ne dirninuera pas 
tant que la croissance n’aura pas 
atteint 3 Tout ça pour ça ! 

Une offensive de charme est 
cependant engagée en direction 
du patronat pour accomp^oo: le 


dévoilement à la presse du 
contenu exaa du projet de loi. Le 
texte aurait été adouci, mur- 
mure-t-on. Qu’on en juge 1 n ne 
s’appliquera pas avant l'an 2002 
aux entreprises de moins de 
20 salariés, il comportera des 
primes particulièrement allé- 
chanfees, et même supérieures à 
celles prévues par la loi Robien. Ü 
encouragera les accords d'annua- 
lisation dn temps de travaîL 
Enfin, le gouvernement a en 
partie renoncé au durcissement 
dn régime des heures supplé- 
mentaires qu’il envisageait 


une mise en œuvre automatique, 
sans nouvelle intervention légis- 
lative, dès le l*' janvier 2000. Tout 
est désormais joué. Les 35 heures 
ne sont plus un objectif mais une 
règle de droit. Le point de non- 
retour est franchi Si le texte du 
gouvernement est adopté tel 
quel, seule une autre loi pourra 
revenir sur les 35 heures. 

Le gouvernement laisse d'autre 
pari planer l’incertitude sur des 
points essentiels. M. Jospin a dit 
que les 35 heures payées 39 
étaient antiéconomiques, mais Q 
soutient en même tenq>s que la 


Les salariés vont être souvent contraints 
de faire le même travail en moins de temps : 
c'est peut-être la conception qu'on se fait 
dans une technoaatie socialiste, 
des gains de productivité ! 


encore très lécemmenL Tous ces 
éléments techniques méritent 
d’être considérés. Certains, d’ail- 
leurs, avrient été aimoDcés par le 
gou v e rn e m e n t ptécédenL Mais fl 
ne faut pas être dupe. En réalité, 
nous n’assistons pas à l’édulcora- 
tion du projet, mais bien à son 
durcissement quant à ressentiel 
par rapport aux annonces faites 
par M. Jospin lui-même. 

Le 10 octobre au soir, le pre- 
mier ministre avait exprimé son 
xntention d’inscrire dans la loi 
l’objectif de la durée légale à 
35 heures an l*' janvier 2000. n 
semblait ainsi convenu qu’un 
bflan devait être présenté au Bar- 
lement au deuxième semestre 
1999, avant d’inscrire dans ime 
seconde loi, « uprâs évaluation de 
la situation économique, les 
modalités concrètes de mise en 
oeuvre et d^accompognement de 
cet abaissement de la durée 
légale»^ 

Or que constate-t-on à la lec- 
ture de l'aiticle premier et de 
l’avant-projet ? Que la modifica- 
tion de razticle L 212-1 du code 
du travail, qui fixe la durée légale, 
est d’ores et déjà arrêtée pour 


réduction de la durée du travail 
devra se faire sans diminution 
des salaires. Comprenne qui 
pourra! 

La vérité que voudrait cacher 
ce rideau de fumée est simple. 
Les entreprises sont invitées à 
bloquer l’évolution des salaires, 
voire à réduire les salaires des 
personnels qualifiés. Ainsi, elles 
pourraient compenser en partie 
les coûts liés à la rédaction de 
l’horaire légal en évitant que les 
rémunérations ne sm'vent peu ou 
prou l’Inflation. Ce calcul ne 
réristera pas à l’épreuve de vérité 
du SMIC. Le gouvernement, en 
effet, ne pouna pas Inaiser avec 
la question du SMIC : va-t-fl oui 
ou non décider d’augmenter le 
SMIC horaire pour maintenir le 
SMIC mensuel en dépit de la 
réduction de la durée l^ale du 
travail ? On connaît d’avance la 
réponse : le SMIC horrire devra 
augmenter de 11 % et avec lui, par 
ondes successives, les autres 
salaires, pour maintenÎT la biérar- 
ebie des qualifications. 

Cette équation incontoiunable 
explique pourquoi on n’évitera 
pas de graves tensions salariales. 


Les subventions proposées par le 
gouvernement ne constituent pas 
un vrai remède : seules y auront 
accès une minorité d’entreprises 
qui pourront obtenir des accords 
et accepter de se placer dans une 
certaine dépendance vis-à-vis de 
l’Etat 

Autre problème : que va feire le 
gouvernement pour la fonction 
publique ? L’ouverture de nêgo- 
dations salariales est rendue dif- 
ficile par l'abandon de la poli- 
tique de réduction, modérée mais 
constante et durable, des effec- 
tifs. Le gouvetseznent a renoncé 
à se constituer des marges de 
manoeuvre financières qui 
auraient permis d’aborder les 
négociations sous des auspices 
favorables. Sauf à ce qu'il 
renonce à toute maîtrise des 
finances publiques dans les 
années à venir, 3 pourra dlfficfle- 
ment obtenir un accord. S’O lui 
faut aussi financer, au-delà des 
évolutions salariales, l’extension 
de la réduction du temps de tra- 
vafl au secteur public, il devra 
vraisemblablement augmenter 
encore les prélèvement sur les 
entreprises pour financer la dimi- 
nution du travail fourni par les 
fonctionnaires. Un comble { 

Peut-on, dans ce contexte, 
eq>éFer que les négociations fleu- 
rissent, rioon dans les entreprises 
où elles auraient abouti en tout 
état de cause ? Dans les autres, 
où la réduction du temps de tra- 
vail exige de vraies contreparties 
(annualisation, horaires varia- 
bles...) pour ne pas se faire au 
détriment de l’entreprise et de 
l’emploi, on ne voit pas comment 
la discusriOD s’engagera. 

Le choix gouvernemental de 
forcer le passage aux 35 heures 
par la loi ne donse-t-J) pas aux 
salariés le sentiment qu'fl est inu- 
tile pour eux de négocier ? Tout 
est fait comme si on pouvait se 
passer de vraies négociations : 
sans doute est-ce là le risque le 
plus grave, pris manifestement à 
la légère. 


facques Barrot est ancien 
ministre, député (UDF-FD) de la 
Haute’Loire. 


Ministère des 
Affaires Etran^res 
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ENTREPRISES 


INDUSTRIE Hiroshi Okuda, pré- 

sident de Toyota, a annoncé mardi 
9 décembre depuis l'Hotel Matignon 
et en présence de Lionel Jospin, qu'il 
allait construire, d'ici à 2001, une 


usine automobile à Valenciennes. 
• A LA CLEF, un investissement de 
4 milliards de francs, 2 000 emplois 
directs, 3 000 emplois induits et la 
production de 150 000 voitures par 
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an. • LA RÉGION de Valendennes 
avec 20.S % de chômeurs, ne peut 
que se r^ouir de l'arrivée de Ibyota. 
De plus en plus spécialisée dans te 
secteur automobile, elle est actuel- 


lement en pleine reconversion. 
• LES NÉGOCIATIONS entre la 
France et Toyota, qui hésitait entre 
plus de 70 sites en Europe, ont duré 
près d'un an. • LA SOQÉTÉ AMÉRI- 


CAINE Fastship Atlantic Inc a par ail- 
leurs annoncé qu'elle avait choîri 
Cherbourg comme port d'accueil 
pour ses futurs porte-conteneurs ra- 
pides transatlantiques. 


Avec Toyota, Valenciennes confirme sa reconversion dans l’automobile 

Le nouveau site du constructeur japonais produira 150 000 voitures par an en 2001 et emploiera 2 000 personnes. 

Dans la région, sinistrée par la crise du charbon et de l'acier, 40 000 salariés travailleront désormais dans ce secteur 


CEST OFFICIEL I Après un an 
de négociations âpres et incer- 
taines, Hiroshi Okuda a annoncé 
mardi 9 décembre, depuis l'hôtel 
Matignon, sa décision d'implanter 
une usine en France, à Valen- 
ciennes. Le président de Toyota ve- 
nait de rencontrer Lionel Jospin, 
après Jacques Chirac, la veille au 
soir. Toyota investira 4 mMaids de 
francs dans le nord de la France 
pour compléter sa première usine 
en Grande-Bretagne, où Q produit 
déjà des voitures et des moteurs 
depuis 1992. 

« L'usine, construite sur un terrain 
de 200 hectares, devrait produire, 
au démarrage en 2001, 150 000 vé- 
hicules par an („.) et employer envi- 
ron 2 000 personnes », indique le 
communiqué de Matignon. Elle 
construira un petit véhicule du 
type Renault TWingo, la Fimtlme. 
dont Toyota a exposé un prototype 
au dernier Salon de Tol^o en no- 
vembre. « On estime à ce stade, le 
nombre d’emplois induits à 3 000 », 
indique-t-on au ministère de Ten- 
vironnement et de raméoagement 


US JAPONAIS ont le goOt du 
protocole. En choisissant de se 
rendre à Matignon, mardi 9 dé- 
cembre, pour y annoncer Touvot- 
ture prochaine d'une usine auto* 

RÉCIT 

Le constructeur était 
très soucieux 
de faccueil que lui 
réserverait fopinion 

mobile à Valenciennes, Hiroshi 
Okuda, le président de Toyota, a 
d'abord voulu rendre à Uonel jos- 
pin sa politesse. Le premier mi- 
nistre lui aviüt écrit le A octobre 
pour lui afixiroer que Toyota serait 
la bienvenue en France, «ils ont été 
très touchés par ceOe lettre. Ils se de- 
mandaient comment procéder et 
nous ont demandé conseil », raconte 
un membre du gouvernement 
Les Japonais ont aussi le godt du 
secret Pas question pour ll^ta de 
dévoQer sa déci^on avant la date 
prévue - le créneau de rendez-vous 
avec Lionel jospin avait éte bloqué 
Q y a un mois et demi - même si 


du territoire. Dans un second 
temps, en 2005, la production 
pourrait être portée, à 200 000 uni- 
tés par an, ce qui représenterait un 
investissement supplémentaire de 
1.5 milliard de francs, 

« Ce choix constitue pour la 
France et pour le gouvernement une 
grande scdi^ction », a déclaré Lio- 
nel Jospin marcü. Plus des deux 
tiers de la valeur ajoutée de la fri- 
ture petite Toyota, 70 %, prorien- 
dront d’Europe, dont la moitié de 
France. U est annoncé en outre que 
les deux constructeurs français et 
Toyota pourraient engager des 
coopérations. Ce pourrait être 
dans les moteurs, dans le dével<^ 
pement de produits peu polluants 
ou à {‘étranger. 

Pour Nord - Pas-de-Calais, rani- 
vée de Toyota est une excellente 
nouvelle. Depuis les années 70, et 
rimplantation de Renault à Douai, 
la construction automobOe a aidé à 
la reconversion d'une région sinis- 
trée par la fin des mines et le déclin 
de la sidérurgie. Le Nord -Fas-de- 
Calals espère maintenant devenir 


la première région automobile de 
France. L'investissement du 
groupe nippon devrait porter à 
40 000 le nombre des emplois di- 
rects du secteur en Van 2000. Les 
41 000 habitants de Valendennes - 
et les 350 000 de ranondissement 
- guettaient le premier signe d'es- 
poÎL Guère étonnant pour une po- 
pulation qui compte 38,5 % de 
moins de vingt-cinq ans et 20,5 % 


de chômeurs. La présence d*nn im- 
poitent secteur automobOe - 10 % 
des efl^ctifr nationaux du secteur 
se tnravent dans la r^ion - a sans 
doute pesé dans le choix de Toyo- 
ta. Itenauh y emploie près de 6 000 
personnes, pour la construction 
des Mé^e et des Scémc. 

A Douvdn, la Française de méca- 
nique, S 300 salariés, filiale de Re- 
nault et de PSA, prodnit des mo- 


Cherbourg accueillera les porte-conteneurs rapides 

Etudié depuis ptnsleiiES années par la société Fast Shlp Aüanfic 
iDc, le concept de porte-conteneurs rapides transatiaDtiqnes vient 
de franchir un pas dédslf avecFannonce, hindi fi décembre, par Be- 
noît Le Cadieox, président de la chancre de commerce de Cher- 
bourg, et par la société américaine, du choix de Cherbon^ comme 
port d'accueil européen de ces fntius monstres des mers. C'est fin 
2000 que Cherbourg dépendra la tête de pont unique pour cette liai- 
son rapide. 

Selon M. Le Cachettz, la réalisation d'âne «cJiof/w logùti^ae» de 
la production à la d bi Mb uU on permettra de réduire les délais de 
21 jours pour le transport maritime classique. La traversée de 
l'Atlantiqne durera Séjours. Une réunion intermlnistérieDe doit 
avoir lieu mertredl pour mettre an point les modalités de f accord 
entre Français et Américains. 


teurs pour ses deux maisons 
mères, niate aussi pour Volvo. Elle 
ne désespère pas de travailler un 
jour pour Toyota. Sevelnoiti, filiale 
de PSA et de FIAT pour la 
cûQStniction de monospaces, est le 
premier employeur de Fammdis- 
sement de Valenciennes (3 500 
personnes). Quant aux é^pe- 
mentien, fls emploient plus de 
20 000 personnes dans le départe- 
ment 

« LE BOUT DU TUNNEL » 

Avant Ibyota, une douzaine de 
groupes j^nais se sont implantés 
dans la ré^on, dont le fabricant de 
pneus Bridgestone à Béthune 
(1 600 empkds). Sur la zone indus- 
trielle (fOnnaing, un équipemen- 
tier, ^ura (embrayages de dimati- 
seurs, 450 emplois àtenne), 

est en cours d’installation, premier 
de la future «nyota City* fran- 
çaise qui réunira le omstnicteur et 
ses sous-traitants (le Monde du 
4 décembre). 

S'O se trouve encore beaucoup 
de t^lendennois pour évoquer le 


Tout vérifier, dans les détails, et surtout être désiré 


ceOe-d ue faisait plus, ces derniers 
jours, aucun doute. Pour entretenir 
le mystère, Toyota avait réservé, 
sous un autre nom, des salles dans 
des hôtels à Valendeimes mais aus- 
si à Longwy et à Cohnar. les deux 
autres sites sélectionnés. Toyota 
souhaitait ne vexer personne, et 
annoncer sa décision dans les 
règles de l'art dlplomatîque. 

M. Okuda a évoqué pour la pre- 
mière fols le projet de s'implanter 
en France lorsque Jacques Chirac, 
qu'il avait rencontré plusieurs fois 
auparavant, lui a rendu visite en 
novembre 1996. Le goût du pré- 
sident pour l’Airiûpel et sa culture 
ont sans aucun doute encouragé la 
direction d’un groupe qui avah gar- 
dé d'amers souvenirs des réticences 
passées de la Fiance envers le Ja- 
pon. Début janvier, la direction de 
Toyota a comcxicé ofiScieOement à 
Jean Barthélemy, le directeur de la 
Datai au japon, que la France les 
intéressait. L'organisation chargée 
de raménagement du territoire est 
bombardée de questions : le fonc- 
tionnement de l'administration 
françuse, la fiscalité, le droit du 
travrdl, mais aussi les taux de aimi- 


nalhé darw les diff ére n tes régions, 
y compris en Corse, tes qualités des 
habitations, le niveau de fonna- 
tion.- Tout a été passé au crible et 
vérifié, par rfntermédjaire de 
consultants, plutôt deux fois 
qu'une. Le groiqK j^xmais engage 
à la même époque des enquêtes 
équivalentes pour d'autres pays eu- 
roixtens : Allemagne, Espagne, Bel- 
gique, Pologne , Irlande, aans 
compter la Grande-Bretagne qu’il 
connaît mieux pour y poNiéder dé- 
jà une usine. 

A aucun moment. Toyota ne 
transmet un cahier des charges 
piéds. Ce fameux goût du secret 
raffaiie s'ébruite : entre 50 et 
60 sites en France se portent candi- 
dats, plusieurs délégations scxA en- 
voyées au Japoa 

LES 35 HEURES DANS LA BALANCE 

Les élections législatives et la 
constitution du nouveau gouverne- 
ment freinent Tavancée du dosaez 
Puis, le projet de réduire le temps 
de travail à 35 heures et d'augmen- 
ter l’impôt sur les sodétés obligent 
à faite tourner de nouveau les cal- 
culs de coûts. Surtout Toyota veut 


être SÛT que liottel Jospin souhaite 
sa venue, comme son prédécesseuc 
Et fl tient à être certain de rengage- 
ment français en faveur de l'euro. 
Fin jiiiDet, Jean-Daniel Tordjman, 
ambassadeur délégué aux investis- 
sements internationaux, va rassu- 
rer Nagqya, le siège do grmqïe. 

Première volonté : être désiré. 
« Toyota n'a cessé de nous rnterroger 
sur raccueS que lui réserverait Topi- 
nion publique, k gouvernement et les 
constructeurs fiançais »i raconte la 
Datan Uik grande a^ce de pubiî- 
dté parisienne est mise à contribu- 
tion pour imaginer une campagne. 
Elle ne sera lancée, est-fl décidé, 
que si TopiniOD publique s’avérait 
lécaldtzante. 

Toyota tend visite à ses concur- 
rents français pour les tester. 
« Quand Sh^Ji Sabji.run des rfrnec- 
teurs généraux de Toyota, est venu 
voir Dominique Voynet le 15 sep- 
tembre, fai été ùés surpris du tour 
qu'a pris la discussion. Alors que le 
dossier était d(§à bien avancé h bd a 
demandé a elle souhaitait la venue 
de ligota. R fest ensuite attaché à 
lui exposer les préoccupations de 
Toyota en matière de pollution », se 


souvient Jacques Maiie, dir e ct e ur 
de cabinet du ministie de l’aména- 
gement du tenhoire et de renvi- 

m impTTwnf- 

PROraSSIONNALlSME 

Deuxième exigence : l’intérfit 
économique de la France: ibyota 
envoie mîadrww SÛT mission& «/e 
n'ai Jamais vu un groupe aussi pro- 
fessionnel.», confie Jean-Daniel 
Tordjman. «leurs egreris sont très 
pointus, ns ont même coincé les 
nOtres plusieurs Jbis^ notamment en 
matière d'emTronnemeiTt et de régie- 
mentation du travail », confirme un 
membre du gouvernenieiiL ^Ledi- 
recteur général en diarge des res- 
sources Amnaihes est venu à Vbkn- 
ciennes, essayer les cabines 
td^oniqueSfTencontrer un dentiste 
qui parlait angiais », raconte un 
prodiedudos^; ^üaaussiviâté 
unetodeJaponaiseprodtedusite,d 
Mans en Bdgque». 

Fin septembre, un premier choix 
est &it en faveur de Ccrimaiv Valen- 
ciennes et loagwy, aux côt^ de la 
Giande-Bietagne et de la Perfogne. 
La grève des routiers début no- 
vembre va-t-elle détruire les 


VIrgimeMaJbm 
Charuûtt, àJjUe 


avec Pierre Chamum, 


fhaTwgR françaises? A la Datai à 
Tbliyo, Jean Baitbéleipy pa^ une 
heure et demie à minimiser les 
causes et les conséquences du 
mouvement e fêtais inquiet», 
confie un pioche dn dossien A Pa- 
ris, ShiDji Sakai, d i recteor général 
et Akira YUcoL vke-psésdestt, icn- 
- < - nn i r Fni riang ]a fonlée tous les mi- 
nistres concernés. Finalement, 
Toyota comprend. ■■ - 
Les rimp<*gnt^ Tnqctpnt pn paral- 
lèle. pour que' leur éventuelle ve- 
nue ne soit pas utilisée comme un 
argument' dans le débat politiqae 
sur les 35 heures. Jusque-là. les 
msnbres du gouveiueuient ont te- 
DD leur engagement 
Les autorités françaises sont 
confiantes. Pub, plus de nouvriles. 
Même Qiiistian Pienet qui se rend 
an Japon pour voir M. Okuda au Ja- 
pon le 26 novembre ne saura nen. 
«2r ne sous ont donné aucun signe. 
Ce sont leurs visites répétées à des 
étpnpementiers installés dans le nord 
de la France qui nous ont nos sur la 
piste», esp&pie un membre du 
gouveniemtatt. 

V.Ma, 


temps où « le ciel rouge », la 
vie rythmée par les hauts four- 
neaux dTJsinor et le del hérissé de 
riieminées d’usines, un formidable 
travail de reconquête des friches 
indostriefles a été mené. Pour les 
élus locaux rnmme pooT rhomme 
de la me, le chobe de Ibyota est un 
peu «te bout du tunnel». «Nous 
savons maintenant que nous avons 
des atouts au pbm mondial, diHm à 
la roaine de Valendennes. La diffi- 
nîhâ sera de feàxe comprendre qu'il 
Jmtdra attendre deux ans pour les 
premières embauches. » 

Christian Pierret, secrétaire 
d’Etat à rùxhistde, qui a rencontré 
M. Okuda à Noagoya le 26 no- 
vembre, a par ailleurs obtenu des 
investissements complémentaires 
pour la Lorraine, où TtTOta avait 
4gaTwT»>n» envisagé de construire 
un site. M. Renet est également 
adjoint au maire de Saint-IXé dans 
les Vosges depuis 1997, et anden 
député PS des Vosges. 
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La fin du sommet de Kyoto 

est proche, 

continuez à retenir votre souffle. 

Pour lutter contre l’effet de serre, quoi de plus naturel que les énergies renouvelables. 




liie 


'“^1 -r ' * • “Z . - . 
. s.. , "t» .y. 


. -i. - 

„ - -, 

I .'i... » .1 . • !. 

: i-. 

i . 

i- 




/ 





LE MONDE /MERCRED1 10 pfeCEMBRE 1997; 19 




I 

K 


T » 

/ 

r 





^:4* -t. 

- ^ ... , J », r . 

♦w H** J 

.V» .. 





** Qu 


wsion dans I’ 



ÜS 

“ - V fc, 

riiâ 



-..•.y . 


SigS-.'U _ 

Mm» 


«au: 

• ''-v.-. “ ' .'i . • .... 

«y» 

* .i 



â.»-.* 

fT s f*4ier •/ ^ . 



% 

r -, . • 

• 



ÿj,-.-. 

«h 



. v... 


' - 7 .• V 


-• -i'.-t* .. . 

4m. 

• -3 ■ - J. . 


.• - 

• 

■i***^fr . 

^ 

ÜH» ' 

rr^sp*,.. . 

< *1 

-**f ... , 

»• V, .3,'. .,’.y , • , . 

F '■»: 

.•Aüt f «■ /*•,«« J • 


■t>-ü . 

ém 

r «Ip.»».-,.;. 

<fHMt 

* \ V •*». V »■» 


' ; ...^ 
•■t-,'ii ;s 


i’:'- 

1 

• --■iU-'.'" 

‘“h. -V. 








êfitdfeiré 

«4k. 

..JJi . *.,i. 


*»• -«««MW f. . 

le^- - 

iWftiM'v»' -^s — — • - 

Mtr. 







■ 


1 ■ 


*-UHn >1 * v.f ■ 

4M* ' 

• 1. , ... 


^*■■^■41»- jH . . • ■ 

■■ 'S 

...ü ■ 



pw 

** '•'Uff.’f. • 

•«»' 

i', , |P r . ...tf». 

SMA. 

.r >ï. . 

■ffp 

• 


iæ/S *^’*’*. ‘t* 

•t f *’"•*, •*!••> 

^SiBs- •'. ’...• i".' 

,, >. rxi '<M0«)i«7i' > 

>V • ■--• .' •'* 7— ' 

-. ^'■ ■ .-??•-■• - 

.' £-•■'- .•'.. '■ • 


. I 5S£ '’• 
' 7 - !T\ “ 


■•.ïaiî 

."'..■acsî 

. _ 2j;j 

•c; “•'■'■ 

'.• ar2?5-' 





ENTREPRISES 



Une médiocre image de marque en France 


POUR TOYOïa, ] 'implantation 
d‘ime usine à Valenciennes ne 
constitae pas seulement rélaigis- 
sement de sa base européenne. 
EUe devrait aussi pennettre au 
troisième cflngtnn;l «i r yri^<«i^l 
rattraper le temps perdu en 
France, ott il vient à pebie de pas- 
ser au-dessus de 1% des innnatd- 
cuZatiom. lüyota France compte 
sur cette instiillation pour ^chan- 
ger complètement l'image de h 
marque en Erance» en améBorant 
sa - faiWe - notoriété et tripler ses 
ventes d*jci à Tan 2000. 

La faiblesse de Toyota dans 
rHeaagone tient à des raisons tns- 
toriques. Dernière firme japonaise 
à s'être ânplantée industrielle- 
ment en Einxipe (son usine an- 
glaise produit la Caiina et bientôt 
sa remplaçante, b^tisée Avensis, 
en attendant de fibriquer en 1998 
la nouvelle Corolla), elle s’est 
trouvée confrontée aux quotas 
dimpartadon. En revaodie, Suzu- 
ki, Honda ou Nissan (dmit la ma- 
jeuie partie de la pit>dQction desti- 
née à rsuxope p r ovîea ï t d’unités 
einnpéenzi»)ontpa cozimtezdaU' 
ser plus librement leur gamme. 
Pnndpal importateur nqipon, hSs- 
San réalise 1,5 % des frnrnatTfn ila- 
tîons firançaises. Ce relatif contÎD- 


goitemeat; qui n’a sans doute pas 
contribué à dynamiser le rfeeau 
’R^rota» s’est révélé paidcuDère- 
ment pénalisant dans les pa^ 
d’Europe du Sud, où la firme réa- 
lise des scores sensifatement infé- 
rieurs à sa part de marcbé euro- 
péenne (aux alentours de 3,5 % en 
moyenne). 

Ce handicap industiiel n’est pas 
le seul élément ife^catioa. Mal- 
gré l’étendue de sa gamme et sa 
réputation de sérieux, la firme 
s’est trop longtemps contentée de 
livrer des voitures entièrement 
conçues an Japon. Or le concept 
de «voiture » panrit de 

moins en ma fns adapté au maTThé 
européen, pardculiètement pour 
ce qui concerne les bedines clas- 
siques. Bien installé sur quelques 
marchés de « tfiches », tds que les 
coupés et surtout les 4 x 4, Tcçota 
n’a pas su proposer des modèles 
véritablement adaptés an 
commun des consommateurs 
français, se crmtentant de prafi- 
quer une sorte d’espéranto auto- 
mobile manquant souvent de sa- 
vrac 

Conscient de ce décalage, la 
marque a entamé un virage en 
présentant la nouvelle Corolla, 
voiture vendue à 16 misions 


cTexezapdaiFes en trente ans dans 
le mtmde entier (dont 105 000 uni- 
tés seufanent écoulées en France). 
JvG-1997, lois de la présentation de 
ce modèle dont la version euro- 
péenne bénéficie d’un design q>é- 
dalement créé par un bureau de 
style créé par Toyota sur le Vieux 
Continent, les dirigeants du 
groiqïe se sont ifviés à un inhabi- 
tuel mea culpa, reconnaissant le 
< manque de présence érnorion- 
neOe » des précédentes verrions. 

Cette volonté de mieux s'ad^ 
ter an marché européen, notam- 
ment fraiçais, s'est également tra- 
duite par le lancement du Picnic, 
un monospace compact qui fait 
actuellement figure de seul 
concurrent direct du Renault Scé- 
nk, et par le restylage (accranpa- 
gné d’une baisse d« prix) de la 
Stailett, le petit mod^ qtâ sera 
remplacé par la future Toyota 
«Made in France ». Ces efforts 
semblent donner des résultats en- 
courageants. £n tm an, le numéro 
im japonris a porté ses ventes de 
0,8 % à 1,2 % du total des immatri- 
cnlations françaises. Dans les trois 
prochaiDes années, Tobjectif est 
d’att^dre la baiie des 3 %. 

Jem-JSiidutI Normand 



. . Toyota lance une voiture mi-es- mée en éuogle âectriqoe. En re- 
scnce, mi-électriqae, qui n’a pas 


TOKXO - m.^-. . ' {CM 
, • correqwndonce • - 
Toyota aura dacnriune datesym- 
boE^oe pour le lanoment au Ja- 
pcm de la pirmière vtriture byfaii^ 
jamais produite en masse : le 10 
décembre, dernier Jour de la 
(mniffirutiœ de ^oto soc le lériiauf- 
firniem diroatique. Evénement 
Ic^que, technologique et marice- 
thiK les ventes de Prius vont servir 
de test pour Tindnstzie automobile 
du entigr. jusqu'à mahite- 

nant, les modèles élec&iqiies déve- 
loppés par les constructeurs auto- 
mobiles, notamment français, 
aptès une vaste campagne en 1995, 
n’ont pas rencontré le succès es- 
compté. A l’obstacle du prix 
(f achat est venu s’ajouter celui du 
difScile chargement des batteries. 


besmn de passer la mdt à rechaper, 
et qui est ofifette pour 24 miTRoïis 
de yens (enrixon 100 000 francs), 
pas loin dn prix des modèles de 
même catégorie. La combinaison 
essencenSectricité autorise deux 
modes. En ville ou à des vitesses ré- 
difites, la voiture ftmctiomie gi^ 
an moteur âectrique. 

S la vitesse angroente, ou si le 
ttnain change, c’est le moteur à es- 
sence (3,5 litre) qui prend progres- 
sivement la ze!^ Le passage de 
Fun h rantre se âit automatique- 
ment. La batterie se recharge 
lorsque la vdture fanctiosne sur le 
moteur à essence, ou bien lors des 
décélérations ou dn freinage, 
réna:^ dnâiqiie étant transfor- 


vandoe, pcmr les dépassements ou 
les ctes,'le mexteur âectrique rient 
donner un supplément de pms- 
sance au moteur à essence. La 
consommation de la Prins est de 
1 litre pour 28 Idlomèties (soit 
337IÂ0Q.Ltténusrionsdegazno- 
dfrSQDtiédoÂssandîxîèmedesni- 
veanx adntis par la lé^temeotatkm 
actuelle. 

Les investissements auxquels le 
groupe a consenti pour développer 
la Pihis sont tams secrets. La voi- 
ture serait vendue pour Finstant en 
dessous de son pm. de rerient de 
25 % à 50 sdon les cop cui repls> 
Tbyota xuétarit d’en Bvier nfiOe par 
mois. 

Brice Pedroletti 


L'ambition de dépasser Ford 
pour devenir le numéro deux 

Le groupe s'internationalise et commence à se diversifier 


VENDRE plus de voitores cpie 
Ford, le numéiD deux mondial, et 
taJotmer Geoceal Motors: le pré- 
sident de Ibyota, tfiroshi Okuda, 
afSdie ses ambitirais. Le groupe 
n^jpOB s’est donné pour objeÂif 
de faire passer sa paît de marché 
moncBal de 9,5% à plus de 10%, 
vmre 25 %. Four eda, il compte âc^ 
crohre sa production de 20 % et la 
frire passer à six millions de véhi- 
cules. La crise qn*a traversée le 
constructeur an début de la décen- 
nie - en 1994, ses profits étaient 
tombés au lûreau le {rtus bas de- 
puis douze ans - est loin. Toyota 
n’a jamais été ansri ofrienrif. 

A nntmnational d’aboiri, où 0 
multit^ les implantations pour H- 
TTiTtw lus risques de fhang e du yen. 
Qjtze 1985 et 2996, sa production 
hois Japon a Bttécalement bondi, 
de 136000vâilcoles à 13m01ion. 
Réalisée par trente-quatre usines, 
elle représente aujourd’hui 28% 
de l’ensemUe de sa production to- 
tale, et est depuis 1994 supérieure 
à ses exportations (1,3 million 
d’unités en 1996). Avoir des urines 
à Fétianger, c’est aussi un moyen 
de contourner des droits de 
douane, qui, dans certahies zones, 
notamment dans les pays émer- 
gents, sont encore élevés. 

Le groupe veut 

proposer 

à ses clients, 

partout 

dans le monde, 

des voitures adaptées 

au goût local. 

Pas question de faire 
une voiture mondiale 


Jamais un constructeur automo- 
bOe n'est allé anssî vite. Tqyota va 
consacrer 133ni0fiards de doBais 
(80 milliards de francs) à la mon- 
dialisation de son groupe d’ici à 
Pan 2000. Aucune zone n’est ou- 
bliée. En Amérique du Nord, la 
production devrait passer de 
783 000 unités en 1996 à 1,2 ndmon 
en 1998 et à 1,5 orilfion au début du 
siècle. En Europe, le rythme doit 
passer de 125 000 unités en 3996 à 
400 000 en 2005. Pour ces deux ré- 
gions du monde, la production lo- 
cale doit servir 65 % des ventes. 
Toyota a même des projets en 
Amérique latine, où les Japonais 
sont tzadftionnellement peu pré- 
sents par jsudence. Ihie urine est 


actuellement en construction au 
BrésiL près de Sao Paulo, qui de- 
vrait ouvrir ses portes coursait 
1998 et produire 200 000 unités par 
an au début du siède prochain. 

Pour Ibjnota, la mondialisation 
ne se limite pas à la productkm. 
Elle s’étend à tous les domaines, y 
compris la conception des véù- 
cules. Le groupe veut proposer à 
ses diems. partout dans le monde, 
des veritures adq>t^ au goût lo- 
caL Pas question de frite, comme 
Ford, une voiture mondiale. Cest 
dans cette optique qu’il frbrfquera 
à Valendennes mre petite voiture 
type Renault Twingo ou Ford Ka, 
la Funtime, conçue pour le marché 
européen. Dans U même Ic^que, 
la Soluna est frbriquée en Thaï- 
lande exdusfvement pour les mar- 
chés asiatiques. Toyota a ouvert 
deux centres de xedierche et déve- 
loppement en dehors de l'Archi- 
pd : l’un aux Etats-Unis, à Los An- 
geles, et l’autre en Europe, à 
Bruxelles. Un trosrième doit bien- 
tôt voir le jour ml Austra&e, pour 
concevoir des voitures destinées 
aux marchés émeigents asiatiques 
et inoyeii-orientaisc voisins. 

Parallèlement, le numéro un 
nippon a multiplié les modèles, 
que ce soit des voitures tradition- 
nelles ou des véhicules de loisirs 
.très i»jsés notamment aux Etats- 
Unis et an Japon, et il a, de nou- 
veau, rérisé FensemUe proces- 
sus, qui va de la conception à la 
vente, afin de réduire les coûts. 
Toyota, qui servait déjà de modâe 
pour ses concurrents en mettairt 
vingt-quatre mois à développer 
ses modèles, a ramené ce temps â 
quinze mois. Les achats, égale- 
ment, ont été au cœur de cet ef- 
fOTL Le groupe j^x>nais diversffie 
de jdus en phis ses fournisseurs. 
Fini le temps où tm seul éqiûpe- 
mentier était attitré par ty^ de 
péèce. Aujourd’hui, 0 en faut deux, 
à la plus grande satisfretion des 
équipementiers étrangers. Au to- 
tal. les coûts ont été réduits de 
S40 milliards de yens entre 1994 et 
1997, dont 110 milliards au titre de 
Fexerdee écoulé (du 1* avril 1996 
au 31 mars 1997). 

Cette offensive industrielle et 
commerciale n'a été posahle que 
par une véritable révàution inter^ 
ne. La nomination de Ifirosbi Oku- 
da en août 1995 en a été le premier 
signe : pour la première ftns ime 
perëonnafité extérieure an clan de 
la frmlDe fondatrice Toyoda accé- 
dait au poste suprême, le nouveau 
patron, qui a toutefois frit toute sa 
cacrière au sein de la maisoii, s’est 
ensuite attaqué i la culture fermée 
du groupe au profit d'une oedden- 
tah^on. La lè^e de la carrière à 
l’ancienneté a éternise de côté. Les 
promotions an mérite ont frit leur 


entrée : on voit aujourd’hui quel- 
ques quadragénaires à des postes 
de directeur. Les primes ont paie- 
ment frit leur apparition comme 
une composante des rémunéra- 
tions. Toyota a même Afeidé de 
proposer à ses cinquante-six cGrec- 
teurs des stock-options. 

La crise asiatique 
pourrait remettre 
en cause ses projets 
d'expansion 

Pour Finstant, le nouveau Ibyo- 
ta fonctionne : sur Fexetcfœ 1996- 
1997, le constructeur a gagné 
386 milUards de yens (17,3 mil- 
lianls de francs), soit 50% de plus 
que l’année pzPédente. Au pre- 
mier semestre de l’exercice en 
cours, le résultat net a encore crû 
de 42 Sb. La baisse du yen n’est, fl 
est vrai, pas étrangère à ces perfor- 
mances. En avril 1995, 1 dollar 
s’échangeait contre 80 yens; au- 
jourd’hui, ce taux est de 1 dollar 
pour 130 yens. Au cours de Fexer- 
cice passé, Fefifet derise a contxi- 
buë positivement pour 240 mil- 
liards de yens, soit presque les 
deux tiers de son bénï&e. En re- 
vandie, Toyota pâtit de la faiblesse 
de l'économie japonrise avec un 
marché intérieur moribond sur le- 
quel le groupe a du mal à retrou- 
ver une part de 40 %. La crise asia- 
tique pourrait avoir des 
conséquences très défr vorables, et 
même remettre en cause ses pro- 
jets d’expansion. En 1996, le 
groupe avait vendu près de 
450 000turités dans cette région 
du monde. Ses deux usines thaï- 
landaises on dn être fermées ju- 
qu’k la fin de Tannée au moins, 
compte tenu de l’effondrement du 
mardbé automoMle-a^tiqiie. 

m Aucun mAer ne reste ind^ni- 
ment prospère, etj’auttrniobüe ne 
fera pas excepdoh à cette régie. 
Toyota doit être prêt à s'appuyer sur 
d’autres activités pour assurer son 
avenir», déclarait Hiroriii Okuda 
en aDDOnçant. au début de l’an- 
née, que Ibyota réaliseraït 10 % de 
son cbifi&e d’affrires en dehors de 
l’automobile à ]*horizoD 2000. Et 
dinvestir dans les télécommunica- 
tions, la production de maisons 
préfabriquées, de conclure un 
joint-venture avec Soqy, de rache- 
ter une compagnie de transport 
par hélîcoptëre, de se lancer dans 
les yadits et les moteuzs marins. 
Toyota veut se bâtir un avenir de 
congkxtnéraL 

Vît^me MaBngre 
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ENTREPRISES 


Airbus va intégrer des activités militaires 
pour mieux faire face à l'offensive américaine 

Paris, Londres et Bonn accélèrent la transformation du constructeur aéronautique 

Le constructeur européen d'avions civils va élar- tion commune, mardi 9 décembre, les chefs les autres pa^ européens présents dans faév- 
gir son champ d'action au militaire. Telle est la d'Etat et de gouvernements français, britan- nautiqw militaire, l'Espagne, la Suède et ntaiie, 
volonté que devaient afficher, dans une dédara- nk|ue et allonand Les trois capitales appellent s'associer à leur démarche. 


Tokyo apportera 
500 milliards de ûmcs 
au système bancaire 

Nouveau plongeon des marchés coréens 


FACE aux géants américains de 
l'aéronautique civile et militaire 
Boeing-McDonneil Douglas et Loc- 
Idieed-Martin, l'Europe veut poU' 
voir se battre à armes égales. C'est 
le sens de la déclaration coniointe 
que devcüent rendre publique, mar- 
di 9 décembre à 12 heures, le chan- 
celier allemand, Helmut Kohl, le 
premier ministre britannique. Tony 
Blair et, pour la France, le prient 
de la République. Jacques Chirac, et 
le prenuer ministre, Lionel Jospin. 

Pour la première fois, ces trois 
pays afiinnent que la réorganisa- 
tion d'Airbus « devrait inclure les 
activités tant dviles que militaires 
La mission confiée à Noël Foigeard, 
qui succédera à Jean Pierson â ia di- 
rection du consortium européen à 
partir du 31 mars {Le Monde du 6 
décembre), prend ainsi un sens 
nouveau. L'actuel président de Ma- 
tra Hautes Technologies ne devra 
pas seulement piloter la transfor- 
mation du groupement d'intérêt 
économique européen en une so- 
ciété privée. U aura aussi la charge, 
à cette occasion, de n^cier rinté- 
gration d'activités militaires au 
« nouvel Airbus > . 

Les industriels qui participent aux 
activités civiles duconsottium euro- 
péen sont le français Aérospatiale 
(37.5 % des parts), l'allemand 


Daimler-Benz Aerospace (DASA, 
37,5 %). ie britannique British Aero- 
space (BAe, 20 %) et Tespagnol CA- 
SA (5%). Dans leur déclaration 
conjointe. Paris, Bonn et Londres 
disent souhaiter que < d’autres en~ 
treprises et d’autres nations euro- 
péennes»* apportent elles aussi 
leurs activités militaires au txitur 
ensemble. Cet appel vise l'Espagne, 
déjà présente au sein d'Airbus, mais 
aussi la Suède (Saab) et fltalie (Aie- 
nia). 

Selon la déclaration conjointe, 
X il revient en premier lieu à Findus- 
trie de di^nir la structure requise » 
avant le 31 mars 1998. Paris, 
Londres et Bonn font ainsi acte de 
pragmatisme. Si leur démarche té- 
moigne d'une volonté politique 
nouvelle, Q n'est plus question, dé- 
sormais. d'imposer des vues bu- 
reaucratiques à un ensemble indus- 
triel confîonté à une concurrence 
sans mercL 

Au demeurant, l'élargissement 
du champ d'activités d'Aiibus cor- 
respond aux vues d'Aerospatiale et 
de DASA, ils souhaitent ardem- 
ment pouvoir bàiéfider des finan- 
cement des recherches militaires, 
de l’effet de taiUe comme les Amé- 
ricains, amortir leur technologies 
sur des produits à la fois militaires 
et civils, et proposer à leur cfientèle 


une gamme plus complète. Selon 
leurs projections, Airbus élargi au 
secteur militaire aurait pesé, en 
1996, environ 35 müUards de dollars 
(210 miliiards de francs), l'équi- 
valent du chiffre d'afbires de Lock- 
heed Martin, alors que l'ensemble 
Boeing-McDormeil Douglas dé- 
passe légèrement les 40 milliards de 
dollars. 

DàJCAIES MANŒUVRES 

Quels secteurs nouveaux pour- 
raient être apportés à l'aviotmeur 
européen? De délicates ma- 
noeuvres devront avoir heu avant 
que le périmètre de ia nouveDe so- 
ciété Airbus ne soit fixé. Lo^que- 
ment, les missQes devraient être les 
premiers à venir s'ajouter aux acti- 
vités actuelles d'Airbus. Encore 
éparpillée en Europe, cette Indus- 
trie connaît un début de regroupe- 
ment autour de deux des membres 
du consortium, DASA et BAe. Ces 
deux sociétés sont dans ce secteur 
associés à„ Matra, où Noël Har- 
geard a laigement ceuvré à ce rap- 
(xochemenL Autre argument : Aé- 
rospatiale pourrait elle aussi 
apporter sont activité de nüssOes. 

La société Airbus élargie devrait 
aussi comprendre la construction 
d'avions de transport de troupes et, 
sans doute, les hâJcoptères. Le sec- 


teur spatial (lanceur, satellites) 
pourrait aussi relever de la négocia- 
tion. Mais la grande question est de 
savoir si les £arcq>éens réussiront à 
animer Paviation de combat à ce 
nouvel ensemble, comme l’ont fait 
les Améncains. ftourcela, fl faudrait 
d’abord que les Français par- 
viennent à fusionner Dassault et 
Aero^atiaie, un projet qui paraît 
auJounThuî plus diffidle que jamais 
à faire aboutir. 

* Le ffHivemement considère que 
rintégration des activités tant d^es 
que miliuùres en Europe constitue ta 
réponse appropriée aux regroupe- 
ments nias# qui se sont opérés case 
£tab-{/nis», soulignait Uonei jos- 
pin, mardi 9 décerrUjie, dans un en- 
tretien accordé aux Echos. 

A même moment, Airbus se 
lance dans une nouveUe bataille d- 
vQe. Le consŒtium a donné le coup 
d’envoi, lundi 8 décembre, à son 
projet d'A 340-500 et 600. Ces IKU- 
veaux avions, qui nécestiteront un 
(nvestissement de près de 18 mil- 
Uards de francs et seront équipés de 
moteurs Rolls-Royce, viendront 
pour la première fols directement 
concurrencer \es*Jumbo » d’errtrée 
de gamme de Boeing. 

Jaames Isnard 
et Arme-Marie Rocco 


Les Européens vont ouvrir progressivement le marché du gaz 


BRUXELLES 

(Communaotés mropéennes) 
de notre correspondant 

Les quinze ministres européens 
de l'industrie sont parvenus à un 
accord. lundi S décembre, sur la li- 
béralisation du marché du gaz. Les 
négociations ont débuté voici un 
an, après radoptioo par les Quinze 
de la cUrective sur l'électricité qui 
entrera en vigueur en 1999. Les dis- 
cussions ont opposé les pays pro- 
ducteurs, Royaume-Uni et Pays- 
Bas, désireux d'une large et rapide 
ouverture du marché à la concur- 
rence à des pays consommateurs, 
comme la France, soucieux de pré- 
server à la fois leur sécurité d'ap- 
provisionnement et leur système 
de distribution. 

L’ouverture du marché aux four- 
nisseurs extérieurs sera progressive 
et s’échelonnera sur douze ans. Les 
clients consommant plus de 25 mil- 
lions de mètres cubes par an pour- 
ront choisir leur fournisseur. Us re- 
présentent 20 % du marché 
européen. Le seuil sera descendu à 
15 raillions (28 %) du marché, puis à 
5 raillions (33 %). L'accord poÛtique 
doit encore recevoir le feu vert du 
Parlement européen, si bien que la 
directive sera «ns doute formelle- 
ment adoptée sous présidence an- 
glaise, au printemps proebaitL EQe 
entrera en vigueur deux ans plus 
tard, le temps de la transposer dans 
les l^slations nationales. 


Comme l'a souligné Robert Goe- 
bels, ie ministre luxembourgeois 
qui j»ésidait les travaux du conseil, 
chaque État membre peut aUer au- 
delà du niveau de libération ainsi 
programmé. SI l'on se réfère à Hex- 
périence de la directive sur la libé- 
ralisation du marché de l'électricité, 
adoptée en juin dermer, c’est effec- 
tivement ce qui pourrait se passer : 

L’ouverture prénie par la directive 
pour la phase initiale est de 33% sur 
l'électricité, et on en est déjà, par an- 
ticipation. à 27%», a expliqué M. 
Goebels. 

Le commissaire Christos Papout- 
sis a estimé que «/o pression du 
marché »» conduirait à une ouver- 
ture plus sentible que celle prévue 
dans la directive. Quant à la baisse 
des tarife attendue, le précédent de 


Dix ans d'adaptation 

L’entrée en vigueur de cet accord 
est prévue dans deux ans, ^>rès 
approbation du Pariement 
européen. 

• Le seuil d’ouverture de départ 
sera de 20 % du marché. Il s'adresse 
à tous les consommateurs utifisant 
au moins 25 millions de mètres 
cubes par an, soit en France 90 
entreprises. 

• Citiq arrs pins tard, le d^rë 
d’ouverture européen sera porté à 
28 %, par un abaissement à 


l'électricité montre que les prix 
s’ajustent vers le bas dans tous les 
pays. Selon M. Papoucsîs. la hbéra- 
tion du marché du gaz au 
Rc^aume-Uni a entraîné une ré- 
duction des prix de 18 % pour rin- 
dustrie et de 12 % pour la consom- 
mation ménagère. Des chiffres 
appréciables lorsqu’on sait que le 
marché communautaire du gaz na- 
turel est évalué à environ 100 mil- 
liards <f écus par an (650 mîDïards 
de francs) et qu'il se trouve, notam- 
ment en raison de ses avantages en 
termes d'environnenient, en pleine 
expansion. De l’évohition à venir, 
tes experts bnixeUois escomptent 
un renforcement sensible de la 
productivité de l’industrie euro- 
péerme dans des secteurs corrune 
la c himi e, le verre, rautomobfle-. 


15 mfliioos de mètres cubes. En 
France, cette mesure ouvrira à la 
concurrence 26 % du marché et 
concernera 170 entreprises. 

• Une nouvelle étape sera 
franchie, dnq ans après ce 
deuxième niveau. La concurrence 
couvrira alors 33 % du marché 
eim^iéen du gaz. Le seuil sera 
r amâi é à 5 millions de mètres 
cubes. Dans l’Hexagone, cette 
mesure concernera 32 % du marché 
r e pr é s en tés par 500 entreprises. 


Cependant, cet accord profitera 
avant tout aux gros consomma- 
teurs industriels. 

Tout en voulant défendre son 
^ème de distribution, assuré par 
Gaz de France et une vingtaine de 
régies, la France était également 
préoccupée par la sécurité de son 
approvisîonnemenL Celui-d est as- 
suré par des contrats à long terme, 
dits »talx and pay», passés avec 
des pays comme la Russie, la Nor- 
vège, TAlgérie pour une durée de 
ringt à vingt-cinq ans. Ces contrats, 
contraires à la libéralisation, 
obligent les acheteurs à payer poux 
un volume spécifique de gaz. Us 
sont cependant indispensables aux 
pays non producteurs pour assurer 
leur approvisionnement à long 
terme. 

Des dispositions ont été prises 
pour que, sous le contrôle de la 
Commission, de tels contrats ne 
puissent pas être remis en cause. 
Les Quinze se sont mis d’accord 
pour la délivrance de dérivations. 
Les Etats membres décident pour 
les contrats existants, et la 
Commission pour ceux à venir. 

Enfin, la Grèce et le Portugal, 
pays où le mardié du gaz est consi- 
déré comme «émerg e nt», ont ob- 
tenu une dérogation de dix ans 
après rentrée en vigueur de la di- 
rective. 

Philippe Lemaître 


SGS-Thomson s'allie à Hitachi 
pour développer des microprocesseurs 

LE FABRICANT franco-italien de semi-conducteurs SGS-Thom- 
son a annoncé un accord de coopération avec le japonais Hita- 
chi dans le domaine des microprocesseurs. Ils créeront une 
équipe commune d'une centaine de personnes, qui développera 
des composants destinés, non pas aux ordinateurs personnels, 
mais à des produits d'électronique grand public numériques. 

Ce marché est évalué à 28 milliards de dollars par SGS-Thom- 
son, qui estime sa croissance à 17% par an en moyenne. Les 
deux groupes ne prévoient pas de produire en commun ces 
composants, qui verront le jour en 1999 et seront fabriqués en 
volumes à partir de 2000. 

DÉPÊCHES 

■ BOUYGUES : le groupe français et ses partenaires italien Telecom 
Italia et allemand Veba ont annoncé, mardi 9 décembre, qu’ils seront 
présents sur le marché français du téléphone sous le nom de 9 Tele- 
com » à partir du premier semestre 1998 pour les services aux entre- 
prises et du second semestre pour les particuliers. 

■ PROMODÈS : le groupe français de distribution reprendra ia so- 
ciété française Catteau, filiale du britannique Tesco, pour le prix de 
2,5 milliards de francs. La plupart des magasins Catteau devraient pas- 
ser sous l’enseigne Champion. 

■ COCRERILL SAMBRE : les actions dn sidérurgiste belge ont aug- 
menté de près de 6 %, lundi 8 décembre à la Bourse de Bruxelles, àla 
suite de rumeurs de fusion avec un partenaire européen. British Steel, 
Hoogovens, Usinor et Riva sont cités par la presse belge. 

■ FIRST AMERICAN : la troisième banque du Tennessee a annon- 
cé, lundi 3 décembre, le rachat de Deposit Guaranty pour environ 
16 milliards de francs. 


TROIS QUESTIONS A.~ 

CHRISTIAN PIERRET 

1 L'accord sur la gaz, que vous 
avez négocié en tant que se- 
crétaire d'Etat à l'industrie, 
donne-t-îl satisfaction à la 
France? 

Oui, j'avais un mandat très ferme 
du premier ministre visant à main- 
tenir la sécurité des approvisonne- 
ments à long terme du gaz et sa 
distribution par le service public 
Cette démarche nécessitait donc 
un degré d’ouverture faible à la 
concurrence ne dépassant pas les 
20 % du marché de manière à ne 
pas pénaliser la France. Nous 
avons obtenu satisfaction sur ces 
tro'is points grâce à la compréhen- 
sion de notre situation spédfique 
par des pays comme l'Italie, l'Alle- 
magne, le Portugal, l'Espagne et 
la présidence luxembourgeo'ise. 

2 Pour se préparer à cette ou> 
verture, ia France a fait un 
geste dans ia distribution. Com- 
ment cela se passera-tnT ? 

Nous allons ouvrir â la concur- 
rence les zones non desservies par 
Gaz de France ou par la vingtaine 
de régies locales de distribution 
en France. Ces entreprises devront 
déclarer leur intérêt pour une 
zone précise au cours des trois 


prochaines années. Si elles ne sont 
pas intéressées, mais seulement 
dans ce cas, ce territoire â raccor- 
der sera proposé à la concurrence. 
Pour cela, nous élaborerons un 
schéma directeur de distribution, 
qui permettra à GDF d'étendre 
son activité. 

3 Quelle sera la place du gaz 
dans la politique énergé- 
tique? 

Cette directive est très impor- 
tante, car elle fixe un cadre pour 
les vingt-cinq ans qui viennent. 
Or, il est vraisemblable qu'à l'hori- 
zon 2010-2020 le gaz aura une im- 
portance plus grande qu'au-, 
jourd'hul. Certaines énergies 
déclineront, comme ie fioul ou ie 
charbon, pour cause d'émission 
de CO* responsable de l'effet de 
serre. A côté du nucléaire, qui 
doit continuer à réduire la pollu- 
tion, et en remplacement du char- 
bon, dont la production sera d'ici 
là arrêtée, nous avons le souci de 
développer les énergies renouve- 
lables, mais aussi ia cogénération 
et surtout le gaz. Ce dernier per- 
met une plus grande flexibilité 
d’utilisation, et présente dans cer- 
tains cas de figure des prix voirins 
de ceux du nucléaire. 

Propos recueaSsj^ 
DomsnSque GaÛols 


LA CRISE bancaire japonaise a 
connu un nouveau et important 
développement, mardi 9 dé- 
cembre. Le premier ministre nip- 
pon, Ryutaro Hashimoto, a de- 
mandé au Parti libéral démocrate 
(PLD) au pouvoir d’étudier le 
projet de lever 10 000 milliards de 
yens (480 milli ards de francs) afin 
d’assainir le système financier de 
rarehtpel. 

« II nous a été demandé par le 
premier ministre d’examiner l’idée 
de Seiroku Kajiyama sous un Jour 
favorable et nous altons faire des 
efforts en ce sens », a indiqué mar- 
di le secrétaire général du PLD, 
Kolchi Kato. Dans un article pu- 
blié au mois de novembre, M. Ka- 
jiyama, membre influent du PLD, 
avait proposé d'émettre des obli- 
gations en utilisant en garantie 
les titres de l'Etat nippon dans les 
sociétés publiques. 

Les banques japonaises sont 
actuellement confrontées à de 
graves difficultés financières, vic- 
times de la crise boursière et mo- 
nétaire en Asie du Sud-Est, de la 
chute récente de la Bourse de To- 
kyo et du ralentissemeat écono- 
mique Hans l'archipeL Le produit 
intérieur brat (PIB) du j^on a re- 
culé de 1,4 % au premier semestre 
de Fexerdee fiscal. Au cours des 
dernières semaines, plusieurs éta- 
blissements financiers d'impor- 
tance - les courtiers Yaroaichi et 
Sanyo, les banques Tokuyo et 
Hûkkaido Takushoku - ont été 
acculés à la faillite. 

L'annonce, mardi, de t'utiUsa- 
tiOD massive de fonds publics 
pour venir au secours du ^ème 
financier japonais a rassuré les 
opérateurs des marchés finan- 


ciers et provoqué une forte 
hausse de la Bourse de Tokyo. 
L’indice Nikkeî des principales 
valeurs a terminé la séance sur 
une progression de 3,44 %. Le 
marché obUgataire nippoo. en re- 
vanche, a plongé, les inves^seurs 
craignant une nouveUe dégrada- 
tion des finances publiques du ja- 
pon. 

La monnaie japonaise, enfin, se 
montrait très (jâîble : elle cotait 
130,60 yens pour 1 doDar, son plus 
bas niveau depuis cinq ans et de- 
mi, ce qui provoquait un repli des 
devises européennes face au bil- 
let vert (à 1,79 mark et 
5,99 francs). Le ministre des fi- 
nances nippon, Hiroshi Mitsuzu- 
ka, a estimé mardi une chute 
excessive du yen vis-à-vis du dollar 
n ‘est pas souhaitable ». Le gouver- 
nement japonais craint qu'un 
plongeon du yen n’entraîne une 
fuite des capitaux en dehors de 
l'archipel. Il redoute surtout 
qu'un tel mouvement ne pro- 
voque des tensions avec les Etats- 
Unis. qui protestent depuis plu- 
sieurs mois contre la hausse des 
excédents commerciaux japonais. 

Toitiours très tendue au Japon, 
la situation financière continue à 
se dégrader en Corée du Sud. La 
Bourse de Séoul a terminé la 
séance de mardi en baisse de 
6,47%, taïuUs que le won plon- 
geait de près de 8 % face au dol- 
lar. Les opérateurs doutent que 
raide de S5 milliards de doDars du 
Ponds monétaire international 
(FMI) soit suffisante pour sauver 
le sy^ème économique et finan- 
cier sud-coréen. 

Pierre-Antoine DeUumtnuâs 


Réactions nritigées-en Suisse après 
l'annonce de la fusion entre UBS et SBS 


BERNE 

de notre correspondant 

Les réactions sont pour le moins 
mitigées en Suisse aptès rarmonce, 
lundi 8 décembre, de la fusion 
entre l’UDion de banques suisses 
(UBS) et la Société de banque 
suisse (SBS). L’euphorie boursière 
qui a salué la naissance de la 
deuxième banque mondiale sous le 
nom de United Bank of Switzer- 
land contraste avec les craintes que 
suscite le coût soda! de l’opéra- 
tion. 

Le gouvernement helvétique, qui 
n’a été infcwmé que dimanche soir 
de Topération, a exprimé des senti- 
ments partagés. Le minis tre de 
l’écononûe, jean-Pascal Deiamu- 
raz, a décla^ que cette fusion 
constituait « un atoid de taille pour 
la place financière suisse», mais 
que la perspective de la suppres- 
sion de sept mill e emplois portait 
dans l'immédiat « un coup dur à 
i’économie ». 

5YNDKA1S sous LE CHOC 

Placés devant le fait accompli, 
les syndicats, sous le choc, n’ont 
pas de mots assez forts pour stig- 
matiser ta « brutalité » du compor- 
tement des banques. La disparition 
de sept nuDe emplois en Sirisse (sur 
les treize nnQe suppressions an- 
noricées au &>tal), dont mIDe huit 
cents fleendements, est quaffîée 
de «r catastn^hique » par r Associa- 
tion suisse des employés de 
banque. «C'est de la folie 
eom^ète», s’est exclamé le secré- 
taire général de la Société suisse 
des employés de commerce. iPour 
la confédération des syndicats 
cinétiens, cette fiisioD dévoile «le 
vrai visage, lointain et inhumain, de 
la globalisation de l'économie», 
tece à un pouvoir politique qui ap- 
paiaît comme «dérisàre, w^JM- 
Idorique». 

Détemünées à se battre, les as- 
sociations des employés de banque 
ont foit savoir qu’elles s’oppose- 
raient aux fleendements et qu'eUes 
poseraient des conations lors des 
né^Kiatirms qui doivent proctaai- 
nementVouviTr avec les dfrectioris 
de la SBS et de rUBS. Les synefleats 
tédament une réduction du tenqs 
detravaflàtrente-snheuRsetrià- 
troductkm de la semaine de quatre 
jouis. Les conditions de cette fii- 


sion fournissent aussi de nouveaux 
aigonumts au Parti sodaliste (PSS) 
et à la gauche en général - qid de- 
mande l’imposition des bénéfices 
en capitaux. Sans aller aussi loin, 
les partis du centre et de droite cri- 
tiquent les suppressions d’emploL 

Naguère si fiers de leurs 
banques, les Suisses commencent à 
les voir d'un autre odL Déjà leur 
cote avait baissé dans l’opinion 
avec la fermeture de nombreuses 
agences et le mépris à peine dissi- 
mulé pour les petits ^a^ants. 
Avec cette nouvelle ét^)e, les asso- 
ciations de consommateurs 
craignent que les services ban- 
caires ne deviennent encore plus 
impersonnels et que les clients mo- 
destes en feàseot les frais. 

Les grandes banques se voient 
aussi reprodier de recourir à des 
«méthodes à l’américaine», 
comme en témoigne le nom choiti 
par te nouvel établissement Lois 
d’un débat radiophonique sur la 
constitution de l'United Bank of 
Switzerland, im député a demanrfé 
candidement S’A pouvait s’exprir 
mer en français ou sT devait pas- 
ser à l'anglais ! Signe des temps, 
après le départ de Georges Bhim 
de la présidence de la SBS, phis au- 
cun francophone ne siégera à la di- 
rection des grandes banques helvé- 
tiques. 

LA BOURSE APPLAUDTT 

La fusion entraîne aussi le départ 
de Peter Studer, président du 
conseil d’admizûstratim] de l’UBS, 
qui s’était attiré d’acerbes critiques 
quand Q avait qualifié de «caca- 
huètes» les fonds en déshérence 
des victimes de la Shoah rfawc les 
banques suisses. 

Le jour même de rarmonce de la 
fusion. rUBS et d’amies établisse- 
ments étaient sur la sellette à New 
York, où se réunissaient les respon- 
sables financiers des villes et 
d’Etats améncains pour se pronon- 
cer sur d'éventueUes sanctions. 

C’est évidemment à la Bourse 
que rannonce de la fusion a re- 
cueilli le plus grand succ^ S’étant 
envolées dès fouverture à Zurfdi, 
les actions de PUBS et de la SBS 
ont clôturé lundi en progrestion 
respectivement deB,5%et7%. 

J&ot-Claude Bukrer 
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L'essor de l'audiovisuel asiatique est contrarié par la crise des marchés 

e MIP Asia, qui a eu lieu du 3 au 6 décembre à Hongkong, a permis de mesurer les conséquences de la tempête monétaire sur le marché 
élévisions d'Extrême-Orient, dont ('expansion est bloquée. Les ventes de programmes sont à la baisse et des projets satellitaires abandonnés 


HONGKONG 
de nos envoyé ^>AiaIes 

Une onde de choc. La crise des 
marchés asiatiques s’est réper- 
cutée dhectement snr te secteur 
audiovisuel. L’effondrement 
récent des monnaies (moins 41 % 
pour le haht thaïlaTiHaîg, mnÎTi< 
25 % pour le peso philippin, 
moins 24 % pour le won coiien, 
moins 38 % pour la roiqrie indo- 
nésienne et moins 32 % pour le 
ringgit malais depuis le Juillet 
est en train de déstabiliser un 
paysage audiovisuel qui sembUüt 
promis à un avenir radieux. 

«Les recettes sont libeRées en 
monnaies locales; les acfiats et les 
dettes en dollars. De plus, les an- 
nonceurs réduisent leurs budgets 
e& si la crise peri^, les ^é^ons 
pmuntesiwurTaientpdtir d’un Jbrt 
nombre de disabonnements, ce 
qui se passe déjà en Corée », a ex- 
pliqué Alexander Feldman, char- 
gé des programmes de syndica- 
tion chez Star TV, au cours du 
MIP Asia (Marché international 
des programmes) qiri s’est tenu à 
Hongkong du 3 au 6 décembre. 
«La Thtrilande et Flndonésie ont 
quasiment stoppé leurs achats de 
programmes à l’étranger», sou- 


ligne Chang Long iQat, vice-pré- 
sident de Télévision Coipoxate of 
SIngapore. 

«Nos partenaires coréens, qui 
maintiennent leurs ventes, de- 
mandent des renépidations à la 
baisse de 20 à 30% des contrats », 
confirme Pascal Diot, de Canal 
Plus Images, tandis qu’Hisateru 
Furuto, vice-préddent de la filiale 
commeidale de la NHK, explique 
que «la crise va qffecter d’un tiers 
les exportations de la choùie pu- 
btiquejaponaise ». 

« Les télévisions 
payantes 
pourraient pâtir 
d'un fort nombre 
de désabonnements » 


Les vendeurs de programmes 
s’interrogent sur l'option à 
suivre : faut-il, et jusqu’à quel 
point, baisser les prix ou rester 
présent sur des marchés émer- 
gents ? Les sociétés de produc- 


La Chine reste fermée 
aux investisseurs étrangers 


HONGKONG 
de notre envoyée ^jédale 

Inévitablement représentée 
comme « le » grand marché por- 
teur de FAsîe, avec ses 300mil- 
hons de foyers équipés d’un télé- 
viseur, dont 40 minions câblés, la 
Chine n’est pas zm pays facile 
pour les investissetus. OfiSdeHe- 
ment, la dififnsionjiar. satellite, 
n’est toujours pas peimi», sauf 
dans certmns hôtels quatre et cinq 
étoiles, même si cette (fi^sHûm 
est largement, contournée, voire, 
peut-être, oiganisée qi^d les ca- 
mions de Paimée, qui sont sus- 
pectés de transporter des para-, 
boles entre Hon^ong et la Chine, 
peuvent passer la frontière sans 
être fbuillés. 

«Les inwstûsements des sodAés 
étrangères dans des chaînes de té- 
lévision ne sont tmtjours pas pos- 
sibles et U n’est pas prévu de chan- 
ger la législation dans un avenir 
proche», a prévenu Yuanhe Ma, 
directeur général des affaires 
étrangères du mimstère chinois de 
la radio, du film et de la télévision 
(MRFT) au cours du MIP Asia. 
Même si des exceptions se font 
jour, comme Tautoiisation qm 
avait été donnée par exemple 
riauQ la province de Guandong 
(autour de Canton) pour difiüser 
quatre chaînes de Hongkong 
avant la rétrocession, ou encore 
celle, accordé e à Robert Chua 
pour diffuser CETV sur tonte la 
Chine. 

Pour avoir afiSrmé, en 1993, que 
« les nouvelles technologies se sont 
ponouf avérées des menaces pour 
les régimes totalitaires », Rupert 
Murdoch a été contraint par les 


autorités chinoises de retirer la 
chaîne d’information difiusée sur 
son bouquet. Star TV. Après de 
nombreux efforts, dont la publi- 
cation d’hagiographies d'officiels 
danois, le magnat australo-amé- 
ricain effectue un retour en grâce. 
JD a ainsi pu fiurë, la semaine der- 
nière, à Béldn, la.promotion.de sa 
...chaîne -.tolérée ea Chine bien 
qu’inégale- Phoenix, dont fl dé- 
tient 45%, le reste étant aux 
mdns d’un homme d’affeires sïii- 
gapoutien et de capitaux chinois. 

ESPOIR D’ASSOUPUSSEMENT 

’lbut récemment, 3 aurait éple- 
ment -proposé aux autorité 
diinoises de diffiiser la chahie pii- 
blique CCTV (China Central TV) 
dans le monde entier en contre- 
partie d’un plus la^e accès an 
maxdié chinois. 

Si beaucoup de groupes de 
communication, notamment 
américains, cherchent à se placer 
' en Chine dans Tespoir d’un assou- 
plissement des r^es du jeu, le 
secteur audiovisuel reste extrême- 
ment caiM. Pourtant, phénomène 
récent pour les vendenrs de pro- 
grammes, la Chine est devenue 
« un marché solvable et riche qui 
peut payer des prix internationaw^ 
ce qui ri’&aitpaslecasilya quatre 
ans », selon Chang Long IQat Clb- 
levision Corporate of Singaprae). 
«Mais quand on vend un pro- 
gramme à une chaîne locale 
chmoise, on est sûr de le voir diffusé 
de Jitçon pirate sur tout le terri- 
toire », d^ore un reqxmsable de 
la télé^on japonaise. 

N.V. 


TROIS QUESTIONS A... 

ROBERT CHUA 

I Vous avez bnoà wi mars 1995, 
depuis Hongkong. China Enter- 
tainaiient IMevision une 

duAne qui revencfique ime amfience 

de plis de 33 milBons de foyers en 
Chine. Aiie»rou5 modfier vos pro- 

giamnes basés sur le triptyque « nr 
news,rUsexe,mriolepee»2 

Je pense que nous pourrons 
oommencer à diffuser des Informa- 
'tions relatives à l'Asie l'an predialn. 
A très petite dose, à raison d'une de- 
mi-heure par jour. Je serai très 
prudent Avec un conseiller du goü- 
vwnement diinob» nous exercerons 
urie autocensure sur ces pro- 
grarnmes. La Chine doit faire l’ap- 
pi^ntissagè de sa démoontie et je 

ne pense pas qu^l iw’lle diffuser tnv 

de reportages négatifi; comme des 

grèves' par ooTipteb Si on en montre 

tropi le public diln^ qui n’a pas 
accès è ces informations au- 
jourd'hui pensera que c'est la 
norm& 


2 Le contrôle capitelistique de 
CETV été récemment modi- 
fié au profit d'investisseurs 
diinois? 

Oui, à la fin du mois de dé-- 
cembre, le capital de la chaîne 
sera officiellement détenu à 
80 % par cinq compagnies 
chinoises privées impliquées 
dans la télévision, la production, 
les satellites et les télécommuni- 
cations. Ma femme Peggy et moi, 
nous détenions initialement 
100 % de la chaîne, nous en 

conserverons 20 H. 

3 La rétrocession de Hongkong è 
la Chine a-t-eUe modifié quel- 
que chose pour vous? ' 

Non, cela n'a rien changé. Ni. le 
1* juillet ni plus ford. Cest plutfrt Un 
fait qui nous pwmetira d'avoir da- 
vantage de publidté chinoise. ŒTV 
saa en première ligne quand la lé- 
gislation audioinsueile concernant . 
le Investisseurs étrangerssae mod» 
fiée. 

Propos recueillis Par 
NkoleViuûr 


• .• 







lion locales et faiblement capita- 
lisées seront donc les premièies à 
subir les.iévlâons en chafioe des 
budgets. 

Le tevers économique a défi 
Gdt ses premites victimes, avec 
l’abandon de certains projets sa- 
tellitaires en Thaïlande. Par ail- 
leurs, des fusons pourraient se 
précipiter, comme à Bangkok 
celle du bouquet IBC avec la 
rhafn» payante inv ; aux Philip- 
pines, avec le rapprochement de 
deux -Importants câblo-opéra- 
teurs, Sky Cable et Sun CaUe, ou 
encore à Hongkong, avec le ra- 
éhat iirnnlnent de la chaîne d’in- 
fbrmation Asia Business News 
(Dow Jones) par sa rivale améri- 
caine CNBC 

Le tableau n’est pourtant pas si 
noir, même si peisonne ne peut 
préwflr l’impact réd de la crise à 
long terme. Le phénomène de la 
multipfication des chaînes a pris 
une ampleur considérable. Ou 
compte, par exemple, désormais 
une soixantaine de chaînes en 
Inde, plus de quarante en Malai- 
sie on plus de cent cinquante au 
Japon, ce qui nécessite des mü- 
lien d’heures de programmes 
diaque année. 


A côté do pionnier dans la télé- 
vision analogique par satellite. 
Star TV - détenue par le magnat 
australo-amécicain, Rupert Mur- 
doch -, qui revendique une au- 
dience de 61 millions de foyers 
sur TAsie (avec des chaînes en 
clair ou payantes), la télévision 
numérique voit timidement le 
jouL Au Japon, PerfeciTv, contrô- 
lée par quatre grandes maisons 
de commerce, s’est lancée la pre- 
mière, mais ses résultats restent 
un peu en dessous des prévisions 


initiales, avec 410 000 abonnés 
par an selon CabJe et Satellite 
Asia. DirecTv (filiale de l’Améri- 
cain Hughes) a démarré la se- 
maine dernière malgré une pénu- 
rie passagère de décodeur. De 
nombreux observateurs se de- 
mandent si le marché japonais 
sera suffisant pour absorber un 
troisième acteur, JSkyB - notam- 
ment contrôlé par Rupert Mur- 
doch-, annoncé pour Je prin- 
temps. 

Si l’Asie semble en retard par 


Présence française 


Avec près de loo mfl&ons de francs cfexpoTtatlbns de programmes 
de télévirion en Arie (soit 6 % du total mondial réalisé « 1996), la 
France a surtout noné des partenariats avec quatre : la Corée, 
le Japon, ihlwan et Hongkong. « Comme au Mesàque, B y a deux ans, 
avec la aise du peso, nous pràmyons un àbattementpronsMredu prix 
des progrtu nm es pendam deux ans d’environ 20% », expBque OHvJer- 
René VeOhm, directeur général de TV France Internationale (TVI), 
qui ar^ronpénne quinuine d’ezportatenrs'firançais è Hongkong. 

« 71 est important, mime sur ^ marchés en crise, de garda une pré- 
sence s(gii(ffcathv dons les dudnes de télévision », ajonte-t-0, en espé- 
rant que les ventes générées par les nouveanx bouqnettnaméiiqnes 
JqKmals permettnmt, Fan piôdiMn, de compenser les effets liés à la 
crise. Toutefois, les lançais ont, semble-t-ll, bien tiré leur épingle 
dn jeu an cours du MIP Asia, puisque des contrats pour une vlng- 
taine de mOBons de francs ont été signés. 


rapport aux Etats-Unis et l’Eu- 
rope dans le développement de la 
télévision numérique par satel- 
lite, Hongkot^ fait, en revanche, 
figure de pionnier dans la tSévi- 
siOD interactive. Hongkong Tele- 
com (Cable and Wireless) compte 
investir 10 milliards de francs 
dans les dix ans à venir pour 
commercialiser, dès janvier, des 
services de vidéo à la demande, 
murique à la demande, téléachats 
et banque à domicile (Le Monde 
du 13 novembre). «Notre objectif 
est de compter deux cents mille 
abonnés à la Jin 199S », expUqzie 
wniiam Lo, directeur g^éral, qui 
compte exix)rter cette tedinolo- 
gie à Sydney et à Londres. 

La crise risque d'exacerber en- 
core la compétition dans un mar- 
ché pourtant très jeune. TTès 
pragmatique, Gareth Chang, pré- 
sident de DxretTv Japan, a résu- 
mé la situation en affirmant que 
« tout client d’une chaîne payante 
a raison, qu’il veuille un combat de 
sumo ou John Wayne. Si l’on pense 
qu’il a tort, H devient tout de suite 
le client de quelqu’un d’auûre ». 

Valérie Bnatschw^ 
et Nicole Valser 


Demain, 

mercredi 10 décembre, 

vous avez 
rendez-vous 

avec les Prud’hommes. 

Pour 

voter. 


Salariés, employeurs, demandeurs d’emploi, 

demain, votez . 


Mercredi 10 décembre, les salariés du secteur 
privé, les employeurs et les demandeurs 
d'emploi ont rendez-vous avec les Prud'hommes, 
pour voter. Ils éliront 15000 conseillers qui 
régleront par la conciliation les différends 


susceptibles de naître dans les relations de 
travail. Ce jour-ià, les salariés ont le droit 
d'aller voter pendant les heures de travail. 
Pour tous renseignements, 
consultez le 3614 PRUDINFO. 


3614 PRUDINFO 


Prud’hommes 97 

à vous de juger, à vous de voter I 





Ministère de l'emploi 
et de la sofidanîé 


“V",' 
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f-mAWCfcS ËT iWMKCHfca 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé en 
hausse, mardi 9 décembre. Le Nikkei a 
gagné 554.94 points, à 
16 686,51 points (+ 3/44 %}. Il avait 
perdu 1,78 % ta veiRe. 


■ L'OR a ouvert en baisse, mardi 9 dé- 
oonbre, sur le marché de Hongkong. 
L'once s'échangeait, à 287,65- 
288,15 dollars, contre 288,10- 
288,50 douas la veille en clôture. 


■ LA BOURSE DE SÉOUL a plongé, 
mardi 9 décembre, a^iblie par la 
baisse du won et la forte hauêe des 
taux. tlncBce convrosite a terminé en 
baisse de 6/47 9&, à 388 points. 


■ LE BARIL DE P&TKOLE brut light 
sweet crude a gagné 13 cents, à 
18^ dollars; hincE 8 déGembre. sur le 
marché new^rkals. Il avait gagne 
n cerrts, à 18,71 dollars; vendredL 


■ SUR LES TTTRES D'ÉTAT, l'activité 

s'est étebOe à 9 764 milliards de francs 

en novenéire, dont 5 641 rral Raids sur 
les OAT et 4 123 miUlaids sur tes bons 
duirésoc 


LES PLACES BOURSIERES 




neDCAC 

^ Il ^ 


LONDRES 

FT100 
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Nouvelle hausse 
à Paris 

LA BOURSE de Paris continuait 
de progresser, mardi 9 décembre, 
dans un marché actif, notamment 
sur les titres des valeurs finan- 
cières, banques et assurances 
comprises. En hausse de 0,06 % à 
rouverture, l'indice CAC 40 a très 
rapidement accéléré l'allure pour 
afiScber vers midi et demi un gain 
de 1,03 % à 2 96Z.66 points. Le vo- 
lume des échansfs sur le marché à 
règlement mensuel s'élevait à 
4,7 mîDiaids de francs. En dépit des 
prises de bâiéfice enregistr ées par 
Wall Street la veille, la Bourse de 
E^ms continuait donc à s'achemi- 
ner vers le niveau des 3 000 points. 

Les déclarations de M. Strauss- 
Kahn lors des entretiens de la COB 
apportent un bon soutien au mar- 
ché. Le ministre a notamment an- 
noncé la création prochaine de 
nouveaux produits de gestion pour 
le compte de tiers : OPCVM à 
compartiments, fonds de fonds, 
fonds réservés aux investisseurs 
professionnels. U compte égale- 
ment proposer au parlement un 
projet en faveur d’une évolution 


Nette reprise 
à Tokyo 


LES VALEURS jqionaises se soat 
nettement reprises, mardi 9 dé- 
cembre, daas un marché qui a bien 
réagi aux déclarations da ministre 
des finances. Ffiroshi ^Gt5uz□ha, qui 
s'est dit âvorable à rânissîon de 
10 000 miliiards de yens (4S0 mU- 
hards de francs) d’obligatiràis desti- 
nées à la statrifisation du système fi- 
nancier. Mais les analystes 
soufignent qu'une telle mesure reste 
encore rootroveisée au sein du 
libéral démocrate (au pouvoir), et 
que la reprise d'aujourd'hui s’ex- 
plique surbxit par des rachats du dé- 
couvert L'indice Nikkei a gagné 
554.94 points, soit 3,44%, à 
16 686,51 prâtts. 

La vdlle, Wall Street avait cédé du 
terrain sous des prises de bé- 
nffîce aixès les gains de vendredi. 

les pertes ont été Smitées par 
des arfiaK de fin d’année. Llnc&e 


LES TAUX 




plus prononcée de l’assurance vie 
en faveur des actions. 

Le secteur bancaire et des assu- 
rances est encore en ébullition 
après la fusion suisse UBS-SBS qui 


Crédit lyonnais, valeur dn joni 


BONNE SÉANCE, lundi 8 dé- 
cembre, à la Bourse de Pans, pour le 
Crédit lyonnais. Le certificat de la 
banque publique a terminé en 
hausse de 4,7 % à 287 francs avec 
des échanges portant sur 
57000[xèces. Le titre a bénéficié de 
la bonne tenue de Tensemble des va- 
letus bancaûes dans te sillage de 
raimonce de la fusion entre FUnion 
de banques suisses et la Soci^ de 
banque suisse arnti que rfun article 
du Finandal Times évoquant une 
prochaine mise sur le marché de 


Dow Jones a perdu 38,29 points 
(-0^%) à 811084 pomts. En Eu- 
rope, la Bourse de Londres a gagné 
44,5 points, à S 1S7v4 pcriots, soit un 
gain de 0,86 % par rapport à ven&e- 
dL La Bourse ^ Fraocfbn a frandri 
te seufl des 4 200 pCHDts, tenninant la 
séance officielle à 4 22336 points 
(■f 138 %). Sur le marché électro- 
nique, les valeurs aDemandes n’ont 
ga^ que 039 %. à 4 208^4 points. 

INDICES MONDIAUX 

Counau Coursau Var. 


20% à 30% du capital de la banque 
puûque. Depuis le début de Tan- 
née, te Crédit donnais affidie une 
pi o g resaon de 1153 %■ 


[crédit Lyon,,/! mois 
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NEW YORK 

Les valeurs du D<m-)ones 
__ 

Akaa 70J0 

AlHed signai 

American Eaptess 87j6S 

AT&T 57,81 

Boeb>g CO S\fi3 

CaterpiBar Inc 51 A2 

Chevron Corp. 7937 

Coca-CotaCo 6336 

Disnor Coip. 94,^ 

Pu Pont Nemours&Co 6AJ25 

Eastman Kodak Co 5835 

Exxon Corp- 63,18 

Cen. Motors Ciorp.H 6331 

Cén. Electric Co 7336 

Go odyear T &Ri4»be 66,18 

Hewlêtt>-Paclard 6630 

IBM 11237 

ln« Paper 45 J6 

JJ. Morgan Co 123J6 

Johnson & Johnson 65,18 

Mc Donakb Corp. 4730 

Merck aCalnc 10«35 

Minnesota Mngj&Mfig 96 

Phaip Meris 4437 

Procter & Gamble C M.18 

Sears Roebuck & Co 4731 

Travelers 5535 

Union Cart>. 47 

Utd Technol 7746 

WaHAart Stores 4050 


PRINCIPAUX ÉCARTS PRINaPAUX ÉCARTS 

AU RÈGLEMENT MENSUEL AU SECOND MARCHÉ 


[ indice 5BF- 250 .sur 3 mots 


Cbusau var.& Var.% 


CANBLdtStRS. 




va faire de cette nouvelle entité le 
second établissement financier 
mondial Le Crédit l^ronnais mon- 
tait de 9 %, Paribas de 6 % à 
489 francs et Via Banque, de 4,7 %. 
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EMaKîledes? 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

oyiZ Titres ùpita bi ticn 

SÉANŒ. 12H30 


Rhône Poulenc A 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
oyi2 ~ 

ABied Lyons Sfii 

BardaysBank 1535 i 

BAT. Industries 5A9 

British Acrospace 1633 i 

BrtOsh Airways 539 

British Petroleum 836 

BrMshTeleooni 4,73 

B.TJL 1,78 

Cadbuiy Schw^ipes 637 

Eurobnind PAS 


ABied Lyons 

BartjasB Bank 
BAT. Industries 
British Acrospace 
BrtOshAirwrô 
British Petroleum 
BrMsh Teiecom 

B.TA 

Cadbuiy Schw^ipes 

Eutqtuiinel 

Forte 

Glaxo WeBcome 
Granada Croup Pic 
Grand Metropoftan 
Guinness 
Hanson Pic 
Creatic 

impérial Owankal 
tegaJ & Cen. Crp 
UrîWsTSB 
Marks and Spencer 
National W eai iilnst 
Penlnsuiar Ofiema 
Reuters 

Saatriii and Saatrii ~ 
SheH Transport 
TXttand Lvle 
ZeiMca 
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jttrlejeir BvxfelOans 


LES MONNAIES 










fndke MidCac surî ^ 














FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 

lgiî~ 

Â^nz HolditnN 4XS0 

BarfÂC 64^ 

Bayer AG 67 AS 

Bay hyp&wechselbk 86AS 

Bayer vereinsbank 11730 

BMW 1443 

Commerri>ank 66J5 

Daimler-Benz AC 128,50 

Degussa 91,70 

Deutsche Bank AC 121,85 

Deucçhe Tdetom 35.80 

Dresdner BK AG FR 78.95 

HenhelVZ 11330 

HoechstAC 6435 

Karsted tA C 652 

ündeAC 1150 

Man AC 

MannësmannAC 
Métro 

MuendiRueN 
PreuasaqAC 
Rwe 
Sapvz 
SdieringAC 
MmensAC 


I New York. Dow'Jo.nes sur 3 mois 




Londres. mOO sur 3 mois 


U5/F US/DM US/T DM/F £/F 

71 71 7< U 71 

5,9806 1,7192 13044» 3J468 9,889! 




Légère progression du Matif 

LE MARCHÉ OBLIGATAIRE français a ouvert en 
légère hausse, mardi 9 décembre. Après quelques mi- 
nutes de transactions, le contrat notionnel du Matif. 
qui mesure la performance des emprunts d’Etat, ga- 
gnait 6 centièmes, à 10032 points. 

Le taux de l'obligation assimilable du IVésor (OAT) 
à dix ans s'inscrivait à 539 %, au même niveau que le 
rendement du titre aüemand de même échéance. La 


Notionnel 5,3 % première échéance, 1 an 


veîQe, les obGgations amériemnes avaient teiminé la 
séance en baisse, certains opérateurs ledoutant un 
resserrement de la politique monétaire de la Fed 
avant la fin de Tannée pour faire fhee aux tensions sur 
le marché du travail D'autres investisseurs craignent 
que la Banque du Japon ne dédde de vendre une par- 
tie des bons du TTésor américain qu’efle détient pour 
faciliter le sauvetage des banques n^ipones. 


Vigueur du dollar 

LE DOLLAR se montrait très férme, mardi matin 
9 décembre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. O 
s'échangeait à 1,79 mark et 5,99 francs. Face à la mon- 
nme japonaise, le bOlet vert cotait 130,60 yens, son 
conrs le plus élevé depuis le mois de mai 19^ Le mi- 
nistre nippon des finances, Ffiroshi Mitsuzuka, a esti- 
mé, mardi, que le yen devenait * excessivement 


Jüît^e» face au dollar. « Une chute excessive du yen 
n’est pas souhaitable, età leur niveau actuel les parités 
ne sont certainement pas souhaitables », a-t-fl ajouté. 
M. Mitsuzuka a affirmé que le gouvernement était 
prêt à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
arrêter la glissade du yen. 

Le franc était stable, mardi, face à la devise alle- 
mande. n s’inscrivait à 33460 francs pour un mark. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 635 %} MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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FINANCES ET MARCHES 


LE MONDE/ MERCREDI10 DÉCEMBRE 1997/ 23 
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MeitkandCoi— 
MiBubÿiiCorp.t> 
tuflÜCionûncx.. 
MerganjAe. 


Merde SA l4oiii.e. 

Nipp.MexPacterA 


21S2S 

613 

8625 

26820 

3$ 

W 

28620 

626 

<5 

4flfl 

749 

8790 

74,10 


21440 

en 

fl 

STfl 

«fl 

fll5 

2Mfl 

620 

4645 

C49 

739 

8730 

n» 


-Ofl 

*«M 

•423 

*346 

-023 

-a« 

-049 

•021 

•346 

-W 

-146 

-0,79 

•2fl 


345 

09 

U2 

«fl 

041 

09 

040 

227 

0,13 

747 

440 

7844 

OJ! 


NoUaA 

. 48T 

480 

-040 

324 

NonkHydnot— 

. 312,10 

3T7 

•147 

428 

Petrofinai 

- 2335 

23» 

-1.11 

«VD 

PhSpUomsS— 

- 370 

20fl 

-022 

12» 


. 409 

«P 

•Ifl 

3fl 

Placer Done UK s — . 

. 

<540 

-123 

Ofl 

ProderCamblei.— . 

. 47820 

47720 

•0.12 

. Ifl 

Quavree . 

- 300 

3» 

*3 

. 13.« 

Bandéantein*— ._ 

. 840 

99 

•040 

Afl 


Cours Defniers 
prdcfrL cours 


% 
• - 


Montm 

enaon 

(0 


ASNAlWDHoLt. 
Mec» SA— _ 
AddBACe 


AmerieanÊtpRS. 
AngtoAmcfkane. 
An^l. 


AqnwiggnApp 

AT.T.e 

BansSareandea 

Banal CPU I 

n^<c» 

Bi>we 

rftniîM Aar . 


13 

1770 

œ 

516 

241 

30820 

M.7S 

3020 

18340 

97 

216 

226 

11 


gn^Cartawti 

CBMRCertPFCVe 

DeBeêree. 


OuPmNematB*_ 

EarsmanKaMi 

Ew*ande_i— ^ 
EdioBayMiMS4_..- 

n»wii*i» a 

Biosa». 


IMfl 

.1735. 

9» 

SS 

344 

20020 

U9 

346,10 

187 

- «fl 
33 
2 » 2 « 
1B9S 


-Ofl 

-Ifl 

*3/7 

-125 

* 12 « 

-029 

♦044 

*145 

-340 

-»28 

-2.16 

-Ofl 


RiermiDPtCi 

ngai rrutri ia 

Cliga Piwiyric«_ _ 

Sa i tellgl tna e..,,..— 

Sc Wu nibetgef 

SCS Ihoreson Mieia _ 

Shel Transport « ......... 




r V» 

. 13J3. 

•V» 

; 141 SonjrCerp-e— 
- ' 7,14 SumitiMiioBanfci. 


77 

333 

11140 

1640 

SZ1 

407 

4225 

370 

545 

7025 


?72S 

3S 

117,10 

1A4S 

Si3 

398 

«fl. 

m 

sso 

73 


-éfl TAK4 

480 

•49220 

*a- TMhav.1 

18050 

3425 

365 

4M 

WX 
Mfl 
365 . 

MA 

*yÿ unümraoMJ 

.«m 9 WinSII 1 CUWIL^ V 

JM WisIDaAj 

138/0 

3457 

Uÿ 

’AI9' voftsMagenAGi 

M2 * 


Fordl4mr#._ 
Fnegoldf.— 
CencaracLiegr_ 
CB«a)E)eaa. 
CenenfMB(ais«- 
CkBeigiouee._ 
CrriMtaepollan. 
Cufflicssnci_ 
HansaiFiCic^ 
HarnimyCtiidl.. 
Hiactie..,— , 


295 

3n40 

-Ifl 

Ifl 

274 

30220 

-049 

.29 

433 

422: 

-2/1 

Jfl 

122,10 

1239 

-073 

•• M»; 

4ID 

4T7 . 

• 120 

. 49 

267 

27340 

*2JS 

.49 

3840 

3840 

-025 

. . va 

317 

96fl' 

-OIS 

Tfl. 

351.10 

i«- 

-048 

■ Ut 

121 

. »21 

_ 

va 

1240 

Ufl 

-223 

04& 

4» 

4ISfl 

• 1,10 

: «fl 

23920 

212 . 

•1.12 

...720 

275,10 

2199 

-Ofl 

241 

21fl 

• Sfl. 

*0,91 

Ué 

925 

. -925 

_ 

.726 

43720 


•121 

-Ifl 

38120 

3n.Nl. 

-Ofl 

VS 

SU 

5« 

-Ifl 

Hfl 

5720 

0. 

-042 

V» 

SBfl 

- 0 

-3fl 

S-M7- 

2820 

.«fl 

-1.73 

02» 

1320 

Ofl 

-Ifl 

.M7 

43J0 

■ . «9. 

• 022 

...09 


99 VE0o(aaB}f- 
wesamDeep*. 
ramiAMAia... 
ZambiaCopper. 


17D20 

8720 

140/0 

1340 


• Ofl 

• Ofl 
*422 
'A30 

• Ofl 
-221 

• Ifl 
-027 

• 021 
• 228 
•244 

• 044 

• Ifl 

•Tfl 

-Ifl 

-120 


87 - ‘034 
M420 * 2fl 
1320 - 


.02» 

221 

043 

•-Ifl 

1,10 

M9 

39 . 

Ifl 

Vl 

0L99 

121 

021 

Ifl 

122 

f/4 

2324 

23 

'39 

Afl 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeain: Li ■ üUe; Ly > Lyon; M « MaiseiBe; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 eu 2 a oageries île cotation - sans întBcation catégorie 3; 
B CDupon dêachb; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (T) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compe n sa tl nn 
vendredi daté wned : nominai 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARDI 9 DÉCEMBRE 


OBUGAT10NS 


% % 

du nom. du coupon 


NaLB4-9«91-IQ. 


ŒPME9%S9»9CAI„ 

aPME9t9Z-06TSR_ 

OV92K9(MCICB-~. 

CFDé4»9M5a 

CFPtOkéBflCAf— 

CFFKUSWCHnCBe..... 

afB2B<3d0««-~. 

aF9UM9l9BCWI 

CNA9li4AKI7— . 

CRH84l%92M4a 

CRHé4BrC|B^ 

E(Y 84% 8849 CAI— 

EDF84%924Mt 

fbiansderfUI-Ott-... 

rnandUKSHB 

fteal92»90«i 

OAT88-98TMECM 



tMTMHSTRA 

O0T9SnU40CM 

ÛATTWBmWCAl— 

OATI,12SK8M94 

ÛATS20UQ|IKIOII_. 

OATISWTRACAé 

OAT1OUftM0CAt.._ 
OAT 8941 TME CW— 

OATlO%9(Knc£u 

CMT7fln«OlCW— 

OATI4%9l-02cai 

(WTL»874aCAé— 

QATLSDB89-19I 

(MT4fl6B-SCW_ 
SNCF14t8^9lCA — . 
Suez L]«n&ui9a£^_" 


10322 

99,92 

10B32 

10M? 

KR10 

11226 

101 

11425 

lOtfl 

112fl 

11527 

1334s 

iflfl 

9»- 


ACnONS Cours 

FRANÇAISES préeéd. 

■.*. -J90 ■ - - 



Arbd. 


Piom. PauHtciBnl— « 


IlSfl 
10421 
107fl 

11726 r.,. . . ^ 

12321 • .••oaa.i- 

11248 

W743 ■’.-J.ipSSf 
100,10 


ré Baecars(Ny) 

Ib aaâMCJWaaep- ... . 

BqueTfwaapiL.. ■ ■ « 
ïi ftMPrnWwt»* 

V'i'lrTS^ ‘ Biderman) '■"< - « 

BTPdidej « 

CenerahefliBcy.— 

OanpsiN» « 

4 -ijlé!' «CUnluraClP— .. 

a.TJLAM.(Bl... ...-,. 

CmBflFceAiu— . 
CorCTe«alWs.Ly — 
•■■ ■• -^.DarBt»— ...— w ♦ 



41 

.41 . . 

Crerirt 

«9 

499 •- 

C.TJ(Trawpati 

S2S 

• S2S 


in 

■m :■ \ 

rmiinJiuftiM 

Mû 

. •. OQ 

LogmiPB(Ly>- . . . 

m 


traia — 

740 

• '2M-- 

«laraguti 

36140 

Vt . 

HtEtiCiNdaye. — 

23fl 


Mon 

410 

", *475 

Nangatn(Nfe) 

an 

,.3855--: 

Opoig 

12M 


PakKi-Mannom 

534 

•-ÉIB-r: 

EreXIailribnKNy} 

545 



PM 


nrsOrians-. 


-..X' FWei- 

-y- C Rndm. 

flP/. 


/■£*■— Fbnciere(C<)— 
Fonttyonmàe». 
FondBi I -_iiii 


31U 

- 999 
I3CB 
94,10 
30fl 
26720 
32B20 
SC 
TO 
SB 


.. ■-*» • 

■ W '•• 

- »US' • 

• 691- '.V 
•-.» •. - 


271 

1)50 

950 

1244 

16720 

144 

600 

<78 

«40 

300 

330 

520 
13L10 
960 
36S 
796 
2*9 
■ 2U 


à9 ’ ’• Bfi. 


»1A. 

> w" :• 

un 

SM9 

■ 

S99 
48 
ejB 
2929 
320 . - = 

. .. S9 
-1»20.* 
• ,380. ...j 


Fîriatt. 


ClSird(M)u 


♦ 

Ctraudan-Lanroie— . « 

CrdBazarLyoniLy) « 

CdMeul5tne*0M^». « 
HouLnetii— 
HnNsDeauvile__ 
hnmeutallyonQjr)— « 

LBaidfeC(Ly) 4 

UeydCc mii ent ii L— ♦ 

LOntnINy) « 

Mauslere Forest^_ 


SECOND 

MARCHE 

Uneséteaion Cours relevés à I2fi30 
MARDI 9 DÉCEMBRE 


CardïSA. 
CLEI — 


VALEURS 


Goun 

précéd. 


Oemiers 

cours 


Adll(Ns]f. 
AFEf 


Alglet 


''r’îl'Ü 



MontalgnesPÆast— 
Assystemi— — 
Bque Picardie (UJ— 4 

BqueTzmeaud(8)« 

B^vemes— — 

Benereau»,,, 

BIMP • 

Boiron8(ly) 

BoiBetny)l 

ButSA ,, 



CFPI* 

Ounge Bense (M) __ 

CNIMCAI 

Codfttw 

CompEuraiBeGEr— 

CA H« Nomanfie— 

CA ParblOP 

CAUeftWahe 

CAidireAtLNsf 

CAPade Calais,— „ 

CAduNacd<UJ 

CAOteca 

CASmneca 

CATadnaeCB] 

000169. 


DeveiBBiiflyl- 1 ; — 
Outrai Setw.RapUè__ 4 
Efi6n49dler(ly)a— 
EUrepÆdincgyJI 
EapandM,, 

4 



FruoMe 


981 

7U5P 

390 

230. 

16 

357,10 

261 

298 

310 

750 

239 

270 

541 

5B0 

315 

306 

410 

593 

56 

6 

3S6 

394 

700 

68 

193 

54 

710 

639 


' Gautier Frente». 

' GtlSOOO. 

GEOnSf 

CHindmtriBa ♦ 

'%-T«190’’; Ghudei(laO« ♦ 

CLM&A 

\.y35t0:-'.' Qau dcptIcPhctei— 

T t CpcCuiint Ly 


ft'.Sfr*' 

K'.-m.*'-'-: 

n 


KemeiinteTAll. 

HinlDubeb^— 


ICSTCreupel. 

IjCjC. 


100M U don u a üqu e — 
MLiiawa . — .1111 ■ I — . 
biLCunymart,,, ♦ 

(P8M 

M OMetfu p M eTV 

Manheua . 
Kanuan— . 


Marie Briadf— 
Mai»L J wesl> iuf i l . 
Meoelec(l8)— 
MCICoodea 




MonnBetjeuecL)*— 
wriWé — ,,, 
NortmOeiireaJ— 


uifl 

m 

T920 

1111 

27 

210 

998 

ZIO 

164 

»9J0 

<2920 

6é0 

200 

136 

521 

640 

4Qfl 

60 

«6 

731 

■«78 

510 

34 

5620 

2« 

16 

7440 

700 


23 r. 

S» 

im. . 
. 27 ■ . 

ao»- 

rm".'. 

■7Ô9‘- 

M6 

..«MP' 

«‘•> 

. TU 

■ .-ao’': ' 

: «Ifl. • 

■-■3i9-.. 

■ •■«:•• • 
'“a/.' 

■ '-TB-. 

- <75''-: ' 

av.-; 

fl 

.-.«0. V- 
.)« 


fSBtodnariESLf,^ 

— 

500 

sot 

. sfl/ 
3fl:' 


... 0 

152 

■ » 

<»*UM 


30020 

4501 

;3J0^ ■ 



. -4680 



3395 

• NBD - 

1iw.re«4 


2S 

9^: 

50»- ■■ 

Virw 


500 

Caves Rnojrfon 0 

1850 

iBô':. 

NSCCnveNy 

n»a 

mme 

800 

995 

•.-«0 V 

"•»5» . 

PmdPredaufef 

PXN 

_19 

135 

HO ■ 


ManayFiianrieie . . 

M.Rj4.(ly) 

PteMTMFmXly) — -4 

^rivrayirel 

PeOet 

SabennU.y). 

Samseiiyl. 


T»nefiBFce(N]r)^_ 4 
TdMItt L DvpnnL— 
UnionCaeNpid(U) 4 


330 

349 

1520 

1290 

19940 

INI 

398.90 

SSO 

521 

30* 

9om 

Ofl 

540 

2591 

415 

- 11 » 

116 

490 

. (PO .' 

86 

12 » 

?T« 

29420 

10440 

236 


aao • 

3»; 

12» 

T0fl 

I7B 

V.309. 

: 9R 
ai !■ 
•••« - 

• : Wl 
■ 53fl 
-■»• . 
f.œ’ ■ 

BB'. 


^_^ONS 

ÉTRANGÈRES 


Coin Derniers 
piéoéd. axn 


8i)Cr.VBfeintBM. 
CMVTMRfaarikAC. 
RatOrd. 



'•■ tannti»fim, i »ft 

OlimpusOpricaU—. 

■ ■ 

d RDdaiKBN.V._^ 

Mneou 


340 

215,10 

1745 

7040 

20 

940 

3725 

S70 


'.2!5,lff 
T725 .• 
:-7WD‘ 

. P9 

sa-.*'.- 


SenyOreupPlc*. 

SofnySA— 


16B4D 

534 , ’sfl • 

T<Zfl ' • l3Bfl ‘-.V 

3» >■ 1 : 

■ • ?■ 

• ■ -■-iV’-. 


ABRÉVIATIONS ' ' 

’ B7BontoaiK;U>UBe;Ly>Lyon:MBMajsei|le: 
Ny B Nancy; Ns = Nantes. 

. SYMBOLES 

' 1 ou 2 • eattgories de cotarion - sans indiotbn 
*390; V -y catégorie 3; ■ coupon déiacM; • droit détaché; 
O • offert; d = demandé; t offre réduite; 
.*■'! ' '■'■r 8 demande réduire; f cDnoattranbnatien. 


-.671 

:3¥»l 

■■949 

'.wn 


Petit Boy a — 
Fhyiolienc». 
Pnchet 


PeujDl«[EB(NS). 

RxQalr 


nebcnec» 

BeMera CiiiOiaid. 
' SeauMerF— 

SmebyCLyJf 

5eft0(Ly) 

Scfihw 




SepeparctHnl 

Sopre# 

OaphaV!»,» « 

5)deii 

T N a rei Tfr f rMce.., 

TFl 

TbeimidorHeLf—. 
Tieovay Cauvin I . 
Uniiog , - , — 

Union Rnftancei , 

MdetCer 

VUmorinecCea 

VMac 


83fl 

331 

6K 

230 

tsa 

1040 

so 

«25 

530 

6» 

370 

40440 

06 

U 

sa 

16420 

SB 

so 

«20 

no 

572 

16 

465 

42540 


«US. ; 

,•-228-... 
• M'.': 

■ a»;.-' 

•-air-'-' 

«Lar 

B» - 

V 

-•■370 
••■«8 • 


NOUVEAU MARCHE 

Une sétectkm. Cours rdevésftizh30 
MARDI 9 DÉCEMBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. 0>ars relevés à 12h30 
MARDI 9 DÉCEMBRE 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


VALEURS 


Cours Demlets 
(xécéd. cours 


AppligeneOicer. 

Briredere 

BVRP 

CBil 


EleceeiéqueDE. 

FDMFhannaA. 


. >• 

* BBV*' 

■ CayMcractiMB.— 
U(jh rn 

_ 0 

... 0 

• • 1 

. UBc 8 



W> 

J(üâ^Re9Dl— 

_ 0 

■ m/o 

>Ule,Am-is 1 


■j -« • 

tAA 

' raw 

— 

Mv ' 
m 

Wrwtiina 

^ 

>pi, 

« 'l<B . 



é . 

-'.«s • 
'"«va. 

DTI «MN» 


; Sieias 

_ * 


19 

615 

229,10 

140 

TM 

199 

41420 

69 

16 

8120 

77 

» 

æ 

880 

175 

3«fl 

3» 

7 


-.JMS.v. 
'■,ei5- •. 

• w-.;- 

..130f C' 

■m'-,' 

. <rflUB..-: 

•' V-MO;.'' 
;16S. . 

• •• 'il ‘ 

C! ■ < 

• . 77 . 

■'«0 ■ 
.VOS 

■ /■T •' 


Eriduia-Bê«iina 4 840 

OêditCôUnd. 4 94D ‘>,.9fl'.' 

CéwQle Occidentale... 0 178 .IæT/B.''; 

S(éledeur$duMiinde_ 0 131 -i/'isi " 

Vil Oédh (Banque) 0 2Sfl -V:flflf 

— . - • 'I' »•»•'.- 


ABRÉVIATIONS 

Bs BerdeeuK; U > Ule; ly ■ Lyon; M = Marseille; 
Ny « Naivy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

I ou 2 ■ atégories de coacien - sans Indication 
catégorie 3; 0 coure précédent; «coupon 
détaché; • droit détaché: e s ofTert; 
d = demandé; r offre réduite; 4 demande 
réduite; » contr at tfaniinacion. 



HMClÉATirRC^ 









SICAV et FCP 

Une sélection 

cours de clôture le 8 décembre 



BRED BANQUE POPULAIRE 


939«fl 

27B46 


VALEURS 


ACIPI 

AgfpiAinMlon(Axa). 
4Qipi Actions (Wa).. 


Émission Rachat 
Frais ind. net 

OT 

•i". 

14427 

12545 ÿj;^r 


BANQUES POPUIAIIIES 


vaiorg. 


34674» 

•' -51 ftwiavC 


Moneden 
Obéîtes esté.. 

coc-oesnoN • 

' üvretBourseaiv.onA 0 87240' 

NertlSudDbetop.C — 0 25622 

NonlSüdOMlop.0.. 0 2441fl 

MULTI-PItOMOlIURS CCBP<DC 
PatiimeineRanireC— 31A» 

Patrirtioine Renia D— 30645 

SkavAssocUtionsC.» 0 2446,12 


199Bfl 

IMSQfl 


'f . V • 

— ?.r, 

4^:^' 


Pi t wyince Eoa. O 10640 

54f8iprenH«RC 13666fl 

fonda com—na de jfl e ei we uu 
kur.caripmrièrec.. 121M7? 

éour.ScQalprmièreC. 121^58 


OtéOTAOUCOU 


INBpCAM 


AmpTfti I ..I 
') AwutAnèrique.ii ,— 
AMutAfl , , 

•' '308(6 ■ AawtPrenaEtaopf— .1 
-r • AnutFnnte Menée — 

' l'-’MéiÂ' 

V--' AmitFuBirn, , 
î *: J -. -, Cdcù— — — 




Dlèie. 


nnn 


Nitio CouitTame—,,. 

NitioEpatgne.^ 

NatioO^M.t.C/D.. 

NadoEACobsancé^ 

NatioE^PUtimoine... 

Natio Epargne Renia. 

NadoRMrgne'nésor... 

Nitio Euro Valeurs — 

ftado Euio OUg. 

NatioEumOppoit.... 

Natioinor— — 

Natiooppanunhfa.._ 

NétiORMAUB.— 

NadoSéorié 

NatioVélews ... - 


3615 BNP 

1676 

223641 

S6528 

33Mfl 

145,19 

16520 

I)Séb6 

108842 

1(01,77 

im» 

111120 

19440 

mofl 

1129642 

14144S 


ÇAISSE D’EPAK6HS 


■■■Ç' MutuaLd«pteSiC3vC_ 

■ .•T43K.V. 

••• 


ItttA 

sÏJOSâKt-. 

.;uî5(jiîü>.'i 


Ëeur. Act FuOirD PEA - 
éoir.CapiaESBtionC.... 
écur.fi^mlenC..— 
Êcur.CénaletfsC— .: 
Êair.lnMstis.0PEA.^ 
Éeur.Monlpreiiùlfe._ 

éoir.MonéiBireC 

^.MonenkeD—^ 

Éair.Trê»iaieC 

àid.TréuteriéD».. 
ÉorT. Trimestriel D_- 
ËpaitoubSavO,.-.. 

ecoptime 

Céeç^tD.. 

Horizon C——~— 



Dkash. 


M eirpi^- 
1 indicla. 


MoiAJC 


MoniJO.. 

OMhu-C. 

ObfiNorO. 


Orattion. 


Rawfflr ltet - 
5Ma 


UniWsodadorB_ O 
Unl»Fonflf,-i— .1- 
UnKâiw6aC__ 
UN-GaoitieD— , - 

UriwrC._ , . O 

UnNvD....— O 
mihereAtfonsi,i. i,«, 
UnNerS'Gblgflons — 


12114466 

2»44 

9022 

èOJS 

2Z3fl 

14425 

79M1 

1«Sb19 

221529 

96X9042 

27»fl 

1W*fl 

120022 

116992» 

S99fl 

S6.T3 

141248 

11929 

H(,l> 

18654,16 

17128 

143428 

19H1Q 

14Hfl 

164Sfl 

H3.15 

300,1) 

2S7fl 

3420 



M9 

• ■•■■««* 
.• W. 

■■‘^.pU9' 
. ^TSOtN' 
•^.i2BB22? 
'«6999» 

,'• V5T.17.‘ 

•-iiâss 

.D^B 

■vifonfl 

.T 


QUdchlortiM.. 

Oblldc Région— 

Reinarir , — 


OC BANQUES 


15144 

MO47 

236,14 


«PARIS 

I13<71 

160649 

40627 
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disparition 


Léon Poliakov 

Un spécialiste de l'analyse de l'antisémitisme 


- L*H1ST0RIEN Léon Poliakov, 
auteur d’une monumentale his- 
toire de l'antisémitisme, est mort 
lundi 8 décembre à l'âge de 
quatre-vingt-sept ans. 

Sa vie, Léon Poliakov l’a ra- 
contée mieux que personne dans 
un livre fourmillant d’anecdotes, 
L’Auberge des musiciens (Maza- 
rine, 19S1). Elle le méritait bien, car 
le parcours de ce grand savant ne 
ressemble que de loin aux car- 
rières universitaires « normales ». 
Né à Saint-Pétersbouig le 25 no- 
vembre 1910.au lendemain de la 
mort de Tolstoï dont on lui donne 
le prénom. U quitte la Russie à 
l’âge de dix ans. Ses parents, 
fuyant la Révolution, finissent par 
s’installer en France. C'est dans ce 
pays qu’il termine ses études et 
passe sa licence en droit. Cest en 
France également qu’il affronte, 
eu participant à la Résistance, les 
orages de la guerre. 

Cette dernière modifie de façon 
décisive Porientation de sa vie. Le 
drame des juifs, qui est aussi le 
sien, ne peut le laisser indifférent : 
U va désormais se tourner vers 
l’Histoire afin de tenter d'éludder 
les mécanismes qui ont provoqué, 
en plein milieu du XX'siëde, la 
tragédie de la Shoah. 

Après avoir été, durant la 
guerre, l’un des fondateurs du 
Centre de documentation juive 
contemporaine, il soutient une 
thèse de doctorat ès lettres, trouve 
un poste au CNRS et y termine sa 
carrière comme cUrecteur de re- 
cherches. Parallèlement, ses nom- 
breuses publications, qui ont 
presque toutes fah date, le placent 
progressivement au cœur d’un 
vaste réseau de correspondants, 
de disciples et d'amis dispersés 
dans le monde entier. 

Le livre qui établit sa réputation, 
Bréf.iaire de h haine (Cahnann-Lé- 
vy. 1951), est tiré de son expé- 
rience d'expert au procès de Nu- 
remberg. Considéié aujourd’hui 
encore comme un ouvrage de ré- 
férence. c'est le premier travail sé- 
rieux consacré à l'étude de la «so- 
lution finale de ses buts et de ses 
moyens. Tïès vite, cependant, 
Léon Pohakov comprend que Pan- 
tisémitisme nazi, loin de tomber 
du ciel, a une longue histoire der- 
rière lui. dont les méandres 
exigent d’être explorés pour eux- 
mêmes. 

C'est à cette tâche immense 
qu’fl se consacre durant les vingt 
années suivantes, rédigeant seul, 
l'un ^>rès l'autre, les quatre pre- 
miers volumes de V Histoire de /'an- 
tisémidsme (Calmann-Lévy, 1955- 
1977), qui vont des temps du 
Christ à l’« Europe suicidaire » des 
années 30, en passant par le 
drame des Marranes et l’épopée 
des *Juifi de cour». En marge de 
cette monumentale entreprise. 
Le Mythe aryen (Calmann-Lévy, 
1971) est un livre phis bref qui re- 
trace la genèse, dans la conscience 
occidentale, du plus dangereux 
des fantasmes racistes. 

EFRCAOIÉ DES HYPOTHÈSES 

Même si elles s'inscrivent dans 
le prolongement des questions ou- 
vertes, dès le début du siècle, par 
l’historien Jules Isaac, les re- 
cherches de Léon Poliakov vont 
cependant beaucoup plus loin, 
tant par la richesse des matériaux 
qn’eDes abordent que par l’efiBca- 
cité des hypothèses qu’elles 
mettent en œuvre. 

Rappelons deux de celles-ci. 
D’une part, l’antisémitisme cona- 
déré comme préjugé raciaL donc 
biologique, ne se rMuit pas à l’an- 
tijudaïsme théologique cher à 
l’Eglise médiévale. Il est lié, au 
contraire, à l’essor de la science et 
de la raison modernes. H est. en 
d’autres termes, un « friiit du 
siècle des Lumières ». D'autre 
paît, ce « fruit » malsain ne s'ex- 
prime pas seulement dans des 
doctrines philosophiques ou poli- 
tiques, mais également dans le 
i champ des sciences sociales, des 
• lettres et des arts. On ne peut donc 
s’atteler à l’histoire de l’antisémi- 
tisme sans entrer celle de la 
culture occidentale entière, ni né- 
gliger rimpensé de celle-d au seul 
profit des discours explicites. De 
ce point de vue, il est permis de 
' voir, en Léon Poliakov, l’un des 
pionniers (avec Philippe Ariès) de 
r« histoire des mentalités », disci- 
pline appelée depuis lors à un es- 
sor considérable. 

Durant les années 70 et 80, les 
intér^ de Léon Poliatov se diver- 
sifient le séminaire qu’il dirige à 


la Maison des sciences de 
l'homme, à Paris, ainsi que les 
trote coDc^es fameux qu'Q anime 
à Cerisy-Ia-SaDe (actes publiés par 
Mouton en 1975, 1978 et 1980) té- 
moignent de son goût pour le tra- 
vail interdisciplinaire. En outre, 
chacun des livres qu’fi écrit alors 
semble inaugurer un nouveau 
champ d’investigations. Cest ain- 
si, par exemple, que les deux vo- 
lumes de La Causalité diabolique 
(Calmann-Lévy, 1980-1986) 
mettent en évidence le rôle joué 
par la « théorie du complot » dans 
certaines idéologies modernes. 
Faire des grands événements his- 
toriques ou des catastrophes so- 
ciales le résultat d’une conspira- 
tion organisée et maléfique est en 
efiet un procédé constitutif non 
seulement du racisme, mais de 
tous les systèmes qui reposent sur 
U persécution d’une rictime émis- 
saire. Comme on pouvait s'y at- 
tendre, ces réflexions conduisent 
Léon Poliakov, proche sur ce pomt 
de Karl Popper, et surtout de Ray- 
mond Aron (en qui Q reconnaissait 
Tun de ses maîtres), à dénoncer en 
bloc les Totniharismes du siècle 
(Fayard, 1987). 

SŒPTIQUE ET BI6AGÉ 
Parallèlement, rhistoire tour- 
mentée d’Israël depuis 
1948 l’amène à s’interroger sur les 
réactions natives, voire hostiles, 
que suscite chez certains 1a diffi- 
cile survie de l’Etat hébreu, ainsi 
que sur leurs véritables motiva- 
tions (De Fantisionisme à Fantisé- 
mitisme, Cabnann-Lévy, 1969, puis 
De Moscou à Beyrouth : essai sur la 
désinformation, Calmann-Lévy, 
1983). Mais ce témoin passionné 
de son temps sait également 
prendre la plume pour parler de 
minorités qui, en d’autres 
époques, ont eu elles aussi du mal 
à préserver leur droit à l’existence. 
On le volt s'intéresser, par 
exemple, à des aspects méconnus 
de rhistoire russe (L’Epopée des 
Vieux cr<^ants, Peirin, 1991) ou 
juive (Les Samaritains, Seuil, 1991) 
et s’avancer, là encore, dans des 
voies peu défiicfaées. 

Au début des années 90, il met 
en cbantier le cinquième et dernier 
volume de son Histoire de Fantisé- 
mitisme (Seuil, 1994), S’il s’en- 
toure, cette fois, d’une équipe in- 
ternationale de chercheurs 
auxquels Q distribue les répons à 
étudier (pour la période 1945- 
1993), ce n’est évidemment pas 
puce qu’Q se sent inc^iable de le 
faire seul. Cest plutôt parce que, 
devenant avec l’âge de plus en 
plus pessimiste, constatant l'in- 
croyable résistance du racisme à 
toute espèce de critique ration- 
nelle, fl préféré laisser à d'autres le 
soin de conclure - provisoire- 
ment > une histoire dont, au fc^ 
de lul-mème, tout le porte à 
craindre qu'efle ne finisse jamais. 

Enfin, toujours en 1994, Q publie 
L’impossible choix (Austral). 
Consacré à un problème qui le 
préocci^ depuis longtemps, celui 
des « crises d'identité » jiûves, œ 
travail met en relief sa conviction 
selon laquelle la voloofé de s'assi- 
miler en tous points à la société 
qui les entourait n'a pas eu, pour 
les juifs, que des aspects « émana- 
pateurs ». Elle a pu conduire cer- 
tains, déchirés par leur apparte- 
nance à une double coltUTe, non 
seulement à renier ceOe de leurs 
ancêtres mais, parfois, à embras- 
ser eux-mêmes cer tains aspects 
des doctrines antisémites. 

Esprit paradoxal, rationaliste et 
poétique, sceptique et engagé, fa- 
rouchement individualiste, Léon 
Poliakov n'a jamais écrit une ligne 
sans nourrir sa pensée de toute 
son expérience existentielle, n 
possédait, entre autres qualités, 
un art exceptionnel pour rassem- 
bler les fils innombrables et 
souvent invisibles qui unissent le 
présent au passé, permettent 
d’éclairer l’un par Tautre et de les 
rendre tous deux plus accessibles 
à la compréhension. 

Par là, son œuvre, dépassant les 
frontières de rhistoriogîaplije, de- 
vrait rester non seulement comme 
une méditation sur le destin « sui- 
cidaire » de l'Europe, mais aussi 
comme un recours moral offert à 
ceux qui voudraient croire, malgré 
tout, à la possibilité d’arracher 
cette dernière à elle-même. 
Le Monde a publié un grand entre- 
tien avec Léon Poliakov le 
15 mars 1994. 

Christian Delacampagne 


CARNET 


- Genève, nris. 

MdûaHogfln, 

Micbèlé Chûffiene. 
leeeniiies 

et les proches de la galerie 
s'imissem pour mdie bemnuae â 

Patrick AMBLARD. 

moit a Tige de nwinshoit ans. 
te 4 décembre 19OT. 

Son OHivre et son personnage 
P.M. HMagm 
te ganteront h jamais pr éaer w 
pvmi noua. 


- M~ Denise André, née Œmtdoc. 
son épouse, 

Made-Fraoçoiae André, 
safiOe, 

M. et M-Roben André 
et teuis enfants. 

M. Yves André. 

M. et M"* Jacques David 
et lettfs eofuts. 

Ses finères. belles-soeurs, beau-fière, 
neveux et nièees. 

Et tonte la funOle, 

ont la doolev de faite part de U inoit de 

M. Georges ANDRÉ, 
ancien chef du bureau du cabinet 
du ministre de ragricuiture. 
officier de la Légion d'bonnear, 
commarideur de l’ordre utiotii] 
du Mérite, 
du Mérite agricole. 

survenue à Paris, à l'héfrital du Vd-4e* 
Grèce, le édéeembre 1997, l Tige de 
soûtarne-dix-oeuf ans. 

La oâémome rdigieose sen célébrée 
le jeudi 1 1 déoenbm, à 9 b 15, en i'é^ise 
Saint-Jacques-du-Haut-PÛ, 252. rue 
Saint-Jacqoes, Paris-5*. 

L’inhumation aura lieu au cimedère 
tmerooaiDiunal de Clamart (Haots-de- 
Seinei. riotnnhé 

Des dons peuvent être adressés i 
l'Institut Curie, 26. rue d'UIm. 
7S248MsCedexQS. 

20. rne des Volomaôes, 

92140 GamarL 


- M»* Jean Gossei. 
son épouse, 

M. et JeaD-Fiaa(<MS GosKt, 

M. et M** Pterre Gautier, 

Mayeul Badaine. 

M. et M** Thierry Gosaet, 

M»‘ Snîphanie Gosset, 
aea an peüts-aiiaiiu, ses scrière- 

petiis-enCmts. 
ont la grande peine de fme part du décès 
de 

M. Jeu GOSSET, 

croix de guerre 1939-1940, 
viœ-fsàdeot bonoraiie 
du cribuial de grande instance 
dcNamene, 

survenu le ? décembre 1997. dans sa 
quatre- ringt-quacâèiiK année. 

La cérémonie religïeiisc aura beu en 
réglise Saiat-Martin de Cérifly (AUierX 
le menaredi 10 déccnibre . ï 15 heures. 

• R nota précède dans fa ùmàiTe. * 

26Ù, rue Raynond-Losseiind, 

75014^11$. 


- M. a M~ Cboiicri Homsy 
et leurs eofmts SéBm, Md et Sa, 

M. Alfred Hoinsy. 

M* AtieneGaizm 

et leurs eufants JuEen. Adrien, AmtriiM et 
Max, 

M. et M* Geofges Hoinsy, 

M»* Maiflla Gamnan-Honuy 
etsaftlleNour. 

MUeine Walwr-Homsy 
et ses enfants Brahin. Giniila et 
Mansour. 

M. Jacques Homsy et Ractad lOng, 

M. Jos^ Nsoacbe et funiOe. 

M. et M* Plene Rabbadi 
et leur fils Eric. 

M* Coleae SouOiéie. 

M. Bernard Waber. 

Aiisi que les ËnniDes parentes, alliées 
et amies, 

ont le profond di^rin de faire part dn 
décès de 

M* Roby HOMST-RABBAIB, 

nécNACCACHE, 

leur très ebère maman. beUe-maman. 
gnod-maman. smur. tante. marraJae. 
parente et arme, enlevée i leur tendre 
affection te 5 décembre 1997. 

La cérémonie rri^ieuse aura Ueu en 
l'église Sainte-Thérèse mercredi 
10 décembre, à 14 h 30. L'inbumaiian sui- 
vra au eùnctière de Cbènc-Bougeries. 

Eo Heu et place de fleurs, merci 
d' adresser vos dons è b Ugoe geiKvoise 
co n tre le cancer. CCP 12-3804 Genève 
(SuIsmI. 

Cet avù dent Ueu de lettre de bne-pan. 
Domicile : 16, ch. des Crêts-dc- 
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- Salm-Beo^ (AinV Lyon. 

M** RençoisB Madoz, 
safiOe, 

Les famOles ftscbai. Madoz, Dveieu. 
Robin, PeUeflgues, 
tecets et alLiét, 

ont le chogria de frire pK do décès de 

M* Henriette MADOZ, 
néePESCB^ 
aacieone dépQsiiane 
debmaïque CfarisliaD Dior 
1^-2*. 

snrveen le 7déeembre 1997. i Belley. 
dans sa quatre-vingt-duiètne année. 

Ses funérailles reliÿeoses om en lieu le 
manli 9 décembre, en i'ègiiae Sanit-B^ 
nohCAm). 

Condoiéaneeiiur regûtres. 

Cet avis tient lieu de frira-part 

finçotse Madoz, 

3. ne Qiarles-Dullin, 

69002 Lyon. 

Villa Le Faroo, 

01300 Salüt-Besoit. 


- M. Daniel Martesa, 
son père, 

Anne, 

satoear. 

Et toute sa frmOla. 

oiu la douleur de frire part dn décès de 

Philippe MARTENA, 

survenu te 27 novembre 1997. 

Les obsèques om en lieu dans rhannité 
frffliliale, è ftris. 


- Le ptésideu de ruoiventté Pieire-ei- 
MarieOaie-teis-VL 

directeor de r Uint de efannte, 

Ses andecs collègues, 

Et ses anciens âè^ 

1 p ^t w u inglt, 

ont b tristesse de frire pen du décès, le 
SdArerebre I997.de 

M.HeariNORMANT, 

professeur émérite de rumverâité. 
membre de riBSthnL 


- M. et M* François ibrecti, 

Marie Bntii, 

M et M* Jean-Marie Aanetti. 

M. et M** Casel, née Marie Jo 
Pexetti, 

Marie Laure. Caiberine. Natacba. 
fîétleric, Marie, Onüjdine, Arme Launs, 
M^ Jeanne Risteruect. 

M. Clande Gerenun. 
oiK b douleur de frire pert du décès du 

doctenr Jolèpbe-DaEbe 


DéeRISTEXU 

La cérémonie retigiease a été célâxée 
b 8 œcembre 1997. 

11, cours Paoti, 

20250 Corte. 


- Le piésideni Eric de Rotbadnld, 
membres dn ctinuié oéentiL 

Et le peramnel du Mémorial do martyr 
jnif nKoemu. 

Et dn Centre de docummtttwn jmve 
cotuemponnor. 

ont le regret de faire pan du décès de 

M. Léon POUAEOV. 

Léon Ailiakov a été m das premien 
cberebeujs I lejomdre le CDJC dès h 11- 
bératim de ftris. □ eoi m rèla 'tr* *W 
dans b coostlumoo dn fonds doct^œn- 
taire du CDJC, hd permett a nt d'acquérir 
en particulier les ôdnves de b K en 
Rance. 

Lorsque le G2TC est roOiertf par le 
gouveriMmeDt françab i N nr e m b e r g , 
Léon Poliakov e« neonné reqmsabie do 
la deégâtioc aidant ressemble des Alliés 
à étayer leun accusations à reectnire des 
cris^xls ”»v'« 

A risne des procès, Léon Poliakov ob- 
tient ramorisatioD de ramener au CDJC 
des fflUliers de documents d'aichivea, 
dot» celles iT Alfred Rosenberg. 

n lut un des piotmien de b recbeicbe 
fiançBM sur b Sboah et sts l'aotiaémi- 
dame à une période oii ces iqjets d’o- 
léresnient pas ses costemporaiiis. 

Jfrrmi sa travaux essentiels, O frut ci- 
ter L'fiicnbjbune (G>JC, 19^, Les 
satu l'oca^MBian italieme (CIUC. I95Â. 
le Mythe aryen (CalmanD-Lévy. 1971) et 
Im QaaaiUé diaboiiaue (Cabamii-I4vy. 
1985). 

Avec la dtsparitiaa de Léon Miikov. 
c'est l'ensemMe de b commonauté sden- 
tifiqne française et Imeroatiouale qni en 
en dfuili 

rüreer-cBROv.) 


- M* Simone tais, 

M»* Josette Le Oem 
ecsaenfaau, 

ont b tristesse de frire pan du décès de 

M. Louis PONS, 

(xxnralter boocraire 
è b cour d'api^ de taii, 
ofSder de b L^oo d'bouieuc, 

sumno le 3 décembte S97. 

La cèrémoab religtense aura lien b 
jetufl II décembre, è 10 heures, A la 
chapelle du Fère-Lacfaaise. 


Vous pouvez 
QOQs tranaDettre 
90$ a&noDces la veine 
pooT le lendemain 
Josqe’à 16 h 30 


-lïaful Alvarez, 
sou époux, 

Icèim. Luda et Béatrice Danon, 
sa filles, 

emt b tristesse de frire pan du d écès de 

Annie PROÜVOST-ALVAREZ, 

survenu le (fimanebe 7 décembre 1997 
Les obsèques auront lieu ce mardi 
9 k MareuQ-sur-Amon fCber). 


- M. et M~ Daniel Soskixi. 

M. et M* ndlippe Soskin, 
tesenfroB. 

M. Bénard Milles 
aon fifre. 

Dana, Jonadian, MtefanQ et Anmt, 

■a perits-enfrais, 

ont b dooleur de frire pert dn décès de 

M*ErnaSOSEIN, 

néeZWMGENBADM, 

snivean le 6 1997, k Paria. 

La obsèqoa ont eu lieu le lundi 
Sdéeembre, au cimetière dn 
Montparnasse. 

4.ineCeU. 

75014 Paris. 

20, n ie d'Oslo, 

67000 Strasbourg. 


- Les frreiiies Tfrn Deinae, Roger, 
Fleoriet de Biunschwig. 

ont b douleur de faite pan dn décès de 

Uair miitiMm t* g nmri - mSrê , 

M- VAN DENSE, 

née MaileAnigiiMéte ^ 
ARNAULT DE LA MENARDIÈRE, 

sarvan à Ibuhm. dans sa quaiie-vingt- 
qnataBième année, b S décembre 1997. 

L'inhumation aura t«*«» è CamareOem- 
Mer (Fimxtère), ap^ une messe de 
commumon n l'église de Camaiet le 
mesae di 10 décembre, A 16 heures. 

Elle Iroaven asuite le repos auprès de 
saépoux.le 

doctenr Fràlérfc VAN DENSE, 

décédéal97A 

adesadaxfils, 

Emmnnnel et Patrice, 

dâpenis a mer a 1972, k Camanx. 

Cet avû tiat lia de friro-paiL 


- Laure Vhnnère 
etsaafrms, 

Anne et Jean-Ibscal Yqrer 
et bars «iBwitc 
Julia Ifrnnfre. 

at b doolenr de frite part (bi décès de 

M.Ptad VERNIÈRE, 
andeo élève de l’ENS. 
professeur émérite A la Srxbonne, 
chevalier de b d'honneur. 

l ar v ea le 7 décembre 19S>7. dans sa 

La cérémonie leligiense aura lia jendi 
11 décembre, à llbenra, en r(^Use 
SanaeAiBie de Vieille'Brioude (Hame- 
Loire). 


Remerdlemcnt» 


- Abel et Yvette Funoux, 
Marie-Louiie et Jea SiIigooB. 

Saur Andiée Fanoax, 

Stmoa et hnl Madnen, 

Hélène et Maurice Lauze, 
ktecdle Fbnioiix. 

Mireille Iviioux, 

Ibds afafus et pais^siËmli, 
retmeieot tontes oelbs et tous ceux qui 
par leurs témoigoages d’amitié et 
d'iSntion. se sont assodés è leur denfl 
lors du décès de 

M- Eugène FARNOUX. 


Anniversaires de décès 


- O 7 a ciiai ans, le 9 décembre 1992, 
noos quittait pour agonis b et 


DominiqBe BAGOUET, 

et nous l'abnons toujours amaut, i chaque 
jour de DOS via. 

Cfaristia et JeaD-PsoL 


- D y B deux ans. le 10 décembre 1995. 

docteur Rachfd BENSHILA 

disparaissait. 

Son souvenir oe nous qoiite pas. 
Gislaine, Nadia. Rachid, Leïla 

Rgngtwln , 

22. rue de ta Corderie. 

79000 Niort. 


- D y a daq B», b 9 décembre 1992, 

Pierre BRUNEAU 

nous quittaiL 

deux qui Tout armé sont fidèbs à son 
MuvenK 


- D y a dix ans, cflqMnissait 

Bertrand JAVAL, 

p rod u cteur de cinéma. 

Sébastieo et Benjamin, ses fils 
(Samt-Ciond), 

RsnciDe, 


r^peiknt son souvenir. 


-iHittHaoriem. 

Odette de LASCOCPS, 
(t)10déoeiDliKi984. 


jean-Pa ni 

marty-latauzelle 
nous quinaît k 8 décembre 1990. 
Nous pensons è lui. 


jlflsaaaMZ anniversaîrei 

-Dyaunan. 

Gérard BURE.AD 

nous c]uiaait 

Une mesK sera célébré e en sa ixkhnoire 
b nmeredi 17 décembre, è 18 h 30, au 
couvent da Dominicains, 20. rue des 
Tann e ries . Paris- 13*. 

gifnricfts religieux 

- Guy PaOlotin, préskbm des conseils 
d'administratioD rie ViNRA et du Cîiad, 

Paul Vialle. direcieur général de 
I’ïNRA. ^ 

Bénard BKimlier, directeur générai du 
Cind. 

voos prient d'assister ou de vous unir par 
b pensée è ta cérémonie qui sera célébrée 
b 17 décembre 1997, è 12beura. en 
l'église de b Madeleine, tais-S*. è b 
mémoire de 

Jacques POLY, 

présicbnt-diiecteur général hoixinire 
del'INRA. 

président fondatenr ilu CinicL 

décédé te 20 novembre, et dont les 
obsèqiKS ont eu beu dans l'intimité è 
VouzoD ILoir-ec-Cher). 

Cet bomms^ aura lieu en présence de 

Louis Le Peosec. ministre de 
ragrieniniie et de ta pccte. 

Charl» Josselin, secrétaire d'Eiai 
chargé de la eoopérstion et de la 
fiaa^honte. 

Ni fleurs ni couronna. 


Conlérences 

LES ENT RgriENS 
DD TROISIÈME MERCREDI 
■vce jeaut AMBROSl 

« L'Hi btt n a ti on, j^Knoaaène hnmani • 

Espace rHamauan. 21 hû. rue da 
Ecotes. tais-S*. Meiaedi 10 décembre 
1997, à 20 heures. Entrée bbre. 


Communications diverses 

- Le Monde de Féduearion, de la 
culture et de ta formation, avec le 
coDCOiiis de b Fnadation d'enneprise 
Banqna QC pov le bvre. premier mé- 
cène de l'uuiveiuté. et de b fônibiion 
Oiarles-Léopold-Maycr pour b progrès 
de l’homma, née en 1997 le lÛz Le 
ÈSoade rte ht redrcrriie uniseriilairb 
An mue d’une préséleoiOD onfraDée 
pflr.uQ copiiii£ pQisoip* 

tialiléS da crennunniités acieiififique et 
coltneOe, b jury national coptésidé pv 
Edgar Modo et Jean-Marie Cohnubam. 
dérignera cinq lauréats qui veiroiu leur 
Ibèse pnbUée aux éditions Grasset, lors de 
ta maoifesunian du 

vendredi 12 déoambre 1997, 
àlflbcnm. 

è la BfliUolfièqDe nationale 
dePtenceftimoia jVCUmnnd. 
en présence dn raininre de l’éducation 
oatioDBle. Clande Allègre, et du 
directeur générai de l'Uoesco, 
Federico Mqnm tair y ossiiiei; comac- 
ta b 01-42-17-29-58. 


- Au CBL, 10, me Saint-Claude, 
Paris-^. ce jeudi II décembre, k 
20 b 30 ; c Y a4-R cscorn de temOec- 
Inds ? », par M. M. Winoefc : Le Siède 
des baeUeetnels (éditions du SeuO). 


Soutenances de thèse 

- Hélène Santacruz sa ih ère 

de doctorat en biocfainib sur b sujet: 
Etnde d’oB gisie hteTO de poisBOD zMire 
(Daido ratio) : dbenabn de son appE- 
cation an eotrn de l’enbiyogèBèse pr^ 
eoee, b vendredi 12 décembre 1997. è 
9be«ires, è l'univetsiié Ibris-VD-Denis- 
Didoot. devam b jury présidé par : 

Le [F Jean-Anurine Lqiaanc 
et composé par; 

Le P MidMl Morange. 

Le IP Philippe HerbomeL 
Le D Nbob Angelba 
Le P Daniel Robert, 

LelPSt^ihb Vriz. 


Le 5 décembre. JodeBe Zetlaoni 

a obtenu b titre de docteur en aménage- 
ment et nrbanisnie de l'Institnt d'mba- 
uisme de tais (taris-3QI) avec mention 
très booocabb et la fébmtatloiB du juiy 
pour son travaD sur « Le métier d’an 
ir i gnan t dn sopMenr : qnltelfantioim 
et ipatialftés. Le caa d'une imiversîté de 
la benUcDe pariafemie : Ibrta-Xn-Val- 
d^Mame». 

Dtr. de reefa. : M. P. Dimeglio (Pl). 

Juiy : M. Ph. Cibob (Pr.), M. Ch. Ix>- 
rotier (die. gén. da enseignements supé- 
nems). M. J.-P. ftey flpr.). M- H. Lamicq 
(piéridente de Pub-Xin. M. B. Matahm 
(Pr.). 


Avis de r echarehe 

— Chercheur eo bisioire de l'art 
recheiche andeos élèva da aielieis de 
gravure de l’Ecole nationeb supérieore 
da beanx-aits de Paris, de 1945 I 1955 . 
Comaeier M** Humbert : 01-44-64-95-49. 


CARNET DU MONDE 
Fax: 01^2-17-21-36 
Téléphone : 

01-42-17-39-80 

01-42-17-38-42 

01-42-17-29-96 
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AUJOURD'HUI 


SPO^ Le navigateur Bruno Pey- 
ron, frère de Loîick, figure de la voOe 
océanique, devait présenter, mardi 
9 décembre, au Salon nautique de Pa- 
ris, son projet de course autour du 


monde en équipage, sans escaie et 
sans assistance. •BAPTISÉE «THE 
RACE », cette épreuve ntettra aux 
prises les dix multicoques géants tes 
plus laïudes du monde et s«a dotée 


LE MONDE/ MERCRED1 10 DÉCEMBRE 1997 


de 2 milBons de dollars, du janais vu 
danscetypedecornpédtion.#l£DÉ- 
Mirr sera donné le 31 décembre 2000 
d'une vîDe du sud de PEurope à déter^ 
miner - Barcelone. Lisbonne, Mai^ 


seîDe ou Monaco- que les concur- 
rents devraient rendre au mcMS'de 
mars 2001 après avoir doublé les trois 
caps du sud du globe (Bonne-Espé- 
ranœ, Leeuwîn, Hom). • POUR OU- 


VRIR LA COURSE, &uno PQffon etiw- 
sage des alliances entre skippers de 
renom et milliardaires passionnés, 
seuls capables de financer la construc- 
tion de ces bateaux cPexceptkm. 


Bnmo Peyron lance les multicoques géants dans une course « sans limite » 

A la faveur du rendei-vous annuel des navigateurs au Salon nautique, porte de Versailles, à Paris, le Baulois devait dévoiler les détails d'une course 
autour du monde pour une nouvelle génération de bateaux qui devrait s'élancer du sud de l'Europe, à la fin de l'an 2000 


MÊME RETIRÉ de la course 
océanique, Bruno Peyron n'a pas 
abandonné sa quête. Pionrûer des 
épreuves opposant les grands cata- 
marans à Panbe des années SO.Q té- 
. . I vait de détier 

■Sv “'-«.s. les meilleurs 

^ ^ marins du 

) ) inonde sin* des 

multicoques 
géants encore 
Pltis rapides. 
Maiscetteqié- 
vniip cialité à la 

technologie onéreuse est restée 
franco-française - à un Michael 
Biich, un Peter Blake ou un Robta 
Knox-Johnston pris. A défaut 
d’avor dominé dans un contacte in- 
temadonal Tablé des tiéies BQnon 
a donc chois, à quaiante-deux ans, 
de créer TévénemenL Son nom : La 
Course, Tbe Race. 

Mardi 9 décembre, à Toccasion du 
Salon nautique, 3 devait amtODcer le 


départ, te 31 décembre 2000, de 
cette nouveDe course autour du 
monde en équipage, sans escale et 
sans assistance, lancée du sud de 
l'Europe. Inspiré par le Trophée 
Jules-Verne - tour du monde en 
moins de quatre-vingts jours ima^ 
né en 1990 par les as de la voile 
océanique et quH a rempoté le pre- 
mier-, Bruno fcyron voulait «une 


cauTse sans è'mite dons le domaine 
des dimensions des bùt&jue, mettant 
aux prises autour du globe les dix 
multicoques les plus rapides au 
monde». 

La conoétisaefon de son rêve, qui 
nécessite la construction tfune nou- 
velle génératioi de bateaux de 30 à 
35 métrés, est délicate et onéreuse. 
The Race a immédiatement rempor- 


Une aventure de treize mois 


• Le pmomcs : ce tour du monde 
en équipages (dix à quinze 
membres), sans escales et 
assistance extérieure, à bord de 
mutticoques, passera par les caps 
Bonne-Espérance, leeuwin et Hom 
en les laissant à babod. 

• Le datait : fl sera donné le 
31 décembre 2000 d'une vflle 
d'Bsope du Sud en du 
51« parant - Banælone, Lisbonne, 


Marseille ou Monaco. L’anh^ est 
prévue début mars 2001. 

• con oi iT en ts : les bateaux et 
équipages ayant réalisé les 
meilleurs temps de traversée sir 
des parcours détenniné^ comme 
l’Atlantique (New Yori-ôp Lizard), 
le Pacifique (Los An^tes-Hwiohihi 
et/ou Yokohama-San Prandsco), et 
agréés par le comité de sâection. 
le détenteur du 'frophée 


té fadhés’on et le soutien des plus 
grands noms de la voile, séduits par 
le défi. Mais la oédibilité et Texpé- 
rience des Florence Artiiaud, Isa- 
beOe Autissier, Paul Cayard, Quis 
Dickson, Ross Fteld, Jean Lecam, 
Lotck Pc^Ton ou Laurent Bourgnon, 
ne légitimem pas une dépense mini- 
mum de 25 mifficAS de francs pour 
construire des navires voués aux 


Jnles-Veme au 1'* janvier 2000 sera 
qualifié d'office. Ross Field. le 
Néo-Zélandais vainqueur de b 
Whitbtead 1994, Loïck Psyion 
(Fra.), Heok Van de Velde (R-B.), 
Pae Goss (R.-U.)et Oskar 
Kuniukhov (Russ.) sont déjà 
inscrits. 

• Le classemem : D sera effectué 
en tonps réel abs(^ 

• Les prix : Tépreuve sera dotée de 
2 roilBÔns de doDais, dont 1 million 
auvainqueuL 


La Ligue des champions à Lheure du football allemand 


« LE FOOTBALL est un jeu de 
ballon qui se pratique â orne contre 
onze et à Hssue duquel 1’ABemagne 
gagne toujours. » Cette définition 
en forme de boutade a fait le tour 
do monde. Franz Béckenbauer, 
prétident du FC Bayem, est plus 
direct Pour lui. le footbaD aUe- 
mand est tout simplement « \e 
meilleur d'Europe». Comment 
donner tort à « Kaiser Franz » ? 
Meroredi.lO décembre, pour b pre- 
noière fois de ITxtstoûe, trois chxbs 
allemands peuvent se qualifier 
pour les qnmts de fin^ de b plus 
presti^euse des trois Coupes cTEu- 
rope, la Ugue des champious : b 
Borussb Dortmund, tenant du tro- 
phée, le FC Bayem, champion 
d'Allemagne en titre, et le Bayer 
Leverkusen, classé deunême lors 
de b denddie édition de la Bun- 
desliga. 

La fin des années 80 avait vu b 
domination écrasante des clubs 
itab'eas sur la scène européenne. A 
Tépoqoe, les radlleuis joueurs afle- 
TnanH< évoluaient d'alDeuis dans le 
calcio. Mais beaucoup de ces mer- 
cenaires revinrent au bercail. 
D’Andréas Môfler à Stefan Reuter, 
de Jûtgen Ko hier à Matthias Sam- 
mer, la fiundesUga retrouva ses 
idoles. Et, en 1996, sur b pelouse 
de Wembley, TAIleniagne rempor- 
tait VEuro avec des joueurs évo- 


luant en BundesGga, à l'exception 
de Stefan Ktnrtz et OUver Bieriioffi 
Entre ces deux dates, te fbottbD al- 
lemand a donc vécu une véritable 
révolution. 

Elle coindde avec b réunifica- 
tion. «Depuis, souligne un diri- 
geant hambourgeois, la BandesUga 
n*a cessé d'attirer un public de plus 
en plus nombreux et passionné. Pa- 
fanèlemera, ce sport est devenu un 
véritable phéiomène de mode, et les 
ventes de produits dérivés rem- 
plissent les caisses des grands 
clubs. » • 

OeS SALAIRES AUÊCHANTS 

De mafllots en sous-vêtements, 
de CD en parfums, le Bayem a em- 
poché ré^valent de 150 millions 
de francs durant la saison 1996- 
1997. n y a quelqim jours, les diri- 
geants du Borusaa Dortraimd ont 
annoncé que b vente des produits 
dérivés leur avtdt rai^xnté Téquî- 
valent de I74inflb'ons de francs en 
une saison. 

Les clubs ont dévelon>É leurs 
stnictures, leur politique commer- 
dale, et améfloré te confbit dans 
leurs stades. Le résultat de ce tra- 
vail eu profcHideur porte ses fiuits. 
En 1991, b moyenrw de spectateurs 
en BundesGga était de 20 508 par 
match. En 1996, Ils étaient 29 107, A 
Tissue de la saison 1997-1998, la 


barre des 30 000 spectateurs pour- 
rait être franchie. Tlois clubs dé- 
passent déjà les 50000 (Bayem, 
Dortmund, Schalkeû4, club de 
Gelsenkirchen). 

Alocs que les conséquences de 
l’arrêt Bosmao ont bouleversé les 
dmrmées du football européen, b 
BundesGga ne semble pas souffiir 
de la Gbre circulation des travail- 
leuis en oampoos. Le nombre de 
joueurs étrangers en prenuére et 
deuxième division a considérable- 
ment augmenté (près de 150 sur 
545 professîormels). Les résultats 
survent. En 19%, le Bayem a rem- 
porté b Coupe de ITJEFA et b sé- 
lection nationale a triomphé à PEu- 
ro. En 1997, Dortxaund a battu b 
Juventus ai finale de b Ugue des 
champions, avant de remporter, 0 
y a quelques jouis, b Coupe inter- 
continentale aux dépens des Brésî- 
Gens de Cnizeiro, et Schalke 04 a 
gagné la Coupe de TUEFA devant 
l’&iterde MOan. 

Enfin, avec les colossaux droits 
de retransmission versés par les 
chaînes privées, les clubs de la 
BundesGga peuvent désonnais of- 
fiir des sidaires alléchants. En 1996- 
1997, son budget global de fbnc- 
tianDâmeiit était de 510 minions de 
marks, soit nue augmentation de 
22 % par rapport à la saistm pré- 
cédente. Mais ou sait rester raison- 


nable. « N’pus aurions bien voulu 
garder Christian Ziege, explique 
Kari-Heinz Rummenigge, vice-pn^ 
sident du FC Bayem. mats le Mi- 
lan AC lui a fait une cÿh de 8 mil- 
lions de francs de salaire net Zîege 
est un excellent joueur. Mais, si lui 
vaut S minions, le suivant vaut 7 et 
un Joueur moyen, 6. Cest une spirale 
inhale dans laquelle nous refu- 
sons d'entrer.. •» 


Alain Constant 


tentatives de record puisque aucune 
course actuelle ne prérâit de les 
accueilfiL 

Conscient de cette difficulté, Bru- 
no Peyron a renoncé à l'élitisme pur 
pour K ouiTir la course JK 0 suggère 
des afliances inédites dans b voile 
océanique : celles de professiminels 
désargêotés à de riches propriétaires 
privés de bateaux. Skippers et 6qui- 
pieis de métier pou r ron t s'associer à 
bord avec des mflGardaiies passion- 
nés. 

En échang e d’un tour du monde à 
toute aOuie, iis oflino ii t à des ex- 
perts de mener leur jouet coûteux 
au roeülmr de ses possibilités. Mais 
que feront les autres navigateurs 
sans sponsors ? F^vtiront-fls sur les 
actuels multicoques au risque de 
traîner k»i derrière deux ou trois 
géants qui tueront Tintérêt de la 
course d^ le douait ? 

CONVAINCRE 

Pour babyer ces interrogations. 
Bmno Peyron rappeBe que de so- 
lides partenaires croient en son 
entreprise. En quatre ans, il a 
convaincu Disneyland Paris. Plus 
récemment, D a raGië à sa cause b 
Mission gouvernementale pour la 
célébration de Tan 2000. sponsor 
institutionix:! intéressé par b sym- 
boGque millénaiiste de b course. U 
compte enfin trouver un «grande 
société de ré/écommunfcof/on » 
comme troisième sponsor - pour 
cela. 0 a fait mettre en chantier des 
mini-antennes et leurs stalxGsateuis 
de bord, destinés aux équipages de 
b course, pour organiser un grand 
direct en mondovisioD. 


jam 


La promotion de Tévénemem le 
préoccupe au point qu’ü examine 
toutes ie$ idées. Aux « pros * ^■és 
d’embarcation compétitive, Bruno 
Peyron offre aussi de prêter la 
sienne. Il a fait modifier et réaména- 
ger son catamaran Explorer et l’a 
convoyé à Sydney pour susciter des 
vocations au sein des équipages 
multinationaux engagés dans la 
Whitbread, qui dravent y faire escale 
did b fin du mois de décembre. 

Pour comraincre tes Australiens de 
se mobîGser pour The Race, S cour- 
ra b Sydney-Hobart sur B^oreren 
qualité de coddpper avec un équi- 
page de stars de la voile dlympiqué 
(entre autres, Keith Glover et Mitch 
Booth). En 1998, fl mènera son ba- 
teau sur les côtes nord-américaines 
pour continuer sa campagne de ]vo- 
motion non loin du lieu de départ 
du BOC OiaOenge, le 26 septembre. 

Bruno Peyron veut coûte que 
coûte imposer son épreuve. S’il le 
faut, pour en rehausser l’intérêt, fl 
s'embarquera hu aussi. «Mon ba- 
teau est prà, dh-ïl. mais Je verrai fin 
1998 si J'ai les mcyens de gagner avec 
des équipiers parfaitement complé- 
menütires.» 

D devra probabtement consentir 
quelques concesaons, mats à trois 
ans du départ, fl peut encore affi- 
cher un bel optiotisme. Soixante- 
dix diallengers potentiels originaires 
de vingt et un pays s'élancertmt pour 
The Race», estime-t-fl. Prudent, D 
nuance : « Quarante pair ceM sont 
très crédibles et quinur pour cent par- 
tiront.» 

Patricia Jotty 
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La Fédération internationale des échecs organise 
son championnat du monde sans Garry Kasparov 


LES ÉCHECS professionnels 
souffrent de leur divisioiL D\m cô- 
té le champtcm de b Rofèssionai 
Chess Association (PCA), Garry 
Kasparov, numéro un mondial de- 
puis 1985. Honnis sa défaite, en 
mai face à l’ordinateur d’IBM, le 
Russe a tanùné premier des tour- 
nctis auxquels fl a récemment parti- 
el et les joueurs Je reconnaissent 
comme leur roL Face à lui, b Fédé- 
ration interoationale des échecs 
(FIDE), que veut relancer, après 
bien dés dérives, son jeune pr^ 
sUtent. te Kalmouk lOrsan flîoumji- 

Dov, en oiganisaiit. à partir du mar- 
di 9décembie, un cfaâispîQnnat du 
inonde qui chainbouie les habi- 
tudes (fun monde souvent cooser- 
vateuc 

Révolutionnaire, la fbnnote ima- 
ginée par M. IGouiniiDOV Test à plus 
cTun titre. Une centaine de joueurs 
sont retenus non plus selon un 
mode de sélection dont tes subtili- 
tés échappaient aux amateurs, mais 
suivant teur dassement et leurs ré- 
sultats dans tes tourams homolo- 
gués par ]a FIDE. Plus ouverte 
qu'aupaiavant et richement dotée 
(30miDîons de francs, dont 8 au 
vainqueinOi cette compétition dé- 
sormais annuelle se révèle aussi 
lAis rimpte, puisqu’elle a Heu par 
rapides ânninations directes. A b 
place de cycles de trois ans qui dé- 
signatent un chaOeoger au tenant 


du titre, trois semaines de ren- 
contres non-stop en matches aGer 
et retour désigneront cehn qiù anra 
le privilège d'afifronter en finale, du 
2 au 9janvier 1998, te «cfaami^ 
du monde » FGDE, le Russe AràtoG 
Karpov. 

Et c’est b que te bât blesse. Pour- 
qud privilégier ainri Karpov, joueur 
en perte de vitesse et qin n'occupe 
plus que b quatrième (riace mon- 
diale au sérieux classement EIo ? 
Rsnrquoi faire un tel cadeau à cehn 
qui n’a pu récupérer un titre déva- 
lué que grâce à un tour de passe- 
pa sse du précédent piérident de b 
FIDE. le Floiencio Cam- 

pomanes? 

TOURNOI BOITEUX 

pourquoi tes autres engagés de- 
vraient-ils en découdre pendant 
trois semaines -sans droit à Ter- 
reur puisque les lenoontres durent 
deux parties- avant de se retrou- 
ver, épuisés partant de tension ner- 
veuse, devant un Karpov frais? le 
Russe Vladimir Kranmîk. numéro 
deux mondial et qui s'affirme 
comme le plus sérieux rival de son 
ancien maître Gany Kasparov, ne 
s’y est pas trompé et a refusé de 
cautioimer de sa présence œ qu’il 
considère comme une injustice. 

Privé des deux meflleurs joueurs 
uiondianx, puisqu’il n'est pas ques- 
tion non plus pour Kasparov, en 


lutte contre la FIDl^ de prendre 
part à une compétition organisée 
par cette fédération, ce tournoi part 
boiteox. Les défauts de cette for- 
mule, qui s'a^iarente à uoe « kne- 
oe », ont peut-être aussi contribué 
à écarter les (teux téuora russes. 

Quant à b PCA de Kasparov, ce 
n’est plus qu'une coquOe vide. Ce- 
pendant, sa courte activité, de 1993 
à 1995, a.prouvé que les échecs pro- 
fessionnels pouvaient attirer de 
l’argent et un nouveau public. 
L’Aigte de Bakou est désorrnais seul 
dans sa tour d’ivoire et de son 
prestige. Mais il est frvt d'une assu- 
rance-vie en béton: sans sa pré- 
sence. aucun championnat du 
monde ne sera digne de ce nom. 

Toute tentative de réunification 
du titre ayant édioué jusque-là, fl 
ne reste plus qu’à es^rer qu’un 
mécène organise ce qui serait, de 
Tâvis de Kasparov, la compétition 
idéale: un tournoi fenné regrou- 
pant tes rix meîDeurs joueurs, dia- 
cun lencontTant les antres quatre 
fois. Pas de loterie, pas de passe- 
droit Les échecs, sport à b fois 
confidentiel en raison de son a^iect 
peu médiatique et populaire par te 
nombre d'amateurs qui poussé te 
bois (fls seraient entre 4 et 6mfl- 
Bons en France), méritent cette in- 
dispensable clarification. 

Pierre Barthélémy 


YQg premier s 

cyher-cctdeaux 

de Noël ! 


-30%* sur vos achats de Noël ! 

Achetez vos cyber-cadeaux sur www.SurfAndBuy.com et SurfAndBuy 
vous rembourse jusqu’à 30 %. Vous pourrez en profiter pour faire d’autres 
heureux. . . ou vous offrir votre propre cadeau. Et en plus, tous vos 
cadeaux seront livrés dans leur emballage cyber-Noël ! Vous n'avsz pas 
Internet ? lëléphonez au 014739 49 14. 

piatoi>6 â 3000 FF per toyer (môme f»m et même Offre vBteliÉB *1 4auai/l2/w 

f,p,ff P«fv*i>«««tA« fttiB«jHtoaegiaiKmLXaéfteai.ln*te&iiibujattCilobateramboiiiwwert. 

poura êw atiêlfc par Srticipatea Hègtomert compta diwonue 8u 01 M 49 M et sur le ste ajrWntiBuy 
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Wally, aux sources du Sud 


Un champion du couscous 
va plus loin sur d'autres pistes 


LE DÉLICAT avec les nomades, 
c’est qu’on est sans airèt à leur ca- 
valer après. On avait connu cehn- 
ci dans son campement de lHe 
Saint'Louis, oasis poudreuse oü 
les Rarisiens allaient réguUèreraent 
s'offrir un coup de Hoggar pur jus, 
et puis disparition soudaine du 
coureur de sable, et son retour, rue 
Rodier, avec le même foutu carac- 
tère; et voilà qu’on signale au- 
jourd’hui Wally le Targui aux 
portes de la mairie du lÿ arrondis- 
sement, oü D aurait mis au point 
certains tajines et couscous de sa 
façon. 

Libres d'interprétation, sponta- 
nés et chaleureux, ces plats sont à 
l'image des vives fringales qui 
nous portent vers eux. Entrés dûs 
notre patrimoine par la porte du 
grand Sud. Os ont réussi à garder 
un vernis d'exotisme dont nous 
avons appris à faire le meilleur 
usage. Une sorte d'entracte, de re- 
pas de consolation, moment libéré 
offert à des propos dénués de 
toute revendlcadoD. Aimable par 
nature, et souvent très sûr de son 
coup, le Maghreb en place ne fait 
qu'accentuer le désir régulier qui 
nous entraîne vers ses ensei^es. 
C'est souvent irrésistible; on 
pourrait même y voir l'ombre d’un 
très léger geste de reconnaissance, 
qui nous empêcherait de nous re- 
trouver trop nus de propos au mo- 
ment oü viendra l'heure > elle ap- 
proche - du grand débat 
national... 

En gagé en austérité culinaire, ce 
Wally dit le Saharien n’aura jamais 
cédé devant les plaintes ou les re- 
montrances que lui valait la tra- 
duction qu'Q donnait de la cuisine 
de son pays. Un combat perdu 
d'avance qu'il mettra vmgt ans à 
gagner. En face de la marée cous- 
coussière et bon enfant qui sub- 
mergeait l’Hexagone, Il proposait 
la version solaire et rôtie d'une re- 
cette issue d'une longue applica- 
tion à vivre longtemps de presque 


rien. Amateurs de provocations 
inédites, ses supporteurs l'aide- 
ront à parfaire son œuvre, lui don- 
nant sans attendre la permission 
de leur faire payer leur curiosité à 
son prix. 

Son truc à lui, c’était un mouton 
par jour, distribué à l’arrogante et 
cuit à la perfection, accon^)agné, 
non pas d'une neige, mais d’une 
grame de cüiénia sur laquelle on 
glissait sans peme, en s’imaginant 
Touareg dans des pénombres de 
bivouac aux fr'aicheurs promet- 
teuses. D y avait du style. Quand il 
refoit surface, c'est le même public 
qui vient le revoir, les mêmes dé- 
vots. Lui est toujours aussi abrupt 
et SÛT de lui, aussi policé que 
soupe au lait. 

11 impose à nouveau à ses fidèles 
le r^üne sec, œfiise toute propor- 
tion écrite de menu et toute dis- 
cussion sur ses choix. Au point 
qu'on aurait pu finir par croire que 
cette élégance masquait les 
frayeurs d'un ünprobable renou- 
veOement - Q faut se méfier avec 
les dandys. Os sont souvent plus 
convenus qu’ils ne l’espèrent. 
Pourtant non. Le bonhœnme aura 
voulu mettre en botte les effrois du 
temps et su imagmer un comble : 
la représentation de la plus exoïti- 
tante sünplicité appliquée à nos 
émotions de nourris à l'heure et de 
comblés honteux. 

A public de choix, exercice de 
haute voltige. En ayant toujours 
l’œil le moins complaisant et 
i'oreflle la plus fine sur son parterre 
de ravis du 36 de la rue Rodier, 
dans le 9*. le Saharien Waliy • quel 
âge a-t-3 derrière sa moustache et 
ses cheveux prisisous le catogan ? - 
revient rue Aimé-Lavy, dans un en- 
droit où 3 commençait sa carrière 
de rebelle actif et de mage d’an- 
dermes et assez prémonitoires re- 
cettes. Le Moucharabieh devient le 
Village kabyle, façon d'annoncer 
les nouvelles directions prises par 
l’ancien méhariste. Pour la pre- 



BOUTEILLE 


^OC costières-de-mmes 



mière fois, initiative qui doit lui 
coûtée, fl consent à publier ce qu'3 
manigance en cuisine et va jusqu’à 
donner le pm de ses préparations. 

Répétons: rien ici ne sera quah- 
fié de « royal », et le mangeur de- 
vra y mettre du sien et se plier à la 
peu commode réalité d'un authen- 
tique qui va le frapper de pleüi 
fouet. L'authentique, c’est la panse 
de Ixebis farde, les tripes de bœuf, 
le ragoût de viande aux pommes 
de terre, le bouzelouf, tête et pied 
d'agneau en sauce. Pour les ti- 
mides, on verra du côté du tajine 
d’agneau aux olives et citrons 
confits, ou du couscous aux lé- 
gumes vapeur, ou celui au bœuf et 
aux légumes. 


courants en France mais générale] 
ment locataires des marchés dd 
p^ à fafole pouvoir d’achat Ser- 
vis en qualité de légumes, il^ 
viennent se joindre à la graine^ 
avant d’avoir accepté dans leur tra-j 
ditioimeOe troisième eau de cuis-' 
son (une jrincée de cumin, juste dej 
poivre et de sel) des quartiers de 
poulet du genre plutôt sportif - ce-1 
hii de Bresse lui semble le mdnsl 
compromis, mais il espère en dé-: 


bomaîne de Rapatel,cnvée Grande Signature 1993 

M «f 7Ks coiorés, corsés, fermes et ^'ritueux *> étaient les qualités ann- 
jbuées déjà par Olivier de Serres (1539-1619) aux vins cosoeres ^ 
Nîmes à Beaucaire, balcon rocailleux au-dessus de la Camargue, en^e 
languedoc et vaUée du Rhône. Autant de qualificatifs que ne saurai ré- 
cuser Gérard Eyraud. vigneron à Garons, pour sa cuvée Grande Signa- 
ture 1993 mise en vente depuis peu. Le parfait équilibre entre cép^s, 
Ûoitié grenache et moitié syrah, s’étend aussi aux arômes de so^-bois, 
avec un « nez » de trufifes et de laurier. Le vigneron, un passionné ne 
œ sépare de ses grandes cuvées qu’après plusieurs années, a cherché ra 
la concentration et ia maturité du friÂ, sans nuire à la fraîcheur ni à la fi- 
nesse d’un assemblage vraiment exceptionnel Cette bouteOIe aurmt 
mérité de figurer au palmarès des Grands w/is à petits prix d’Eric Mancio 
ÏLs Cherche-MIdi, 118 F). La richesse de ses nuanc^ Raccorde aussi bien 
avec un plat de gibier, un foie gras de canard mi-cuit ou la chair puis- 
iodée d’un rouget barbet sauté à l’huOe d’olive. Une bouteille 
i'exception. 

^ Grande Sgnature 1993 : 47 F la bouteille à la propriété (dépôt a Parts : 
'.rue François-Miron. 75004 (53 FD- Domaine de Rapatel. Gérard Ey^ 
, 30128 Garons, lél. : 04-68-70-12-40. l^écopie : 04-66-70-06-96. 
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TOQUES EN POINTE 
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busquer de plus smivages - et des 
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INTËGRIlé 

Aj^aremment, de tout ce travail 
aux sources. WÛy I'e:q)érimttita- 
teur tire comme enseignement que 
la couleur locale ne peut bien se 
comprendre que ri eOe est laissée 
dans sa vérité première, dans son 
intégrité. La ctûine est un art sé- 
rieux. complexe, a fortiori quand 
elle se mêle de reproduire des 
cultures au destin planifié par une 
économie de survie sans léniisrion. 
L'examen de passage s’aimonçait 
rude. 

Cest un couscous à base de hari- 
cots «coraQle», les minuscules, 


tranches de travers de moutoi 
boucané au sel, autant dire uni 
semblant de viande. Le bomUon! 
dans lequel on cuit ces exceDentesj 
choses est appelé « â ia Loubia »j 
U n choc. 

Pour faire diversion, on lui pazIeH 
ra de Joseph DelteO, et de cettd 
bonne façon qu’avait eue l'auteur à| 
succès devenu ennite de nous ra-| 
mener sur terre en nous rafra!-{ 
chissant la mémoire de soupes 
éternelles, de pain honoré d'aO et 
de tomates tranchées dans leuij 
sang : La Cuisine paiêoidhique. H ne( 


LE BALLON 

ta Une solide base de plats classiques, sur une carte ample, et le bonheur 
lû trois plats du jour, pour des clients qui aiment cet endroit discret, en 
^ait des hautes tours, finement décoré en tonalité vert d'eau et agré- 
menté de compositions de Moretti, le pemtre qui vient en voisin. Des as- 
siettes comme en Lozère, des huîtres. Les grillades, toutes les grOIades, 
onglet, faux-filet, filet, rumsteak, côte de bœuf. Certains clients ne 
viennent que pour cela. Les plats du jour : salmis de faisan pommes fo- 
restières, pavé de bœuf aux pleurotes comme du côté de Saü^-Cbéty- 
jl'Apcher, on bien le duo de saumon et thon à la crème de ceifeuîL Nous 
^nt offerts ici toutes les commodités d’une brasserie, y conqiris le 
bomptoir généreux, un cadre élégant, Paccuefl courtois de la patronne, 
jcave phis qu’honorable, avec de bons bordeaux et un cheveniy de pro- 
riétûe, à 90 F. Menus : 125 F, 195 F. A la carte, conq)ter210 F. 

Paris - la Défense, 15, plaœ des Reflets (92M0). lël : 01-47-76-11-33. 

: le samedi et le dimanche. 


connaissait pas. Le mrans que l'o^ 


pouvait foire était de retrouver ef 
de lui offrir le mince et redoutable 
ouvrage. i 


iBrasserie 


Jam-Pierre Quélît^ 


imbons de Bayonne et d'Espagne 


Pas de grandjambcoi sans bon codKXL A Fbone 
où le porc blanc indostiiel riengrabse dausbé 
en six iDiés de temps, riai d’étoonant à ce que sa 
viande ite poisse foondr on produit (fexceptloa 
*eCesderniàrsannées,oaamànevuAi/mnbon 
tkBi^onneftsMqttéitondeRrmoe,coaaneonJâit 
<üf carnofihot ou Dunonarfc », icgrene Bernard 
Dupont, le piéridem de fo Fêdérûim pofc^ 
cTAquitaBie. 

Apiès avoir fennement baiaOlë, hd et ses 
coOègnes productans viennent (Fobtexfir que 
riqipellatioD « Bqmnie » soit désoonais 
résenée à des jamboiis Issus de porcs nés, 
âevés et transfonnés dans hm des vingt-deux 
dép M t eni oBlsdnSnd-OoesL 
On r^retlera que leurs efforts se soient anéiés 
en si bon cbeniin et qi^ if aient pas Imposé un 
cahier des diaiges plus strict quant à la qualité 
de tenrjandion. La qnasf-totafoé d’entre eux 
mlBsait de dassiques porcs « Laige Wfaite », 
irius connus pour lenr capacité à prendre da 
pirids qu’à être goûteux. Merins de 10 % de ces 
animaux sont des porcs fennieis, féoasamie 
majorité vit en stafoiiatkHi, noonie de céréale^ 
mais ausri (Tmie bonne quantité de tourteaux 
de soja en provenance princüiajeiiient 
des Etats-Unis. 


Trouver un exceptiomid 
jambon de BaycMme est 
pourtant posdile. Dans la 
vaBêe des Aldndes, entre le 
coIdeRoncevauxet 
Salm-jeaiH’ied’de-Poii. 

Ptene OteÈca a ressuseteé 
depuis quelques années la 
laœ nuiiqne des ooctuns pie noire du 
basqne. D y a quiaze ans, il ne restait |Ais en 
flcance que vingt-qn^atre venais pour 
représerôer celte laœ niontagnaide et rustique. 
Ee ministère de l’agriculture avait dédaré 
Feqpèceenvote4fextiiiction,qDaiidcetâevenr 
dédda de rdever le défi. « A roldr notemiiiait de 
^ m ii etot^làé.oimenfépa^pbtsdetraaea a , 
nousamnspeaàpeum^mnélesguÊ^mtnâes 
hosgiMS querisfznent encore ^iacontie-t4L Outre 
les quaUtes intztaisëques de sa viande, le pœc 
bas^ est engraissé deox fois idus Imgtenqis 
qifan porc de batterie, n est âevé pendant an 
nxdns la moitié de sa vie CO Eboté SOT un eqnœ 
nrinimal de 700 nP par animal et en profite ponr 
se nounlr alors ne» seulement de céréales et de 

pnis,ma»gaii!Brtftesglai«fcdPfhg«PPr«toh4trp 

qiffl graqnriHe lots de ses promenades. 

Le résultat est inconqiarûle. Le jambon est 
tfune belle teinte rouge, soigée et parfumé, avec 
un gras l ^èw me u t sucré. Ita mets rare 
^00 porcs abattus Fan demieri et lédianeiit 



ir Le Village kabyle, 4, rue Almé^ 
Lavy, angle rue du Mont-Cenis; 
7S018 Paris. Téi.: 01-42-S5-03-3Li 
Menu : 150 F. Carte : 200 F. > 
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exquis. seid qui Ira SA siqiéDeiir 
son |mx Fest ausri 
Hifiiiiiiient plus -se trouve 
de Faulre côté des Pyrénées : 
Cf est le jaurix» ibéri^ie, issu 
oomme son cousin basque 
d’une race rustique aux 
(neDes tombantesL Ce porc 
âevé également en pldn air est 
de plus engraissé, parfois enrièremenl; aux 
^tamls pendant iasatsoatfembondie, la 
iHO H aaîe f it L qnivaiPodofareàfigvriec 
^ipelé alocs de Mtoùi- de ^tand -, œ jambon 
séché CD attitude riafiBne poidant seize mois 

minim u m (nenf suIBseitt pour im ma r a i m j er 

passe de grenlecs aérés en caves imribades où 
ses paifimis se concentrent Cm^ en bmriBes 
uttrâfines. ce janriwo Ibériqne fbod en boudie 
comme mii autre. Les trandiesttùs foncées et 
veillées de gras ont une saveur rende et 
pit ega iil^ - Uny y érir ah ip fr I andiML 


BRASSERIE MUNICHOISE 

ta Un endroit un peu biscornu, mais confortable. L’étiquette sert seule- 
ment de prétexte à une belle prestation de brasserie, récemment reprise 
jpar un jeune couple, oü l'on se plaît à souligner la diligence du sravlce, la 
jvariété des entrées, dont le hareng de la Baltique, le museau et la leber- 
imt Les saucisses grillées sont exceOentes et très demandées : nurem- 
berg, tyroliennes, we^swvrst, francforts. Elles sont acconqiagnées d’une 
, choucroute honorable. Et à présent, les grOIades, et surtout le foux-fîlet 
rie bœuf de Salers - on est loin de la Bavière I -, valent à nouveau 1e dé- 
|rour à cette table bien connue des amateurs-de plats rimples, à prix rai- 
sonnables. AccueO courtois et service affairé Vins ; côtes-dusliône, do- 
maine Vteux-Chêne, 85 F. Vins au verre ét quinze rôites de bières- A la 
pjte, compter 120 F. 

» Paris. 5. rue Danielle-Casanova (75001). TN. : 01-42-61-47-16. Fennë ie 
jdlmanche. 


gastronomie 


GtdUmimeCrouzeti 


* Jambon de Bayonne, porc basque. 225 F le k3o I 
soss^poitensus. | 

Rense^iefnentsai4irèsdePierreOtriza,tËL:0&59' 
37-^TL Jambon Real Iberioa db ùeSofa, I 
90 F les 100 g. En vente cfans les boutiques I 
du Bany, liste des ponts de vente au 05-62-67-98-lt I 



^CÉLADON 

■ ’foble d'hôtel discrète, le Céladon, au fil des ans, s’était gïîssé dans la 
jgÊographie gounnande des abords de la place Vendôme avec une cer- 
Caine réserve. Au point, avec le tenqis, de se foire presque oublier. Le 
louveau décor, d’un luxe retenu, ménage trois espaces élégants et 
xinfortables placés sous le signe du céladon, la couleur vert tendre de la 
porcelaine de Chine. Mais aux plats en demi-teinte succède aujourd'hui 
P toujours préparée par l’équ^ d’Emmanuel Hodencq - une cinsine 

E saveurs contrastées, ceDes d’une soupe de févettes aux palourdes, 
de langoustines rôties accœnpagnées de lentilles mijotées au lard 
tan. Oubliée la viennoise de ris de veau un peu mièvre d’antan, au 
brofit d’un accompa^ment de chou verL Caissons et apprêts d’une ex- 
trême prêdrion ; cuisine exigeante, sans concession, ceDe d’un chef qui 

E révèle un vrai cinsinler I D fmdra goûter la sole - eDe est cuite entière, 
plat, et fianquée d’un jus addnlé aux câpres -, ou encore le pigeon en 
bapaudine escorté d’une barigoule d’artichauts anisés. Goûter le 
^ au lait aux pépites de chocolat et bois de canneiig. r:ranrip. cave clas- 
sique. Menu affaires ; 260 F. Menus : 390 F et 500 F. A la carte, compter 
|400F. 

jk Paris. 15. rue Daunou (75002). Kà. : 01-47-03-40-42 et 01-42-61-77-42. 
Fermé le samedi et le dimanche. 

Jean-Claude Ribaut 
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Histoire et Ptacsirs de la table 

MENU 149F 


AVEC FOIE GRAS MAISON 
Entrée-Plat-Desseit 
aeoAert 

Flujns DE MER & COQUILLAGES 
ALA CARTE 
I2I^ISS/IM4«30 


MA BOURGOGNE 

RESTAURANT -BAR A VIN 


Cuisine du terroir manufacturée 
maison Cassoulet, Pot au feu, 
Trippes à la mode de Caen, Grillades 
(viande de Salen), Tanare réputé avec 
de vraies frites... Carte env. 200 f 


19 place de Vosge - T<L 01.42.78A4A4 
Ouvert ma la loun lusQu'a JA du natia. 


ALSACE A PARIS « 


9, pL St-Aodié-de&Arts. ^ - SALONS 
RÉVEimX^S - NOËL, ctrte Donule 
SAINT SYLVESTRE : 460 F - 590 F 
MitaqBe^ Danses, CoOobs, jnsqn’A Fnbe 


PABIS €• 


PARIS s e 


TÉL. 01 42 3e AS 38 


PARIS 1 ^' 


PARIS 



‘4e PÜRwtcT 

«M eût* dû ia edemiûét 

Fee ai Louvre a m TnBerie, 

pût Al jcnic menante son 
dBDK ‘nfannot dé SUe", wus dÊGoaviêB 
«wa Mueu attuneadsBM ywiiwiifr évolBm 
ai gié des aisoiis. à des pnx oés laêcattbies. 

I Meen du Mvdié 160 F 3 PliB et CaS bxkis 
Dieer Suvean du Morbihan 270 F 
4 Plats, Cafi^ 1/2 booielle de vin inclus 
A UCnrtei parOrdeZSO Fhsa bo i s s ont, 
CFimedeFoaiataaSaitth/acfiiêa. 
Canv/an Doré de Cauid ma ûimÜes, 
RUetted'HideaaLim*tstmfk 
Bnuffie aux fndlvsf ^amè/uées, 

RoistitadeBkheauxB^Rauga. 

HOTEL REGINA PARIS 
% place des Pyiaiïtldei » <M2 j602IJ0 



L’INDE SUCCULENTE 


an 


MAHARAJAH 


72, bd St-Germaîn 5* 
St SYLV. 179 F et 219 F 
01.43.54.26.07 /T.L.J. 


® 0 ^' 


*‘... rime des grandes tables 

des cuisines de l’Inde” 

LeMondn inM4 

A midi le DeDii-Express 130 P 
Cane eavirea 180 P à 190 F 
14. nu Dauphine - 01.43.26.44.91 
Patmé lundi midi 


PAJUS G B 


VOITURIER le SOIR 

du MARDI au SAMEDI 


Salons particuliers 
de 15 à 150 personnes 


Choucroutes et carte de la mer 


7j/7 non stop de 11 hSO à 1 h 
39, bel du Temple 3^= - 01.d2.74.75.75 


AtetMn 

dnssA, 

Jbndfren 

ISOt 


^^igenende 

Cuisine 

mllî^ traditionnelle 
et du marché 

SâAîte GXitira TU de midi à 1h dn inaliD 
14^ bd SambGénnain • QL43L26i828 


PARIS 7» 


La Chojpf 6 'J 9 $oce 


Repas «d'affaires 

Menu 169 F 


4»C«refeur<lerOd6en IVUU$6” 
Ms: 01 43 26 67 76 
Ouvert jusqu'à 2 h du medin 
Parking rua de l'Ecole de Médecine 



NEW 



JAWAD 

HAUTE GASTRONOMIE 
SpédalbésMistan^ses et Liâmes 
A 100 n du Ptmt de l'Atana 
Salle climatisée, insonorisée, 
cadre somptueux 
Mam 99 et 140 F. Cïxte env. 200 F 


12 , av. Rapp 7 :j 007 Paris 
Tlj - Tfl. 01 . 47 . 07 .':n ..57 


Comptoir de la G astronomie 

f.t’S ‘.^riinils ilu '^oul, enfin ^:rr cvis !i;l>!c< dn 


PARIS 7 e 


l£S MINISTERES 


depuis 1919 un brin de Paris 
Mena 169 F apéritif et vio con^ 
servi mén» le samedi et dlDaocbe 
30, rue da Bac - Tfl. 01.42.61J3J7 


Fon pus crus ut eanurés gras sont 
reçus quoCfdSnnnMienr M 
piwaaaaca du Sud-OueuL Qir9 
slngtoe de truffes, caiwara satuaoas 
fîm es , coafhs fuie gras OomAiMoe 
lofa séhtshumé. le moteur des 
hbricants rfputes. au meteenr prix. 

Grands choix de champignons... 
Belle «éfection de vin et champagne. 

LEGOMFromiÆLAGASTRONOMlE 
Foie gras ùiport 

rue Montmartre (1er) 
01.4233J1J2 


Ouverture d'un espace 



> Foie 
\ 34,r 
ï Tél.l 


Ses diocolats. ses pStes de fniitb 
ses criés, ses thés, ses ceibeiBes de 
fciëlS «es compoaî û oui cadeaua , etc~ 

Son salon de thé 

1, boulevard de la Ubération 
78220 VIROPLAY 

TéL 01 J0O4.23 A7 - Fax 01 JO.2433.41 


Carfeaiix d*entreprise à partir de f 50 F,. 


E LA BELLE SPOCüS 
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AUJOURD'HUI-SCIENCES 


LE MOWE/MEftgREDt 10 DÉCEMBRE Td97/27 


Les Etats-Unis s'associent au ftitur grand accélérateur européen du CERN 

Plus d'un demi-milliard de dollars vont être investis par Washington dans le Large Hadron Coltider {LHQ, en construction près de Genève, 
au Laboratoire européen pour la physique des particules. Cette machine, de 10,8 milliards de francs, devrait fonctionner en 2005 


Près de Genève^ ao ŒRN (Laboratoire eu- 
ropéen pour la physique des paitîcuie^^ la 
chasse au boson de Higgs» un giUer tny^ 
thique qui permettrait (Texpriquer pour- 
quoi les particules ont une masse, went 


ritablement de s'ouvrir, les Amérkains ont 
en effet ^né, lundi Sdécendire à Was- 
hington, un aosMd aux termes duquel 3s 
particqwont aux oMÉs des Européùs à la 
cmstruction du plus grand acctlérateur du 


monde, te LHC (Large Hadron CoHider). 
seul capable de «tirer» le fameux Higgs. 
PhB d'un deml-inÜEafd de doBais ont été 
débloqués par le dépaitemetrt de l'énergie 
et ta National Sdence Foundation pour par- 


lâàpèi è ce projet qui réunira dans une 
même communauté le gratin momfial de la 
disdpline. Dès 2005, cet accélérateur, le 
{dus grand du monde (s^ fois plus puis- 
sant que le Tevatron de Oücago), construt 


en souterrain à la frontière franco-suisse, 
(felivrera ses premières gerbes de protons, 
qui se télescoperont dans des collisions 
titanesques d'où les phytidens espèrent 
voir sortir des particules nouve3es. 


LONGTEMPS espéré, les Améri- 
cains viennent enfin de signer, lun- 
di 8 décembre à Washington, un 
important accord sdentifique avec 
les Européens, aux tennes duqud 
Os s’engagent à participer à hau- 
teur de 531 millions de dollars 
(345 mSUaids de francs) à la réali- 
sadon à Genève do plus puissant 
accélérateur de particules au 
monde. Cette machine, le LHC 
(La^ Hadron CoDider), dont le 
tunnel s’étirera sur 271dlomètres 
de circonférence, devrait être 
achevée en 2005 pour un coût to- 
tal de 2,6 milliards de francs 
suisses (10,8 mHOards de fiancs) et 
pennettra aux cheicheafs de re- 
monter aux orïgines du monde. 
JRour la physique des hautes éner- 
gtes, cet accord est donc un fbnni- 
dable signe dans un secteur où la 
rigueur bud^aire tient parfois 
lieu de pre mi er instrument de àé- 
dsion. 

Hier, encore è Genève, les res- 
ponsables du CERN Jonglaient 
non sans mal avec leurs bailleurs 
de fonds pour mener à bien, et au 
plus juste prix, la réalisation du 
LHC Faute de moyens suffisants, 
fl avait même été décidé, pour res- 
ter dans les limites du possible 
budgétaire, de constroire la ma- 
chine en deux étapes (Le Monde du 
16 décembre 1994). Dans une pre^ 
mière, qui s'achevait en 2004, le 
LHCne recevait que les deux tiers 
de ses équipements - des aimants 
supraconducteurs extrêmement 
puissants, cba^s de comher et de 
focaflser les faisceaux de particules 
-, ce qui hiî pennettùt d’attdndre 
une éûr^e de 9 è lOtéraâectron- 
vohs CTeV). 

Puis, ^rès deux ou txoôs ans de 

finn.-ri nTTnpmen t la marhiro» devait 
être arretée et son équipement 


magnétique complété pour qn'dle 
atteigne en 2008 les l4TeV, soit 
sept fois la puissance du phis gros 
des accélérateuis, k Tevatron du 
Fennilab à Quca^, où a récem- 
ment été mis en éndence le fa- 
meux quaifc «top» (Le Monde du 
27 avril 1994). Dommage pour la 
phyaque, m^ les deitiers publia 
étalent si rares que personne ne 
savait aHnment faire autrement 
Aujourd'hui, parce que la phy- 
sique des particules eurcq)éemie 
est avec son hmnologue améri- 
caine, la meflleure au monde ,* 
mais aussi parce que. faute 
d’argent ks Américains ont afaan- 
dox^ leur projet d’accélérateur 
géant Siq>oa»ductiDg Super Col- 
tider (SÂ2) au Texas, Genève va 
devenir pour de longues années le 


temple de la physique mondiale 
avec un LHC complet qui sera prCr 
en 2005. Atcc trois ans d’avance 
sur le calendrier prévu. 

« €RAAL » DE LA PHYSIQUE 
Comment en est-on anivé là ? 
La raison en revient avant tout aux 
Etats-Unis, qui, en arrêtant la 
constructkm de leur SSC, ont mis 
les physiciens des hautes énergies 
américains et ara européens dans 
l'embarras. Sans machine, pas 
d'expériences. Sans expériences, 
pas de jAysi^re. Pss difficile, dans 
ces conditions, de comprendre 
pourquoi une grande partie 
d'entre eux a en dès lors tes yeux 
de Qûmène pour te LHC D'autant 
que ie 03LN. qui regroupe les to- 
téiets de dix-neuf p^, n’est pas 


un taconniL Quelque 6 500 scienti- 
fiques, la moitié de la communau- 
té dans ce domaine, se rendent 
bon an ma) an dans ce « Graal » de 
Ia physique qui est à l’origme de 
l^Dsieuis prix Nobei, (Tune décou- 
verte spectaculaire sur l'antima- 
tière et, ce qui est moins connu, de 
la Tbiie dlottmeL 
Ainsi, le Japon s’est inscrit pour 
835 müliaxds de yens (405 millions 
de francs) dans le piolet du CERN. 
L'Inde a suivi avec 123 millions de 
doDais (743 millions de francs), 
puis la Russe pour 67 millions de 
francs suisses (277mflUons de 
francs) et le Canada pour 30nül- 
Qons de dollais canadiens (125 mfl- 
Uons de fiancs). Devant un tel suc- 
cès, certes attendu, fl devenait 
donc absurde de décliner la 


construction du LHC sur une trop 
longue période, ce que confirmait, 
U y a presque un an, le 20 dé- 
cembre 1996 (Le Monde du 25 dé- 
cembre 1996), le conseil du CERN. 
Aujourd’hui, avec Padhésion, et 
Ton pourrait même dire la caution, 
des Etats-Unis, la « Big Science * 
est en principe tranquille pour une 
longue période k Genève. 

D'autant que les signataires 
américains de raccord ne sont rien 
moins que le département de 
rénergie (DOE) - peu connu pour 
ses largesses dans des projets qui 
ne scûait pas nationaux-, la Na- 
tional Sdence Foundation et les la- 
boratoires amé^ains les plus re- 
nommés qui leur sont associés : le 
Brookhaven National Laboratoty, 
le Lawrence Berkeley National La- 


Une décision pragmatique et un accroc au leadership américain 


WASHINGTON 
de notre oorre^ndant 
MAujouTd%d, nous mtamons un vqyqge scien- 
tifique earoordinasre qui va nous emmener à un 
niveau de connoissonce sons précédent sur Porf- 
gjne de tVnivers ». Le ton un rien grandüoqiient 
de Federico Pena, secrétaire américain à l'éner- 
gie, était à la hauteur de révènement, unatû- 
TTigtngnt quaiifid dliistorique : la signature <Tun 
accord associant les Etats-Unis aux Européens 
pour la cansOTLction, en Europe, du plus pais- 
sant accélérateur de particules du monde. 

De John Gffibons, awwin<^ de BîQ CSnton 
pour la sdence et la tedmolo^ à Neal Lane, 
directeur de la National Sdence Fanndation, en 
passant par Christopher Uewellyu Smith, Æiec- 
teur général du ŒRN, giiafiwi sahia wnp ax>- 
pération sdentifique américano-européenne 
d’autant plus wwn p fc ri T e que — fait rarissime 
les Etats-Ums n’en ont pas la maîtrise. 

John Gibbons a r^jpeflé qu’en matière de le- 
cboche fondamentale, aucun pays ne peut plus 


faire cavalier seul Auaui des paitic^E^ants n'a 
jugé très diplomatique d’expfig^ pourquoi, 
c'est-à-dire de r appetor les prémices d’un pai^ 
tenariat qui résulte des déconvenues de la 
communauté sdentifique américaine. Lorsque, 
en octobre 1993. la Qmmbre des représentants 
a porté un coup fatal au projet de Snper- 
condnctmg Super û^Kder (SSC), un accâéra* 
teur de particules devant être construit an 
Texas, la communauté améiicame des physi- 
ciens des hautes énet;|pes ^est retrouvée or- 
pheline. Le SSC, cessé da/enir «le plus grand 
projet sdentffique jamaâ conçu par niumani' 
t£», selon les déclarations de répoqoe. aurait 
coûté phis de U mSliaids de dolla^ un « htxe 
inabordable» selon ses détracteurs. Au 
Congrès, l’heure est aux restrictions budgé- 
taires : le SSC devient ic un test pour économiser 
Pargent des contribuables» et tes sdesitifiques, 
qui insistent sur le Aanp-r d’abandonner te lea- 
dership sdentifique de TAmérique à d’autres, 
ne sont pas entendus. 


Le rapprochement avec le CERN se fera en- 
suite d'autant phis facilement que plus de 30 % 
des phytidens américains des hautes éneigtes 
sont pas^ par le laboratoire européen et que 
qnel^ SOÛ d’entre eux souhaitrât avenr accès 
au futur LHC. En s'associant au CERN, les 
Amériedns obtiennent donc - à un coût bien 
in^zieur - ce qn'ils rat perdu auec Je SSC. Os 
ont, d’autre pût, n^gxié avec succès un ac- 
ccml de principe pour une paiticipatira finan- 
cière eunq[>éenne à la construction iTun éven- 
tuel (et très lointain) successeur du LHC 
0 serait cependant Ahisoire cte voir dans ce 
nouveau partenariat F amorce d’une évohition 
de la politique de coopération des Etats-Uitis 
dans te domaine sdentifique. Cest une déri- 
sion pragmatique, une exception à la offi- 
cieuse selon lamelle, aux yeux de Wariiington, 
tout accord de coopératiou doit prévoir autant 
que possible un leadership américain. 

Laurent Zeedhini 


boratoiy et le Fermi National Ac- 
celerator Laboratoiy. jamais le 
slogan « Si vous ne pouvez les 
battre, joignez-vous à eux » n’a 
été aussi vraL 

Cet accord va bien au-delà de la 
physique dans la mesure où fl mo- 
bilise des pans entiers de l’indus- 
trie, comme le magnétisme, la su- 
praconductivité, l'électronique 
uhrarapide, rinfbimatique, tes dé- 
tecteurs, la physique du vide, les 
matériaux et bien d'autres qui déjà 
fripent à la porte de notre quoti- 
dien. Rar exemple, tes retombées 
des technologies des chambres à 
fils du Prix Nobel 1992 Georges 
Charpak dans Punagetie médicale 
sont de cette nature. Ainsi, sur les 
531 mfllions de dollars dégagés 
pour le LHC par les Etats-Unis, 
110 militons de dollars concernent 
la conception et la fabrication de 
systèmes très pointus destinés aux 
zones où les protons produits par 
l’accélérateur se télescopent dans 
des collisions titanesques, 90 mil- 
lions de dollars les achats fûts 
chez les industrids, et 331 millions 
de dollars deux imposants détec- 
teurs de particules connus sous te 
nom d’Atlas et CMS. 

Cette manne, formidable, ne 
peut que réjouir les phyriciens du 
CERN. Mais, les budgets des Etats 
étant de moins en moins exten- 
sibles, nul doute que d’autres pro- 
grammes, également essentiels 
pour les chercheurs de cette disri- 
pline, auront à souffrir de cette 
évasion de capitaux vers la Suisse. 
Cest sans doute regrettable, mais 
rien ne dit que si te LHC ne les 
avait pas reçus, ils auraient été 
dans leur totalité distribués 
ailleurs. 

Jean-Fnmçois Augereau 
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LES EMBRUNS 

Tto tesnr MTÉa MC tesc Arim 
(«ftcér J M Aructer M dferttti 
lmmtnémntntm\ JCfttmt 
Bar pm L Itete SOT Z tequeto hnoarè 
■1 In mBMnt pocoan aaba miiayi> 
fUcw to ftutt di mer al Mrs. 

I MamillSFaifiatMiteiiVxateABvtf. 

Hw 1H F. Cme 2M F • TU Jnqs’» 23(115. 

1 73. av. da Soffru • T4L 01 A734JOH 


SAUMON HRWË SAUVAQE D1RLMDE, 
PÊCHÉ AU LARGE DE LA CfriE OUEST 
D*RLANDE BU EAUX NON POLLUÉS. 
UO «Mmn d» S ata. 

ZA taBW w taK». Ataueeaptta 
mm ta 0 raxWb( CM» ch cnhlt 
taHi immeHAN a SONS 
BAUWA. CO. laAYa mAND 

7«. aoassae 21 tsB-ta ooasass 73210 
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Ij» VIBCRpa «FUnR «t U iRWl 

Um afaSK ofaOBC a affioSe 4 dn 
pn dn auf» Us aRBfa dfear 

I ff/fg ^ ata>ùM R pUAnd qui ou wn 
' umtenM M ii ta Les lerwari m 
fsvinatei. StaUlièi ClifaMiKi a 
I riatadtas. DqeuDcn d'effidra. daen. 

AJfinnL; braetaEme fa ctailfa 3i-JKqua 

ei ciuvens sur |fapri ctaRsta taud 
lupie pOdmis peur 2 eu 4 père. 
ffaiBahs 100 F. US F, Ui F « m F. TU. 
10. iw Tmu Unes (M Vahitar kjet. 
Ta. ; B1Æ23J0.7» - ta i 0 L 42. a S, n ,(W 


Face au port da M SaatfFa 

LE MANGE TOUT 

Cifaine vaddoniidlc 
SpédaBcfa Xeoerne. Querept Awvien. 
Mouieuwa' f90 F Ma «umpns) 
Mbmi du i(w99,S0 E 129 FeTlsV F 
24, bd da la BnflBa • TdL 0MT43AC.1S 

Uaah-- ta »l taRefaOPOW *l~ ' ' 


PARIS 14 ^ 


PARIS^ » 


TV P(Vt 0148 . 78 X 29504 ^ 

Il \/\JLi 35, ruoStGoorgfa 
PLATEAU de FRUnS (te NB? 195 F 
POISSONS • CRUSTACES 
Menu de ta *‘Mer’' ie soir : 170 P 
F/dlm.. lundi soir - Cfiroaûsé 


UB MOCUM NMKT 

Dons un Uox de verdure, ce 
nsteumtt propose ùn rnememte 
•captarnd d 1 79 A «pAML fat at 
eaW i Mu p rio. Douze anode* ttarriae 
de toh àus, eeumott meriné lai 
^ond arobt de vktKies et poissatts 
teseektpe de setenon eux atoriOee, 
l u e ar et eux t^sàn ...J et le choàc 
entre Avmege et dessert fànt de 
cette edteaee un des mePeuto 
npporta quaStéprtt de k ce^tele. 

Bt semakte, menu 
Uxpress^tiitt" i S9 f. Ouv. TU. 
30 bii tus daa nnlH • 01 AS3&31 31 



s au A'dF 2ftÂ2FS 

,._.Tbi"9«rTE'ÿ*ei1éBn* 

"âfa du Petit de Sevret 


uiuiU7.SurÇAn4Bujr.coiii 

Pour les promos de 

cyher-Noël, 
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une seule 
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LB CHALET DU LAC 

H.'" > 

DE SAINT-MANDE 


, Aroréedubolsde 

\4ncannee fafriére ia 
Mairie de StMandè. 

àSmndala 

PteadelaNSÉioa 


Grandi RéveiDons Dansants 


QUI ^ maiiftaiita» «a* 

NOËL nau 450 F (tout comi 

PftfticnBlûai ni Bal. nos uISBQR 11 . _ 

rwna|WK» «U «Ml, 


Kése/v: Q1M28.09.89 


PARIS 14 * 

HONIAGE GUILLAUME 

Cbermofe, Ktots, Hooaids fa vTvier 
^)édaEié fa Frissons et Bodlltimse 

Mena carte : 185 F / 245 F 

FeriDfi Dim. - Chambra coifon ** 
0B,nmdelttViiiieàsaire.1E.tlA22JtJ5 


1er Festival 
Gastronomique 
Ecossais 

Chez 105 Maîtres 
cuisiniers de France 
du 2 au 15 décembre 
liste au 04 .67 02.84.20 
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PARIS IS ^ 


PARIS Î2» 


«SAVBMSDEPRUVTBIPS» 

23, avL De AnwU Neoer- 01.4468.9999 
**AuamgeeaeaiBine.vûusaum 
imamdgiii^debiadki/edûHeisé" 

* LE LYS D’OR * . 

2 raa da GuUgny - 01 A4.68.9&S8 
Menu AÆ 98 F - C»iteen%160F 


DE 
lA 

im MamlBFitlSSFfCarte 
'A deuxpas du Trocadéro, cefie 
incontournable brasserie art-déco, 
présente sa nouveite carte..' 

54 , nm de Uwgd a wp -014735 JH31 



PARIS NEUILLY 

Maina CRtn dapai* 3 {fadraUsBi 
"3 tpéeiaJùés rterment h redette, h 
aaudssefhdàmeucerxeauil'^iget, 
le^vfipoi-$amiH'cdigo(,etk 
eor^deeanadataplevoaesaaligot, 
MtnAmOT JtC Atar - Cmte IM F 
1 Plaça PvMtfer - 01^4424.9491 
IMmê II soir etle^ Salon de 20 pets. 


I 




'Y 

-30%* sur vos achats de Noël ! 

Achetez vos cyber-cadeaux sur www.SurfArxlBLiy.com et SurfArxlBuy 
vous rembourse jusqu’à '30 %. Vous pourrez en profiter pour faire d'autres 
heureux... ou vous offrir votre propre cadeau. Et en plus, tous vos 
cadeaux seront Tivrés dans leur emballage cyber-fsloël ! 1/bus n'avez pas 
Internet 7 Téiéf^ionez au 01473949 14. 

* RmrtMvsmita pfacnfa d 3 000 PF par foyer (même mm 8t infime adraae). on» wlabte (kl 4 au 3in2/m 
fm poctfa talus at aoxita 8 eondhita IMfaien. IMfa à m bu^ dobal fa rembousaiTient. 
pcuiB tes anrifa per anHeÿBlIaa Règtenan eompU (Sspoitito au 01 «7 39 49 14 et am la ta SwfAnfauy 
aat (17 ta fa eonmetea riaesnnlqp* ta faemel ccncai par SM, 


■BRETAGNE... En direct de nos parcs 
A VOTRE DOMIC ILE, SOUS 24 H 
■Véritable HUÎTRE plate MiON 


^VéntaDie xxw***^*- 

Hutfiiëres dn Oiâteau de Béton, 2934Û RŒC/BÉLON 
Tél. 02.98.06.90-58 - 
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AUJOURD'HUI 


Doux et pluvieux 


LA FRANCE est sous F influence 
d’un rajMde flux d’ouest océanique, 
doux et humide. En conséquence, 
mercredi, les nuages seront abon- 
dants sur la plupart des régions et 
souvent poiteurs de pluie. Les ré- 
gions méditerranéennes seront 
tinitefois relativement épargnées. 

Bretagne, Pays-de<Loire. 
Basse-Normandie. - La journée 
sera pluvieuse et ventée: les rafales 
de vent de sud-ouest atteindront 
70 à 80 km/h sur les côtes. Les tem- 
pératures seront douces, avec des 
maximales de 13 à 15 d^rés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Hante-Nonnandie, Ar- 
dennes. - Les nuages et la pluie 
occuperont le del toute la journée. 
Le vent de sud-ooest soufflera jus- 
qu’à 70 ou 80 km/h surles côtes. On 
se consolera avec des tempéra- 
tures très douces, 13 à 15 deg^ 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - En 
Franche-Comté et dans le sud de la 
Bourgogne, les nuages laisseront 
filtrer un peu de solefl le matin, 
puis fls donneront un peu de phrîe. 


Dans les autres régions, le ciel sera 
gris et pluvieux. Les maximaJes 
s'étageront entre 9 et 12 d^rés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - En Poitou-Cha- 
rentes, ies nuages porteurs de pe- 
tites phdes s’installeiont dès te ma- 
tin. En Aquitaine, eOes arriveront 
raprès-midi, après quelques éclair- 
cies. La région Midi-Pyrénées 
conservera un temps sec. avec un 
peu de soieO. 0 fera entre 13 et 15 
degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Dans le Limousin et l’Au- 
vergne, les éclaircies du matin lais- 
seront place l’après-midi aux 
nuages puis à un peu de pluie. Les 
températures maximales se àtue- 
Font vers 13 degrés en limousin et 
Auvergne, 9 en Rhône-Alpes. 

Languedoc-RonssiUon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (T Azur, Corse. 
- Le soleil brillera à travers un dei 
souvent voflé. Les nuages s’épaissi- 
ront l'après-midi en Languedoc- 
RoussiDon. Les températures res- 
teront clémentes, avec 13 à 15 de- 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. D’id à la tin de l'an- 
née, l’aéroport de Nice aura ac- 
cueilli plus de 7 minions de passa- 
^is. confortant aind sa place de 
second aéroport français. Au total, 
43 compagnies desservent Nice. 
Destinations vedettes : Paris 
(40 vols quotidiens et 3 mimons de 
passagers), Londres, Lyon, 
BruxeDes et Francfort. 

■ CANAD/L Vancouver est la v31e 

la plus agréable à vivre pom un ex- 
patrié, alors que Brazzaville est la 
pire, selon étude du Coiporate 

Resources Group (CRG), une or- 
gankatk>n basée en Suisse dont 
tes écndes servent de guide aux enr 
tieprises qid envoient du person- 
nel à l'étranger. La ville cana- 
dieime de la côte pacifique est 
suivie de près par Auckland (Nou- 
veOe-Zélande). Dans te bas du ta- 
bleau, Bagdad le cède de peu à la 
c^:dtale du Congo. Des 10 vOtes tes 
plus agréables, 5 sont en Europe 
del’Ouest 


PRÉVISIONS POUR LE 10 DECEMBRE 1997 

PAPEETE 

2600 C 

KIEV 

-6/-4 C 

VENISE 

6ni S 

LE CAIRE 

11/19 S 

voie par vOe, les mintmaAnarhna de température 
et Fétat du deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

> POINTE-A-PIT. 
’ 5T-DENIS-RË. 

EUROPE 

22/31 S 
24/30 C 

USBONNE 

LIVERPOOL 

LONDRES 

11/15 S 
10/16 P 
10/16 P 

VIENNE 

BRASILIA 

1/B N 
21/25 P 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

11/21 S 
16/23 N 
2G/35 5 



AMSTBtDAM 

gri2 P 

LUXEMBOURG 

4/9 P 

BUENOS AIR. 

19/25 P 

RABAT 

1300 S 

FRAHCE mébmole 

NANCY 

4/11 P 

ATHENES 

9/14 N 

MADRID 

5/9 S 

CARACAS 

2A/30 5 

TUNIS 

11/16 P 

AlACaO 

S/15 N 

NANTES 

9/12 P 

BARCELONE 

8/14 S 

MILAN 

3Æ S 

CHICAGO 

-1/1 C 

ASK-OC^Ate 

E 

BIARRITZ 

9/15 N 

NICE 

7/14 N 

BElfAST 

6/11 P 

MOSCOU 

-11« * 

UMA 

23A6 P 

BANGKOK 

22/30 5 

BORDEAUX 

7/13 N 

PARIS 

9/15 P 

BELGRADE 

0/4 C 

MUNICH 

1/5 S 

LOS ANGELES 

8/14 S 

BOMBAY 

18/27 S 

BOURGES 

8/14 P 

PAU 

5/14 N 

BERUN 

4/8 C 

NAPLES 

8/14 N 

MEXICO 

9/23 S 

DJ/UCARTA 

27/30 P 

BREST 

10/14 P 

PERPIGNAN 

6/15 N 

BERNE 

0/6 C 

OSLO 

(V3 C 

MONTTtEAL 

•7/4 C 

dubaï 

1804 C 

CAEN 

KV14 P 

RENNES 

lins P 

BRUXELLES 

9/14 P 

RAIMA DEM. 

6/17 N 

NEW YORK 

sno P 

HANOI 

12/16 N 

CHERBOURG 

11/14 P 

ST-EHENNE 

3/10 N 

BUCAREST 

-4/3 5 

PRAGUE 

3/7 C 

SANffiANOS. 

5/11 S 

HONGKONG 

10/15 S 

OfRMONT-F. 

sns N 

STRASBOURG 

A/9 P 

BUDAPEST 

-2/4 5 

ROME 

Sn4 N 

SANnAGODO 

1508 C 

JERUSALEM 

14/19 P 

DUON 

3Æ N 

TOULOUSE 

4/13 N 

COPENHAGUE 

4/7 P 

SEVILLE 

14/18 S 

TORONTO 

-3n • 

NEW DEHU 

1400 C 

GRENOBlf 

2/9 N 
9/13 P 

TOURS 

a/13 P 

DUBUN 

FRANCFORT 

6/12 P 

SOFIA 

-2/2 S 

WASHINGTON 

4/11 P 

PEKIN 

-ion s 
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UMOGES 

6/10 P 

CAYTNNE 

24/29 P 

GENEVE 

Z/6 S 

STOCKHOLM 

2Æ C 

ALGER 

7/18 S 

SINGAPOUR 

26/30 P 

LYON 

2/S N 

FORT-DE-FR. 

25/30 N 

HELSINKI 

-2Q C 

TENERIFE 

15/19 S 

DAKAR 

23Æ6 N 

SYDNEY 

17/21 C 

MARSEILLE 

4/11 N 

NOUMEA 

24/30 N 

ISTANBUL 

sn S 

VARSOVIE 

1/3 N 

KINSHASA 

22/30 C 

TOKYO 

4/9 S 



5itaià3Onk9ttâxiabreà0heanTÜ 


PrénsâmspourkndôxaibnàOhatreW 


PRATIQUE 


SI LES PERSONNES qui se 
rendent tous ies matins sur leur 
lieu de travail seules au volant 
d’une voiture acceptaient de parta- 
ger leur véhicule avec trois autres 
passagers, lâ drculation dans les 
villes retrouverait sa fluidité, les 
parkings attendraient les clients, 
tes coûts du transport automobile 
quotidien seraient divisés par 
quatre, sans parier des économies 
de matériel, de carburant et... 
d’adrénaline. 

L’idée du covoiturage est née 
dans les années 70, lors de la crise 
pétrolière. EDe a resuip lois de la 
grande grève des transports de 
décembre 1995. EDe est redevenue 
d’actualité, et est appelée à se 
développer, dans le cadre de la cir- 
culation ahemée imposée en cas 
de pic de pollution, comme ce fut 
te cas pour la première fois à Paris 
le l" octobre {Le Monde du 2 octo- 
bre). 

Chez Nesdé-Iïance. te déména- 
gement de la société à Noisiel 
(Seine-et-Mame) a considérable- 
ment aDongé le trajet de nombreux 
salariés entre leux domicile et leur 
lieu de tiavaD: 60 kilomètres au 
lieu de 11, soit une heure et demie de 
trajet mirrimum dans chaque sens 


Le lent démarrage du covoiturage 


avec le RER », dit Evelyne, assis- 
tante de direction. Cest pourquoi 
l’entreprise a créé un service 
d'« éco-voiturage Un fichier 
Infoimatique répertorie les offires 
et les demandes de places en voi- 
ture; chaque salarié peut le 
consulter depuis son ordinateur, 
«/e l’ai d’abord testé occasionnelle- 
ment, puis je me suis inscrite d^ni- 
tivement en mars 1996 », explique 
Evelyne. 

L’inscription permet de bénéfi- 
cier du versement d’une indemnité 
équivalente au prix d’une demi- 
Caite orange, d’un contrôle tech- 
nique annuel gratuit, de places de 
paridiig réservées et de la mise à 
disposition d’un véhicule de rem- 
plaiœraeDt ou du rembouisement 
d’un taxi pour le covoituzeur ou 
ses passagers en cas de défafliaace 
du conducteur pour raisons pro- 
fesâonneQes imprévues. Le covoi- 
turage peut avoir lieu en alter- 
nance (chaque membre de 
l’équipage utflisant sa voiture à 
tour de rôle) ou chaque passager 
peut verser une participation de 
0,20 à 0,50 centime par kilomètre 
au conducteur habituel 

Cette formule est aussi une 
excellente solution pour pallier 


l'absence de transports en 
commun tôt le matin ou tard le 
soir, pour ceux qui travaillent en 
horaires décalés. Mais elle 
demeure évidemment incompa- 
tible avec les emplois du temps 
irréguliers de certaines profes- 
sions. Enfin, elle n’est pas une 
solution miracle à tous les maux 
Dés à l’automobDe':' Evelyne et'^ 
collègues ne sont pas dispensées 
pour autant de partir avant 


7 heures— pour éviter les embou- 
teillages ! 

Le covoiturage pourrait intéres- 
ser en Oe-de-France 400 000 per- 
sonnes, qui effectuent des d^lace- 
ments domicite-travail supérieurs à 
15 kflomèties. Mais lorsque l’entre- 
prise ne prend pas en charge 
l’organisation, U est diflflcüe de 
trouver par soî-mëme. « Une wng- 
tame d'ouamotHliStes proposent des 
places, mais les demandes rie corres- 


Les bonnes pistes 

• On y va, 7, La Rotonde, 78960 
Voisins-te-Bretonneux, téL : 
01-30-43-U-63. Covoiturage à 
Samt-Quentin-en-Yvelines. On ne 
paie l’adhésion (280 fiancs) qiu 
lorsqu'on a tromné un coéqu^ner. 

• Echange et partage, 22, rue 
des Azalées, 92230 (^neviOiers : 
service télématique, 

3615 Partageaute. 

• Sur FantorooteAld, 

Oigeval - la Défense, une carte 
magnétique dâtviée cootre une 
caution remboursable de 200 francs 
permet un aOer-retour gratuit par 
jour ouvi^te 8*0 y a trois 
personnes dans la voiture. 


• Vofture & Co : université 
Paiis-X, saQe D. 010, 200, avenue de 
la République, 92001 Nantene 
Cedex. 

• Antopass, 10, rue Fiquede, 59800 
liDe. m : 03-20-14-31-96. Eoippass 
à Rails, tâ. : 01-6M5-22-22. 

• Sur les loognes dlaances : 
ASostop Provoya, 8, rue 
Rochambeau, 73009 Paris. Tâ. : 
(n-53-20-42-42. 3615 (2UIVALA. 

3615 POUCE. 

• la Oçf et te CoiibKt Ixodiure 
de l’Assodatimi régionate de 
Fenvironnement et des nouveDes 
énergies (Aiene, 6, rue Monsieur, 
75007 Paris. TéL ; 01-53-85-61-70). 
Gratuite pour les entreprises ,* 

50 francs pour tes patdculteES. 


pondent pas », constate Muriel 
Moulin, qîd a créé Tassodatibn On 
y va pour promouvoir le covmtu- 
rage dan»; tes sept communes de la 
viDe nouveDe de Samt-Quentioi-eii- 
Yv^nes. 

« CONDtnrE EXCLUSIVE » 

Les services télématiques ne' ren- 
omlfëntgùâié ëSus 9e sudc&T«A • 
peine 4 % d’appariements, sur 
2 000 inscripiîons », annonce-t-on à 
Fassodation Echange et partage. 

Chez ADostop Provoya, le géant 
du covoiturage longue ifirtance, on 
reste dubitatif sur l’avenir du 
covoiturage de proxiimté, aussi 
appelé « covoiturage pendulaire». 
Quelques associations ont cepen- 
dant l’intention de tent^ Faven- 
tore : Antopass, à mie, va slmplanr 
ter à Paris, et Voiture & Co, une 
assoriation étudiante de Ruis-X- 
Nanten^ espère fadliter tes tiaj^ 
des étudiants venant des banlieaes 
nord et sud. Elles comptées sur des 
aides des pouvoirs puUîcs et des 
collectivités locales. 

Du côté des assurances, il n'y a 
aucun souci à se faire : mime s'ils 
participent aux fiais, les passager 
ne seront pas considérés comme 
des cDentS, mak mmme deS tiwa. 


On peut confier le volant à un pas- 
sager dans te cadre du covoiturage, 
à omdition toutefois que te coiitiat . 
ne prévoie pas de clause de f- 
« comfeite exdusve indique-t-on 
au Centre de documentation et 
d’information de l’assurance 
(CDIA). 

ST un accîdem survend fl serait 
TOiisidéié crannié ùh 'àcâdent du 
travafl, dans la mesure où 3 a Deu 
sur te trajet entre te domîcQe et 
Fentreprise, même si la voiture 
effectue un détour pouf déposer 
quelqu’un ou .pour récupérer 
Fenfiûit du conducteur ou d’on 
passager à la crèche ou chez la 
nourrice, car Q s’agit là d’une 
« néxsàti essentiefle de la vie cou- * . 
ninte» (artide L-4U 2 du code de *'•’ 
la sécurité sociale). Ce défour doit 
cependant être cohérent par rap- 
p(xt à la destination : on peut flafre 
un.czDCfaet par la boulangeite, mms 
non se rendre dieson médedn, à 
Fautre bout de la idDe. Attention 
cependant aux interruptions de 
tr^: si on se friute la chevOle en 
glissant dans le couloir de la 
crèche, on ne pourra pas invoquer 
un aocident du travafl. 


Michaëla BtAcisch 


MOTS CROISES PROBLÈME N* 97274 


ê 505 Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez 505 (2,23 F/min). 


SCRABBLE 


(9 PROBLÈME N« 47 


2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

1. Doit trouver son équihbre 
pour travaniec - De l'argent en 
réserve. Prêts pour l'aflùontemenL 
- ni. Un peu trop prot^ées. Le res- 
pect des règles. - IV. Peu 
recommaiidable quand fl est triste. 
Résultat d’entreprise. Fin d'infini- 
tif. - V. La colère du passé. Prince 
de la maison d’AutriÂe. - VI. Fait 
mal quand elle bouge. A donc eu 
un retour de boutons. - vil. 
Compositeur roumain contempo- 
raia La moitié de nos peines. - 
VIO. Dépassées dès qu'eOes sont 
vieflles. Marquée par le vieOlisse- 


menL - DL Famflle de mécènes. Il 
faut 1e gagngr pour l’occuper. - X. 
Points. Un boidût qui sent vul^- 
reraent le poisson. 

VERTICALEMENT 

1. FidNes dans leur reproduc- 
tion. - 2. Défendu s'Q est sur la 
défense. Sur la fin. - 3. Appuyèrent 
sur les premieis temps. - A. Donne 
du corps à la bouteille. Venues au 
monde. - 5. Période historique. 
Fait la guerre en Grèce. - 6. Indivi- 
dus. Connu. - 7. Lentifles fourra- 
gères. Destructeur de la couche 
d’ozone. La fin du crédit - 8. Parti- 


cipe gai. Passée an désinfectant - 
9. Graminée dont 3 fiant se séparer. 
Met la France à Féchelle. - 10. 
Capucin qui fait le ringe. Petit voi- 
lier à deux mâts. - 11. Protégée de 
la chute. - 12. Pour faire de la 
gonflette. 

PïàSppeDupms 

SOLUnON DU N« 97273 

HORIZONTALEMENT 

1. Indiscrétion. - II. Couche. 
Vanne. - m. Ornière. Ce. - IV. Nie. 
Rn. Atète. - V. Œ. Spédales. - VL 
Sganarefle. - Vn. Tamise. Levai - 
Vin. If. Nue. Est. - IX. Son. 
Etrmnte. - X Emeut Isatis. 

VERTICALEMENT 

1. Iconostase. - 2. Noiiega. OM. 
- 3. Dune. Aminé. - 4. Id. Snif. -5. 
Sherpas. Et - 6. Cernèrent - 7. Ce. 
Uri. - 8. Ev. Alliées. - 9. Tantale. la. 
- 10. In. Elèvent - 11. Oncle. Asti. - 
12. Nécessités. 


A la recherche du mot de la dictée de Pivot 


L Vous avez tiré A C E 1 N O P 

a) Avec ce tirage, trouvez qnatre 
mots de huit lettres en te oon^étant 
avec quatte tetties diflâsides qiparte- 
nant à l’un ou à Faune des deux mots 
placés sur la grilte. Un de ces mots 
cause des dégâts aux Dicos d’or 1996. 
Définitk» : Gsrçxznutedontài nacne et 
bsfitMessemanffatensakide. 

N.B.Dèsque vousaveztrouviuneso- 
luthn,egacâ-laavantdecortàvier. 

2. PcQnration de la gcHIe de la se- 
mameprochaiiie. 

b) Piemter tirage : A A H N N O S. 
Tfoüvez deux s e pt -te to e s. 

c) Deuxième tirage :ABE1LMT. En 

urilÎMni- ripitr kttn»g ilifB ji Hj il ffw tf- 

rage précédent trouvez deux huit- 
lânes. 

SrAitioos dans £e Monde dn 17 dé- 
cembrc: 

Sofaiiîras du pnddème para dans 
ie Mtwatedu 3 déoembie 
Chaque setution est localisée sur te 
jrilte piT uTte te 

sa prennère làtre. Lorsipie la référence 
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B 

C 
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F 
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L 

M 

N 
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ièlBoitte est édié pv b Sa Le Monda. La repreduciion <to tout artde oBt kasHB» sans 1*000111 
da radnw fciiBUu it. 
ssNoooeaa? 
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PRBrTB) IN FRANCS 


21bte, rue Claude-Bernard - BP 218 
75226 PARIS CEDEX 05 
Té! : O1-42-17-89O0 - Fax : 01-42-1T8U6 


ammenceparunelettre, lemotestlwrî- 
sontal ; lorsqu ’dk cmmnàiee par un 
dq0Te,lemotestverticaL 

a) DOURINE, malai&e dès âterauz. 

b) GUERIDON, A 8, 83, ou l'ana- 
gramme ENGOURDl-CONDUIRE, 
D 8, 74, ou rmagramme DECDRION- 
NORDIQUE, E 3, 82-BOUDINER,2H 
76-NIDOREDX, qui aune edeurd’eaff 


pourri, 4, A, 88-OOUANIER, 5 E, 86 
ou l’anagramme NOIRAUDE-RU- 
DOIENr,6A,e. 

c) UCXTIES ou LOCæiE 

d) GÉRFAUT-FAGCr!EUR- REFU- 
GIAT oa.FAll(HJER-FEUTRAGE ou 
FURÉIAGE 

h&hd.Çtûsiianqgne 


4» 


C. 




V 





O 


% 




;s3i 








«anr^K': 

. ^rmami 

à/i 






rST- 

. Ÿ •*. 




• r* !^,\ 

"'' ivJ 




. ïXisJ: 

Mr» ^-.gynÉitfii I «'4 


tarage 


,i..A 

¥ 


. 


■.«t' 

,1.. . 


... _;U Ht •tT'J" 




••ûà, .. 

■.p • 

“ - 


• jijteÉniiiv» «V. 




, ./.-ttç-i" ^ 

■ 

■ . • . ■ 1. 

Mr, 


... 

■ 

. V - »,il ' 

». . 


•U* .•<» ! f- ■ 

• rS.,# . 1 ■■ 




îs.'t 

-• ■> 


,.f^-i5 ’‘*w ■* . I 

r,,:-.. J.k«'V4' . . ■’« 

•: •’.***• "* ■* ' 
5“"* 

«h, ' •*' 

-.■* '^WB »»iw— 

■ ifrt. •c^••-ii•l. . 1 Mk - 


W ,*-►«•« .«•» 

^-aur- •■'• 


j[|iedu nîot di la a. ; 


■ 

ém- 


||; > 






Èm^éÈm^ . 


• U' "'■‘•S?"' 


CULTURE 

LE MONDE /MERCRED1 10 DÉCEMBRE 1997 


PRIX L'Académie de Stockholm 
doit re m e tüe à Dario Fo, mercredi 
10 décembre, le prix Nobel de littéra- 
ture qu'elle lui a décerné début octo- 
bre. • LE DRAMATURGE et acteur 


Italien s'est présentér durent une 
heure dimancne, non sans avoir dis- 
tribué au jury suédois une série de 
vi ngt-cinq ooquis de sa main résu- 
mant ses quarante-sbc années d'en- 


gMMiwnt artist^ueL • HOMME DE 
THEATRE singulier, trimbalant sa 
scène dans les Seux de bittes pofî- 
tiques et syncficate, Dario Fo s'est 
autoproclamé « jongleur» avant 


que d'être auteur. • CAR. iMxir lui, 
c hjongleun c'était celui qui avait b 
possibüité d'attirer l'attention des 
gens de /a rue ». « Ça, c'était vrai- 
ment te commertcanent du théâtre 


de tous les temps », dit-il dans l'en- 
tretien quil a accordé à Pierre-André 
Boutang, diffusé intégralement sur 
Arte ie 17 décembre et dont Le 
Afondé r^roduft des extraits. 


Le jury Nobel couronne Dario Fo, roi du jonglage et de la comédie 

Le dramaturge et acteur italien devait recevoir, meraedi 10 décembre à Stockholm, le prix Nobel de littérature, qui lui a été attribué le 9 octobre. 
Le récipiendaire s'est présenté à l'Académie suédoise, dimanche, par ie biais de dessins de sa main résumant ses quarante-six années de théâtre 


A VOCCASKm de 2a lamise du 
Nobel de Bttér alu re an comé- 
dien italien Dario R>. nous pu- 
Ufrais des extraits dtan entretien 
qo’O a accordé à Pierre-André 
Boutang. L’intégralité de ce dia- 
logue sera difiusée sur Arte, mer- 
credi 17 décembre, au cours de la 
soirée que la chatoe lui consacre, à 
partirde2lh40.CeDe<i coramenr 
cera par des extraits des moments 
les phK fixts de la oéréqymfg de 
remise du prix NobeL 

«Alors, pour poser tontes les 
questions idiotes qnH faut bien 
poser, est-ce qae ta imaginaii< 
que ta allais amdr le prix Nobâ ? 

- C’est un grand scandale pour 
ntaHe. Des gens dn Cbnfnv délia 
sera ont écrit: "Le prà fMtel, c'est 
Jbutu. Il n'esdde plus du moment (A 
Dario Fo est dans la sélection fi- 
nale.” Ça, c’est beau t Mais c’est la 
premi^ fois dans niistoixe du 
prix qu’un actem; qui écrit aussi, 
arrive à renqwiter le prix Nobel ! 

» C’est aussi une récompense 
qui est donnée à ma compagne de 
toujours, Pranca Rame. Je ne 
croyais pas que je l’aurais, car . 
j’étais encore dans l’idée que le 
Nobel allait aux littéraires pucSL Le 
littéraim qui écrit pom écrire et qui 
reste dans l’écriture. On a frit le 
choix révolutioimaire de quel- 
qu’un qui n’a pas écrit tout de 
suite, mais qui a écrit en consé- 
quence du jeu qu’il a fait sur scène. 
Us ont dioiri un comédieii qui em- 
ploie la voix, le lythme, le geste, la 
musique, la danse, le coips— fout J 
Lors^ f écris, l’œuvre est déjà 
composée. C'est qrie cecoostruc- 
ricm écrite de^ qid la 

scène. Moq.g^djma1ti:e, 

“Les Français ne ccnmaissent 
pas RniMinte... 

- seids des ^ns cooune Molière 
on Shakespeare sont arrivés au ni- 
veau de Ruzzante 1 De lui, j’ai ep- 
ixis la posril»li&é de détniire et de 
recoiistruiie la langue., et remploi 
des mots qui n’existait pas~ A un 
certain moment dans récxituie, 
j’écris "grammelot".. 

- Quand on regarde Fcenvre 
complète publiée de Dario Fo, 
on pent trouver des grammelots. 
Qu’est-ce que le gramiBelot ? 

- C’est un langage que Ton ne 
comprend pas, et qui est fait de 


syOabes et de mots inventés, qui 
n’existtnt dans aucune langue et 
qui donnent l'impression d’en- 
tendre du français, de rangeais ou 
de raOemand par le jeu (hx rythme 
verbal 

- One improvis a tion ? 

-Oui, complètement les ryth- 
mes sont fix^ et puis S y a l'zm- 
^ovisatiOD. Llmprovisadon, c’est 
quelque chose qu’il faut ordoniier 
complètement On ne peut pas al- 
ler, comme cda,nl7a Non ! n 
faut avoir des règles I n faut exer- 
cer. Mais pas dans sa chambre I 
Cest le pifoSc qui donne le ryth- 
me, la rigolade, le temps, le si- 
lence, etc. Le pablic, à chaque fois, 
a une respiration différente, fo 
• dois obliger le public à lespüer 
comme au même rytiune. 

-A quel moment est venue la 
décision de ne pas être un 
homme de tfiéâlie wuma], qoi 
anrait un tiiéfltre, qnj joneraît 
des pièces devant le pnUk ? 

-En 1967. Nous jouions /I fisut 
hj^ter, cette dame t, pièce ironiqae 
sur le grotesque de l’Amérique.. 
Le pobBc venait avec une e^èce 
de malaise : fl comprenait le jeu, fl 
faisait silence et, à la fin, il sortait 
avec une espèce de rage. Alor^ on 
s’est demandé s’il était utile que 
nous fasàons de la provocatton de 
ce genre. Les spectateurs se 
sentent « démoaatiques » parce 
qirïls acceptent la provocation. Ils 
sortent {^eins de rage, en blasphé- 
manL Us n’aiment pas ce qu’ils 
vofenL Us Facceptent pour le ri- 
tuel : aller pour prendre des coi^ 
de bâton, pour.se sentir « démo- 
cratiques ». Ce n'est pas la peine 
de lem dramer cette.satisfàctionj 
Nous devons frire un spectacte qui 
s'adresse à des gens qui 
conq»:eiment ce que nous disons. 
Et ce sont les gens qui doivent 
nous dire ce qu’ils veulent que 
nonsjoidom... 

»Sont nés alom des textes qui 
padatent de la dasse ouvrière, des 
étuÆants qui sont sans travail, qiti 
souffient, qui n’ont pas ia possibi- 
lité d'arriver dans la vie, des 
femmes qui <mt des (flfScultés, des 
pauvres— et surtout les gens qui 
n’ont pas de pouvoir, qui doivut 
a^ avec déseqwlr pour obtenir ce 
quHs ont le droit d’avoic Et on ne 
peut pas le faire dans le même 



théâtre que celui où viennent les 
gens normaux. 

- Cest quoi, les gens notmaiix, 
pour vous? Ceux qui ont de 

Faigi^? 

' - oiô, fl y, en a qui sont dûvdrts 
et d’autres ^ sont des ”gais de 
marchandises" des industriels ou, 
[és encore, des gens qui travaflleDt 
pour des industriels... Nous 
sommes allés dans la pÂîpbâ^e et 
nous avons organisé une collabo- 
ration avec le fort! communiste et 
le Parti sodaSste, qui avaient des 
organisations communes. Nous 
nous sommes mis à faire du 
théâtre. Mais avec tout I Nous 
sommes arrivés avec le plateau, la 
sctee, toute la technique. Et c’était 
quelle tbose d’incroyable ! Au 
pohit que l'eqoace que nous avions 
riétait pas suflSsant : fl fallait en 
cheitber d’autres ! Des palais des 


sports ouverts, des églises aban- 
données, et auss des églises tou- 
jours consacrées, avec le saint de- 
dans, en accord avec ce 

mouvement tjes prttres-ouvriers. 
Cest pour cria.que mantenant les 
journaux de fa Curia sont durs 
avec nous, lis ont beaucoiq) souf- 
fsrtl 

- Quand Us votent des pièces 
awDine Le Pcgie et la Smxiire, on 
ne pent pas demander an pape 
<m à la curie lumaine de pmiser 
que Dario Fo est leur meiDeur 
ami! 

- Mais les évêques sont venus 
voir ce Aq^e. Je le sais parce que 
fêtais présent, bien parhA,- j’ai vu 
les ministres de fEgfise qui legar- 
daient et rigotaienL Le jeu de l’iro- 
nie, iis l’aimaient. Eux. Us pou- 
vaient rire, mais le peuple chrétien, 
lui, ne devait pas rire... 


- C était dangereux, ta ma- 
nière de travailler? Ça te faisait 
des ennemis? 

- Des gens, parfois, nous ont 
mis des bonibe^ Par exemple an 
TLjéâtn? de Mflan. Je suis sflr que 
c’était la police ^>éciale- 

-je n'arrive pas à imaginer 
Dario Fo en liabft, sor fesirade 
dn NobeL et faisant an discours 
Uensagel 

-fai déjà porté ce costume sur 
scèaoe. Le frac, ce riest pas quelque 
chose qui m’est étranger c’est un 
élément de mou métier ! Je crois 
que je me sentirai à l'aise. Cest ie 
costume de la comédie I Je vais 
parier italien. Je serai soutenu par 
la traductrice suédoise. 11 y aura 
une partie écrite, et une autre im- 
provisée ! Et alors f imaçne qu’Q y 
aura des Japonais ou des Chinds 
qui ne comprendront pas où ils 
sont, qui changeront de feuilles, 
qui les laisseront tmnber ! Les gens 
diront : "Arrête .' Nous ne compre- 
nons pas r Ce n’est pas mal ! On 
arrive à produire une émotion 
dans la lecture. Ce n'est pas du 
"UablaUa" mécanique ! 

-Est-ce que tn peux nf expli- 
quer pourquoi tu es si heureux 
et si tier d’être on « jonglenr » ? 

“ Le jongleur, c’est le commen- 
cement de la âbulation dans l’hîs- 
tcôre du monde. Le jongleur, c’était 
celui qui avait la posribflrté d'atti- 
rer Fattention des gens de la rue 
qui passrient. Cet homme attirait 
l’attention. Avec humour, avec 
émotion, avec ircoie, avec Ja cer- 
velle qui oHnmence à bouger et à 
produire des images. Ça, c'ét^t 
vraiment le commencement du 
diéâtre de tous les temps : les jon- 
gleurs étaient dans le théâtre grec i 
Avant encore, les premieis qui ont 
raconté des bïstobres dans la litté- 
rature des Grecs, c’étaient des jon- 
gleurs ! Après, fl y avait quelqu’un 
qifl écrivait ce que les jongleurs ra- 
contaient. Même la Bible ! Le 
Christ avait cette qualité de 
prendre les ^ns, de leur parier, à 
partir des images de Famour, de 
Dieu, de la conscience de l’amour 
chez les hommes : c'était une ex- 
traordinaire jon^rie manque ! Je 
suis content de venir de là 1 

- Et entre le jonglenr et le 
bouffon dn roi, y a-t-il ane 
grande différence ? 


Vingt-cinq croquis pour une Académie 


Biographie 


CES DIABLES DTIAUENS, on ne sait jamais 
par quel bout les prendre. Et Dario Fo nurins 
encore que ses contempœains, comme le sont 
Giofgîo Stiehlei; Federico FriUoi ou CarmeHo 
Bene. 

Est-œ le bleu maSdeux de son regard, Fap- 
parente d’un phyrique haut et tond ? Sa 

volubîBté encore, témoin de ces années passées 
sur des planches d’autant plus périlleuses 
qu’efles furent souvent dressées dans les en-, 
droits les iflus impensables - places publiques 
et cours d'usine tout particulièrement ? Us 
frneiit les terrains d’aventures privilégiés de cet 
anarchiste rouge, qui aura passé sa vie à remuer 
les consdences, cOté peo^e, et à menacer les 
puissants d’œommunication. 

RIRES ET APnAUDISSEMEinS 

Décerner le Nobel de Uttézatuie à celui qui 
s’est autoproclamé « jongleur » avant que 
d’être auteur, a divisé Fopinion cu l tur elle inter- 
nationale - FopimtHi tout court n’étant depuis 
befle lurecte que très peu au frit des cornages 
des tamintes de théâtre, les vrais, ceiB qm (HA 
chcâsil’art püutût que le commerce. 

En Italie, le nunde cultind-a salué la décteion 
du jiny du Nobel, tandis que le inonde politique 


conservateur - et les cercles rrijgieax - s’éton- 
nait d’un (hoix si contestable. A la mairie de Mi- 
lan (droite), on est encore sous le choc dtane 
nouvelle rodomontade du maeàroi qui a oppo- 
sé un refus tonitruant à la distinction (pi'on 
voulait lui r eme tt re, un « Ambrogino d’oro », 
récompense communale et civiique recherchée, 
remise chaque année le jour de la Saint-Am- 
broise, soit le / décembre. Ce jour-là, Dario Fo 
avait déjà pris ses quartiers de lauréat inattendu 
devant l’Aradémie de Stockholm, enœre à la 
surprise ^ recevoir un artiste dont elle ne 
connaissait pæ ^snd-chose - la presse locale, 
inôiguée, avait, dès la décision prise d’attribuer 
le Nobel à un saltimbanque du grand Sud, Je 
9 octobre, contacté pour avis tout ce que la 
presse de qualité ccxmpte de chefs de seivices 
culturels (Le Monde du H octobre). 

Chacun en Suède a pu avant même la 
remise du prix, tâter un peu de la manière plai- 
sante du récipiendaire. Dans les salons de l’Aca- 
démie, Dario s’est présenté une heure du- 
rant non sans avoir été précédé une série 
de vingt-dnq destins de sa main, distribués aux 
a<»;iriénn!eîgns, sorte de bande dessillée résu- 
mant au couteau ses quarante-six années de 
théâtre et d'engagement - sur le premier 


d’entre eux, on a vu trois sQbouettes d’hommes 
dénuth^ faisant le salut fasciste sous le titre 
Amici letterati, artisti fiimosi (amis littérateurs, 
artistes célètees-.) ; {flus bas, des soldats en 
armes posaient devant une caméra de télévision 
(ce croquis ÿappeüe Jntervfsta) ; plus loin, sous 
le titre de Cultura televideo, une scène de 
meurtre doublée d’une scène pornographique-. 

Pas b^ueule, l’honorable assemblée a ri, et 
plus encore quand Dario Fo est apparu pour 
une sorte de leçon inaugurale en fonne de re- 
tour arrière sur sa carrière. Apiflandissemesits 
chaleureux. 

ŒUVRE TOUIOURS OmtOVKÉE 

Personne ne saK aujourd’hui ce qui restera de 
Fosuvre, souvent non écrite et toujours impro- 
vfrée, de Dario Fo. 

La lecture de ses ouvrages, et particulière- 
ment (Tun recueil intitulé Le G<ti Savmr de /'ac- 
teur (Editions de FArche, 1990) - son auteur 
avait cfaoiti le mot italien de manuale (en fran- 
çais guide pratique) - sera une bonne façon de 
cerner mieux la singularité de cet homme de la 
nie des passions théâtrales. 

OJmerSdmdtt 


• Ori^nes. Né à Sa^ano, près de 
Varèse Otafle) en 1926, Dario Fo. 
acteur, auteur et scénographe, 
commence sa carrière au début 
des années 50 en faisant 
Fapprentissage de toutes les 
formes du spectacle populaire : 
récits de conteur, monologues à la 
radio, cabaret âi 1958, fl fonde 
avec sa femme, ftanca Rame, une 
compagnie théâtrale qui défend le 
répeitoire des forces 
traditionnelles. Entre surréalisme 
et virulence politique, fl écrit sept 
comédies, de 1959 à 1968. 

• Rec«mziai5saiic& Dario Fo et 
Franca Rame doivent leur 
réputation internationale au 
succès de Mistem Bujffb. épopée 
Inspirée de ia tradition m^'évale, 
qui met en scène un jongleur, 
personnage de chevet de Facteur, 
apprenant la révolte aux damnés 
de la teme (1969). U gauche 
italienne, qui a fovorisé leurs 
tournées dans des lieux très 
différents, supporte mal les 
impertinences du coujrie, qui crée 


-Disons que le jongleur part 
toujours de la tragé^ pour réali- 
ser son discours. Le jongleur a be- 
soin de désespoir, de souffrance, 
pour traduire son jeu en joie et en 
e^xHT. Le Jongieur parie de la fia et 
la traduit en rigolade. La fin de 
tout : la fin de l'amour, la fin de ia 
joie. Cest pour cela que le roi de- 
vient quelque chose d’idiot dans le 
jeu du jon^IeuL Keu, (jui est à cô- 
té de moi, a un visage humain, et ü 
rigole, et fl enrage, et fl se trompe, 
et il dit aussi des mauvaises pa- 
roles, et fl dit aussi des mensonges. 

“Le jonglenr doit toujours 
faire rire? 

- Mais austi provoquer l’émo- 
tion 1 M(fliète di^ : «T’aime réus- 
sr à faire rire, parce que la tragédie 
fait descendre les larmes sur le vi- 
sage. M Mais les larmes qui coulent 
font aussi descendre les pensées 
du cerveau. Et la rigolade, le rire, 
restent comme des clous dans la 
tête. Ce sont des clous de pensée, 
les clous de la conscience. 

- On ifanive pas à imagîDer, 
en Rance, comment on homme 
de théâtre peut devenir un 
homme anssi important dans les 
enjeux pofitiqœs, sociatou. 

“J’ai toujours voulu être en de- 
hors d’un jeu politique, rester 
libre, pour pouvoir attai^r les 
gens qui sont sur le même dîs- 
cooTS, au même niveau coltureL 
politique. Aujourd’hui, j’attaque 
les juges, (jue fai beaucoup défen- 
dus. 

-Tn n’as pas rimpresslon 
d’avoir lutté pour rien depuis 
trente on quarante ans ? 

- Non I C’est notre 'devoir, de 
continuer. Nous sommes des intel- 
lectuels. Ceti’dèjâ'îm grand privi- 
I^e que la Foitune nous a donné- 
La seule façon pour des gens 
comme nous d’être présents, c’est 
de foire de Fart, Fart qui parie des 
besoins des hommes, de k justice, 
de la souffrance. Ce n’est pas vrai 
que le théâtre, c'est quelque chose 
que l’on peut vrar, comme cela, le 
soir, dé^du... Non ! Cest quel- 
que chose qui foit riolence sur les 
consciences et qui cherche à foire 
sortir une nouvelle foçon de rai' 
scmneCi» 

Propos recueillis par 
Pierre-André Boutang 


le coDectif théâtral La Comune 
afin (fmstaller ses tréteaux sur 
tous les lieux des luttes politiques 
et ^dicales. Deux textes 
imimitants témoignent de cette 
période, Mort accidentelle d'un 
anarctdste (1970) et Faut pas 
payer i (1974). Le coOectif ne 
survivra pas à la vague tetroiiste 
en Italie. 

• Maturité. Dario Fo écrit alors 
des textes sur la lutte des femmes 
pour et avec Franca Rame et, pour 
luî-mème, des contes graves et 
drôles comme Hîstmre du tigre 
(1980). Souvent invité comme 
metteur en scène hors de son 
pays, il passe par la 
Comédie-Française en 1990, à 
l’invitation d'Antoine Vitez, pour 
une léafisation mémorable du 
Médecin malgré lui et du Médecin 
volant, difiusé par Arte le 
10 décembre (les deux pièces, 
accompagnées des dessins de Fo 
et de ses notes de mise en scène, 
sontparues aux éditioiis de 
l’Imprimerie nationale (coll. « Le 
Spectateur français », 140 p., 190 F, 
1991). 
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30/le monde y mercredi lo décembre 1997 


CULI UKK 


Les chemins initiatiques de Patrick Timsit, 
amuseur qui n’a pas peur du drame 


Le comédien partage avec Alain Chabat l'affiche du « Cousin », 
le nouveau film d'Alain Corneau 


Les interprétâtions de Patrick 
à récran s’apparentent à la 
structure de Foignon: une super- 
position de couches épaisses qui 
donnent à un rôle, parfois insigni- 
fiant, une extrême densité. « Nou- 
nours » dans Le Cmisin, le nouveau 
film d’ Alain Comeau qui sort le 
10 décembre, c'est d'abord un 
indic, ensuite un dealer, puis un 
pâre de famille paumé sans ses 
deux fiOes et sa femme muette, et 
enfin, dernier sous-ensemble d'une 
série sans fin, un Kabyle. Une fois 
toutes ces couches traversées, on 
découvre Patrick Timsit, dans une 
contposîtioa qui bat en brèche tous 
les clichés du dealer ou de Tindic, à 
la fois attentioDné, sadique, men- 
teur, émouvant, à Taise, brutid. 

« Hy avait d^fâ cette richesse darts 
le scénario de Comeau, et on a été 
avec lui au maximum de ce qu'on 
pouvait apporter à ce per^nage, 
nous a expliqué le comédien dans 
la ouate d’un hôtel parisien. Nou- 
nours est un voile qui joue le veule. 
Tout dans sa vie est cadré et le 
moindre débordement le met en 
danger. Ce personnage représente 
tout ce gui me touche dans la rie. 
Cest vrai que tout serait très simple 
s Nounours n'était pas une crapule, 
ou ri ITiomoseaiel que J'interprète 
dans KdaJe douce n’avait pas un 
problème avec les femmes. Ce n’esf 
pas blanc ou noir, et c'est tout ce que 
faime. car c'est fondamentalement 
ambigu. La télévision est là pour 
vous donner une moralité, mais le 
cinéma, comme mes spectacles 
d'ailleurs, reste un endroit où Ton 
peut encore toomer un peu d’immo- 
raiité, avec un dealer sympa qui est 
une petite ordure. Dans La Crise, 
j’avais été emballé par le Jàit que 
mon personnage soù radste : Nou- 
nours est. lui, un dealer kat^e gui 
met ses gamines à l’école cattudique 
pour qu’eOes reçoivent une bonne 
éducation.- » 

A la fin de la performance de 
Pidrïdc Urasit dans Le Courin, il ne 
reste plus qu’à se passer en boucle 
ses films précédents, de La Crise à 
Pédale douce en passant par Un 


Indien dans la ville, et observer, 
avec toute Tattention néœssaire, la 
manière dont D brise ses person- 
nages de Tintérieur et firit exploser 
leur &otce comique pour leur (ton- 
ner une intensité dramatûiue. Peu 
importe la qualité de ses fîbns, la 
simple présence de Patrick Tîmsit à 
Técran constitue une bomie raison 
de les voir car eDe arrive à s’épa- 
nouir malgré les approximations 
d’un scénario ou les faiblesses 
d’une nu'se en scène. Une perfor- 
mance que savent accomplir à 
mervdDe les comédiens américains 
issus du fameux show télévisé 
Satorday Ni^t Uve, qfà auront uti- 
lisé la comédie comme un alibi 
pour mieux faire ressortir la 
dimensi on tra^que de leurs rôles. 
D suffit de voir BiD Murray dans 
Mad Dog and Qory. Steve Martin 
dans LA. Story, ou Jim Carrey dans 
Digoncté. 


« Le comique est 
un moyen d'exprimer 
les choses les plus 
graves et les plus 
dramatiques » 


Le spectateur américain a 
compris depuis longtemps qu'il 
devait s’habituer à être déçu par 
ses comiques, et recevoir d’eux 
toujours plus que ce qu’il avait 
demandé. «Le comique est un 
moyen d'exprimer les choses les plus 
graves et les phis dramatiques, sou- 
tient Patriidk TimsiL Mes sketches les 
féus dr&es sont à base d'angoisse et 
de malheur, comme celui où je 
raconu l'histoire d’un type qui va 
avoir un en/imt et ne sah pas quoi en 
faire. Nous n 'avons jamais parié gag 
sur le tournage de Pédale douce. Ü 
était question cfu drame d’untel, ou 
de la cruauté de tel autre. » 

Patrick Timsit est pourtant un 
comédien à ranger dans une case à 


part. Son talent était précoce et 
son destin devait être msait dans 
les astres. Il est un des rares 
enfants stars à avoir su n^ocier 
avec succès le passage de renfonce 
à Tâge adulte et conjugué la 
« une » des journaux et le one- 
man-show, le spectacle de me et la 
scène, «fai été enlevé à Tâge de 
tiois ans, avec demande de rançon 
et menaces de morL fai eu ma 
photo dans France-Soir. Mes 
parents pensedent que c'ébift lié aux 
événements d'Algérie. Aujourdlmi, 
lorsque je me sauriens du ravisseur, 
je pense à Nounours. » 
AucocDtnencement,Patrid(11m- 
sit était comédien, pas dans la caté- 
gorie qui vous donne droit de tou- 
cher l’ANPE du spectacle, mais 
dans une autre, plus subtile, plus 
formatrice aussi, qui transforme 
chaque mouvement de la vie (juoti- 
dienne en une chanson de geste. 
«je suis arrivé d'Aiger en France à 
Tâge de deux ans. Mes souvenirs 
commencent dans une maroqirine- 
rie, place de la République. A quatre 
ans, je vendais d^à des J.B. Afarfin. 
Entre mon père et mm s'était installé 
un vrai jeu de rôles. On ne commu- 
niquait plus qu'en chiffres: 709, 
c’était un chffbn, cela voulait (Ure 
qu'il y avait de la poussière dans le 
sac; 7J8, c'était l'article démodé. 
Mon grand-père était à la caisse, ma 
mère s'occupait des grosses ventes; 
mon père jouait le rabatteur, et 
fAais la mascotte. Par la suite, mon 
père vendait en criant t^ementjôrt 
qu’il en a eu une corde vocale para- 
lysée, fai d'ailleurs la même vcéx que 
lui Nous n 'étions pas à Taise, mais je 
n’ai jamds ressenti la misère. Mon 
pète était autodidacte, il venait 
d’une famüle très pauvre en Alg^e. 
Un Jour, fai pris conscience que Je 
voulais être comédien, tard car 
f avals ringt-trois ans. Je tiavaWims 
dans l'immobilier. Je ^is entré dans 
un atelier de tiiéàlre, et en ressortant 

fai firmé.mon ag^ce, » 

Dans la vie, Patrick Timsit 
admire les Monty Python, le Reiser 
de Gros déguetüasse, Qiarlie Qia- 
plin dans Le iXctateur, et Sammy 
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AUTRES - L£ ROI ET L' OISEAU - UN ETRANGE VOYAGE - UNE ETRANGE AFFAIRE - DANTON - 
A NOS AMOURS - LA DIAGONALE DU FOU - L' EFFRONTEE - MAUVAIS SANG - AU REVOIR 
LES ENFANTS - LA LECTRICE - UN MONDE SANS PITIE - LE PETIT CRIMINEL - LE MARI DE LA 
COIFFEUSE ■ TOUS LES MATINS DU MONDE - LE PETIT PRINCE A DIT - SMOKING-NOSMOKING 


- LES ROSEAUX SAUVAGES - NELLY ET M. ARNAUD - Y AURA-T -IL Di 

BAS-FONDS - LE PURITAIN - QUAI DES BRUMES IM 

LES CASSE-PIEDS - LE l'I I II H 1 ' »ii lll'i I H »■ 

LE RIDEAU CRAMOISI 


; M ANOEU ^igEfi 

PIRÂ 
RE Et 
RENC 
COUS 

LE RO. ~ \ 
AMOC g 
ENFAN- 
COIFFÉ 
- LES RC 
BAS-FOT 
LES CASL 
LE RIDEA!; 


CS ^ 


èïïi® 






iOEl ?LES 
ÿS 1900 - 
^AGNE - 
fANDES 
\\R - ON 
iESOU- 

\guer- 

s. A inc _ 


‘ NOËL ?LES 

ET LA BETE - PARIS 1900 - 

_ni«''>’~îTnntfir JOURNAL D' UN CURE DE CAMPAGNE - 
ANCES DE M. HULOT - LES DIABOUQUES - LES GRANDES 




lAIRE- 

bUSIN. 

TRES- 

ÎNOS 
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Le prix Louis-Delluc récompense 
le meilleur film français de l'année. 


avec le soutien de : 




Davis Je: Ce dernier était juif, noir, 
borgne et accumulait les ^gues dis- 
tinctifs comme d’autres coUec- 
tionnent les images des tablettes 
de chocol^ Poulain. A ce point de 
sa casièEe, (jui est désormais celui 
de la maturité, E^trûdc TSmsit a plus 
d’im point commun avec Samn^ 


Davis - à condition de faire excep- 
tion des claquettes. 11 donne 
comme loi le sentiment, toujours 
très rare, d’un comédien (pii aura 
su faire de ses paradoxes une 
vertu. 


Samuel Sbtmenfsïd 


Dépêches ^ 

■ MUSIQUE: la Scala de Muan 
a iDanguré triomphalement la 
saison lyrique avec le Macbeth 
de Verdi, dirigé par Ricardo Muti, 
samedi 6 décembre. La soirée a 
aussi été marquée par une mani- 
festation bnqrante de défenseurs 
des g"fmaiur hostflcs aux man- 
teaux de fourrure. Deux manifes- 
tantes, en bikini malgré les 2 de- 
grés de température, ont crié : « Il 
vaut mieux être nue qu’en four- 
rure ». Une seconde manifesta- 
tion de trois cents villes urbains 
en civü, opposés à un accord de 
cat^orie signé cette semaine, a 
hurlé des slogans en direction des 
persoimalités politiques, et nc^ 
i-gmment du maire de la voie, arri- 
vant à cette grande première 
mondaine. 

■ CINÉMA : une présidence 
collégiale dirige désormais la 
SRF (Société des réalisateurs de 
fihns). EDe est composée de Ro- 
bert Guédigoian, Cédric Klapisch 
et Jean-Henri Roger, qui suc- 
cèdent à Gérard MordHlaL Celui- 
ci demeure membre du conseil 
d’administration de seize 
membres, où l'on retrouve la plu* 
part des animateurs de la mobili- 
sation des cinéastes contre les lois 
sur rimmigration : Pascale Ferran, 
Claire Denis, Nicolas Philibert, 
Jeanne Labrone, Gaire Simon, 
Pierre Salvadori, Serge Le Peioiu. 


D/ Lang versus MC Trautmann 


A L’ÉPOQUE où il était ministre de la culture, Jack 
Lang avait nommé un « M. Rock ». La Jeunesse, en 
ces temps reculés, ne dédaignait pas les guitares 
électriques. Le maire de Blois n'est plus ministre, 
mais II s'entoure aujourd’hui de «MM.Techno». 
Avec le zèle de ceux qui ne veulent pas se foire 
oublier, il a multiplié les déclarations en faveur d’une 
musique qu’il estime « perséàjtéè ». De concert de 
Daft Punk en Salon Mix Move, de Love Parade berli- 
noise en intnview dans la presse spécialisée, Jack 
Lang occupe le terrain. Au point que, sur le sujet, la 
nouvelle ministre de la culture, Catherine Traut- 
mann, a souvent paru avoir un temps de retard sur 
son fringant prédécesseur. 

Festival des musiques de pointe, culminant depuis 
six ans par une rave célébrant les musiques électro- 
niques, les Transmusicales de Rennes (Le Monde du 
9 décembre) étaient une excellente occasion pour 
l'anden maire de Strasbourg (fannoncer ses inten- 
tions en matière de musiques actuelles, et de techno 
en particulier. Un entretien avait été accordé à 
Oueri-Franee, dans lequel on apprenait-que Cathe- 
rine Trautmann s'est « toujours intére^e à cette 
forme de musique ». Un discours et une conférence 
de presse étaient prévus samedi 6 décembre, à 

19 heures. Mais Jack Lang, vieil habitué des Tranÿ, 
l’a encore devancée. A 14 heures, dans une crêperie 
du vieux Rennes, il est venu parrainer l'annonce 
d’une parade techno prévue à ^ris le 12 ou le 19 sep- 
tembre. L’association Technopole, porteuse du pro- 
jet, compte sur «l'entregent» de l’ancien ministre 
pour foire aboutir un événement qui se déroulerait 
de la Bastille jusqu'au Trocadéro. DJ Lang en a pro- 
fité pour réaffirmer ses convictions. «J'ai demandé à 
Jean-Pierre Chevènement de renamtrer des représen- 
tants du mouvement techno. Une réunion aura lieu le 

20 décembre dans son bureau, pour parler de ces 
sujets sans paranoïa. » Avertis de cette initiative, des 
représentants du ministère sont venus tramer entre 
galette-saucisse et crêpe au sucre. Agacés? «Je 


trouve très bien qu’un tel événement soit porté par une 
perumnalibê comme Long, confiait Pun (Peux. Mais ce 
n'est pas son action qui est décisive. Les cabinets des 
ministères de la culture et de Tintérieur travaillent 
ensemble depuis Juillet sur ces problèmes. » 

Pour preuve: Pannonce, quelques heures plus 
tard, par MC Tfoutmann de mesures concernant les 
« musiques actuelles», devenues «chantier tout à 
fait prioritoire » et dont le budget devrait augmenter 
de quinze militons de francs. En préliminaire à ces 
déclarations, Catherine Trautmann parla de sa 
volonté de « dédramatiser la question des musiques 
techno ». Pour elle, les problèmes liés à la consom- 
mation rie drogues « ne peuvent servir de prétexte à 
Tinierdiction de soir^ qui doivent être soumises ni 
plus ni moins aux mimes contraintes d'ordre public 
que les autres Ji»mes de spectodes (...). Un texte rap- 
pelant ces règles de base sera communiqué prodiaine- 
ment aux préfets». Autres sqjets de réflexion ; 
« Comment aux musiciens techno de meilleures 

capacités de travail, sq/et sur lequel nous travaillons 
avecTIrcam. Et guet dok être le statut soda! du Cg?»^ 
La ministre a annoncé la création d’une 
«Commission nationale des musiques actudles». 
Composée <Pune quarantaine de iNOfessionnels sol- 
lidtés par Alex Duthil. directeur du Studio des varié- 
tés, cette commission devrai^ au terme de trois mois 
de travail, dresser un bilan de Paction existante et 
foire des propositions concernant la formation, la 
création et la difFusion de spectacle vivant, le disque 
et Paudiovisuel, les enjeux liés à la déconcentration 
et à Pouverture europ^ne. Au terme de cette Jour- 
née, Panden et le nouveau ministre de la culture 
allèrent chacun de leur côté foire une petite visite à 
la rave organisée par les Transmusicales. Entrant par 
une p(Hte quand Pun sortait par Pautre, DJ Lang et 
MC Trautmann ne se crois&^nt pas mais donnèrent 
à cette soirée une allure de vaudeville. 


Stéphane Davet 


Un film de Woody Allen datant de 1971 a été retrouvé 

«Menof&isis : The Harvey Wallinger Story » a pour vedette un conseiller de Nixon 


MEN OF CRISIS: The Harvey 
Wallinger Story, film inédit de 
25 minutes tourné par le dnéaste 
new-yorkais Woody Allen en 
1971, vient d’être retrouvé. Pro- 
duit par une chaîne de télévision 
publique, mais jamais diffusé, ce 
film continuerait de moisir sur 
des étagères poussiéreuses s’il 
n’avait pas été signé Woody 
AOeiL La vedette s’appelle Harvey 
Wallinger, (pii aurait été, seUm le 
film, l'un des conseillers les phis 
proches de Richard Nixon. 

Wallinger, à en croire la voix off 
du narrateur du film, est un 
homme puissant qui a perdu son 
père à la naissance et dont -les 
quatre frères, iqirès avoir étudié 
l’aéronautique, ont terminé 
mineurs « à cause d'un mauvais 
sens rie l’orientation ». Harvey a 
terminé 9é* de sa promotion à 
Harvard (sur 95 I), mais c’est 
grâce à ses convictions politiques 
très proches de Nixon qu'fl a 
décroché son poste de conseilles: 
« Us partageaient le même amour 
de Nbam », eiqiiique le nanateur. 


face la plus sombre: le vice-pré- 
sident Spiro Agnew s'évertue à 
viser ia de son partenaire de 
double en tennis, au lieu 
d’atteindre le carré de service ; 
Nixon se perd en conjectxires snr 
l’endroit où sera installé le 
bureau de son vice-président 
Woody Afien avait tourné 77ie 
Harvey Wallinger Story juste après 
Tout ce que vous avez toujours 
voulu savoir sur le saee sans jamais 
oser le demander. Diane Keaton y 
fait one brève apparition dans le 
Fôie de rex-femme de Wallmger. 
Le film devait être diffusé en 
février 1972 snr la chaî^ WNET, 
juste an moment où Nixon prépa- 
rait sa réélection. Peu de temps 
après, les dirigeants du network 
d^daient de Pabandon du film 


et de sa déprogrammation. «Bs 
avaient peur de se censurer et de 
passer pour des lâches, eiqiliqne 
James Day, le président de WNET 
à I'épo(pie. B ne fallait surtout pas 
se mettre des hotrmes politiques à 
dos, ce qui aurait eu comme effet 
de nous couper nos subventions. » 
Dans une scène, on voit Wallinger 
au tél^hone en train d’ejqiliquer 
q\L'«ilfaut lancer un avertisse- 
ment au New York Times » parce 
(lue « c’est un quotidien Juif, new- 
yorkais, communiste, de gauche, et 
hompsemeL Et Je ne parle là que 
des pages Sports ». wfbiam «ayrr , 
le nouveau président de WNET, 
négocie désormais avec Woody 
ADen le droit de diffuser The Har- 
vey Wallinger Story sur sa cbsltne, - 
(AP.) 
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Le film de Woody Allen est 
entrecoupé de fausses Images 
d’archives comme dans Zeli& où 
Ton nous montre le rôle actif joué 
par Wallmger aux côtés de 
McCarthy. On le voit coincer un 
suspect dont rengagement 
auprès des scouts serait allé trop 
loin. Les hommes politiques de 
Pépo(iue s(mt montrés sous leur 
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CULTURE 


Les légères gravités 
de la chanteuse Marie Devellerean 

Cette jeune soprano illustre le renouveau de l'école de chant français 

A vingt-six ans, cette soprano française, passée est très demandée. Salle Gaveau. lors d'un gramme recherché et redoutable - Üeder et mé- 
par la Juliliard Sdiool de New York puis par le récital réglé au millimètre, elle a f^ la preuve lodies de Schubert Mozart Debussy et les Ue- 
Centre de formation lyrique de l'Opéra de Paris, de l'éteridue de son talent à travers un pro- der tK^hélh, de Richard Strauss. 


MARIE DEVELLEREAU (sopra- 
no), JE/LN-MARC BOUGET (pia- 
no), airs, Ueder et mélodies de 
Schubert, Mozart, Debussy et 
Strauss. Paris, salle Caveau, le 
8 décembre. 

Il y a quelques mois, sur la 
même scène, elle avait remplacé 
au pied levé Maria Bayo puis rem- 
porté les premiers Voice Masters 
de Monte-Carlo, organisés par le 
patron de la Salie Gaveau, Jean- 
Marie Fournier. Dans cette salle 
que d'aucuns jugent désuète mais 
qui demeure l'écrin Idéal à rintimi- 
té du réatal de chant, Marie De- 
vellereau est revenue. Passée 
d’abord par la JuHliard School de 
New York puis par le Centre de 
formation lyrique de l'Opéra de 


Paris, elle possède la voix, le 
timbre, la tessiture d'un soprano 
léger à la française. La préparation 
est indubitablement à l'améri- 
caine, sûre, efficace. Elle prononce 
parfaitement l’aUemand (et l'amé- 
ricain, dans le Clitter and Be Cay, 
de Bernstein, en bis), elle dialogue 
avec son partenaire, l'excellent 
Jean-Marc Bouget (soudainement 
géniaJ dans l'accompagnement 
swinguant d'un spiritual, donné en 
bis). Rien ne semble laissé au ha- 
sard: les mimiques complices et 
mutines, les déplacements, le 
coude sur le couvercle du piano au 
moment Idoine, le baiser sur la 
joue du pianiste dans la Coquette- 
rie posthume, de Oebus^. Tout est 
un peu trop * préparé », cepen- 
dant : les poses, la robe haute cou- 
ture, la coiffure, les bijoux. La télé- 


vision est passée par là, Eve 
Ru^ieri hd a donné de la « diva de 
l'an 2000 », ce qui n’est pas ce que 
l'on souhaite de mieux à une jeune 
chanteuse. 

Le programme esc recherché, et 
redoutable : sept Schubert, le re- 
cueO Vasiu'er de Debussy, les Ue- 
der d'Ophélie, de Richard Strauss, 
et trois autres Lieder du même, 
dont ie très zeibinettien «Amor» 
des Brentano Ueder. Petite coquet- 
terie de diva à vocalises. Marie De- 
vellereau avait inscrit en fin de 
première partie deux airs de Mo- 
zart (réduits au piano), dont le 
stratosphérique Vorrei Spiegarvi. 
On ne doute pas qu'elle ait les 
notes suraiguës pianissimo, mais 
c'était s’exposer inutilemeat dans 
un propos hors sujeL Parfaitement 
dessinés, les Schubert ne sont pas 


encore son monde, et le Nacht und 
Traüme ne fait pas de cadeau au 
souffle si tôt dans le programme. 
Les Debussy sont exquis, aussi 
clairs d'élocution qu'il est possible 
dans cette tenture âev^ Mais 
c'est dans tes Ueder d’Ophélie, mu- 
sique excentrique s'il en est, 
qu'elle trouve le ton et se laisse al- 
ler à son monde intérieur, plus 
profond qu'oa ie croirait Assise de 
biais sur une chaise. Marie Devel- 
lereau, les yeux comme portés vers 
le «bleu aimaide» de Hôlderlin, 
semble attendre dans l’anti- 
chambre de la fotie.> Elle est âgée 
de vingt-six ans, elle est prête, 
vive, musicienne eA déjà très de- 
mandée. Et qu’on ne di% plus que 
l’école française de cbant stagne. 

Renaud Machart 


Philippe Cassard offre six heures de bonheur en compagnie de Debussy 


INTÉGRALE DE L’ŒUVRE POUR PIANO 
SEUL DE DEBUSSY, par PhiUppe Cassard 
(piano). AUDITORIUM SAINT-GERMAIN, 
Paris, le 6 décembre. 


Après avoir donné l'intégrale de l'œuvre 
pour piano de Debussy au Festival de Besan- 
çon. à l'Opéra de Marseille, au Wigmore Hall 
de Londres, au Festival dos Capuchos de Lis- 
bonne. à Angouième, et avant de renouveler 
l'e^érience à DubUn, Sydney et New York. 
PhiUppe Cassard était à l’Auditorium Saint- 
Germain à Paris pour cette Immersion dans un 
univers sonore dont on pensait a priori qu'Q 
risquait d’épuiser davantage le public que le 
pi^ste. Tenir six heures au clavier pour inter- 
préter quatre-vingts pièces, dont certaines 
d'une difficulté redoutable et toutes musicale- 
ment épuisantes par la concentration qu'exige 
leur exécution, n'est pas à la portée de tous les 
confrères de Cassard. Aucun n'avait risqué ce 
marathon poétique. 


Quelques musiciens étaient là, et pas des 
moindres. Le compositeur Henri OutiUeux, les 
pianistes Geneviève Joy. Jean-Effiam Bavou- 
zet, Jean-Marc Luisada, Dominique Meriet. 
Danièle Lavai, Cyril Huvé, Jeanine Vieux- 
temps, l'altiste Miguel Da Silva, le clarinettiste 
Romain Guyot, parmi un public nombreux 
mais peut-être pas autant qu’on aurait pu le 
souhaiter. D n’y a aucun doute, Cassard est 
chez lui dans la musique de Debussy. Malgré 
une acoustique bien sèche, 0 épate par une 
palette sonore miroitante, une présence qui 
hü permet d'investir chaque phrase, chaque 
note, de projeter chacun des cycles, chacune 
des pièces dans le temps et dans l'espace. Pro- 
digieusement intelligent et artiste, ce jeune 
planiste prend parfais le risque de remodeler 
certaines nuances dynamiques, certains tem- 
pos, et tend parfois, sous le coup de l'émotion, 
à trop resserrer certains rythmes. C'est le prix 
à payer pour débarrasser la musique de 
Debussy des grâces évanescentes d’une cer- 
taine tradition. C'est aussi le moyen de fuir le 


Debussy cérébral, un peu sec qu’une autre tra- 
dition réagissant à la première a voulu nous 
imposer. 

n ne faudrait pas isoler telle ou telle pièce 
pour apprécier ce qu’en a fait Je pianiste, ou 
pour lui reprocher ced ou cela. □ n’empêche 
que sa fulgurance dans Poissons d'or, sa noir- 
ceur dans Masques, sa simplicité allusive dans 
La Fille aux cheveux de lin et ses Pas sur la neige 
ausri immatériels qu'allants resteront autant 
dans les mémoires qu'une Etude pour tes sono- 
rités opposées aussi sensuelle et tragique que 
celle de Qara HaskO. S'impose peu à peu le 
sentiment que l’on finit par oublier celui qui 
joue pour ne plus écouter que la musique. 
Envahi, dominé, emporté par on univers de 
sensations proche de fétat d'extase provoqué 
par les musiques de transe, on n'écoute pas 
davantage des œuvres, mais Debussy lui- 
même, dont nous n’auroos jamais été si 
proctuâ. 

Alain Lompech 


Une « Veuve joyeuse » veuve de sa gaieté 


LA VEUVE JOYEUSE, de Franz 
Lehar. Karlta Mattila (Hanna 
Glawari), Bo Skovhus (Comte 
DanUo), Henriette Bonde-Han- 
sen (Valencienne), Mictaael 
Schade (CamUle de RosiUon), 
Orchestre et chœurs de TOpéra 
national de Paris, Armiii Jordan 
(direction), Joige LavelH (mise en 
scène). Antonio Lagarto (déçois), 
Francesco Zfto (costumes), Jacfcy 
Lautem (lumières). CécDe Bon et 
Laurence Fanon (chor^rapfaies). 
OPÉRA NA*nONAL DE PARIS, 
Palais Garnier, le 3 décembre. 
Diffusé en direct sur France- 
Musique et Arte, le 31 décembre. 
Prochains spectacles : les 9,13,14, 
22, 23, 26, 29 et 31 décembre, à 
19 h sa TéL : 01-40-17-35-35. 


« Du kohettierst! ». dit un person- 
nage à sa femme au début de La 
Veuve joyeuse, de Franz Lehar 
(1870-1948). C'est exactement ce 
que l'on pense du travûl de Jorge 
Lavdli, à Foccasîon de son retour à 
la scène lyrique. Le metteur en 
scène flirte avec le sujet, s'autorise 
l'habituene coquetterie de ^obse^ 
vateur « cultivé » abordant l’opé- 
rette viennoise de biais et avec dis- 
tance, comme si la convention du 
genre i’alourdissmt. comme si les 
plumes et les paillettes faisaient 
leur bon poids de plomb. La scène 
est donc vide, le décor unique (un 
espace demi-circulaire glauque, 
vert et bronze, percé de portes bat- 
tantes) ; la fête en rhOtel particulier 
d’H anna est montrée en catimini, 
dans la pénombre, entre deux 
rideaux; le paviDoo du second acte 



cité de la 

musique 

son musée • ses activités • ses concerts 


Un marathon de New York 

départ : samedi 13 décembre - 15h 
arrivée : dimanche 14 décembre - 18h 

6 concerts pour découvrir l'Amérique : 
Ives, Reich, Gershwin, Monk, 
Bernstein, Cage, Crumb, Forster... 

forfait : 120 F les 6 concerts 


;Mi P O r 1 1 . de Pantin 

01 44 84 44 84 


est évidemment Bauhaus ; les cos- 
tumes intemporels et sobres ; le 
gris, le noir et le blanc dominent 
Une vision fassbînderieiuie (Kadta 
Mattfla a d’ailleurs des airs de 
Veronika Voss)? Pourquoi pas.~ 
Encore faudrait-Q que cet univers 
acceptât d'intégrer sa supposée 
propre décadence-rieimoise-en- 
deveniL- Mais c’est trop tôt (1905), 
et surtout ce n'est pas le sujet Le 
verdict a été sans appel : une très 
franche bordée de huées a accueOU 
LaveUi aux saints. Un peu triste, on 
se souvoimt alors d'un Orphée aux 
eq/èTS, d'Ofifenbach, tordant vif, à 
l’Espace Cardin, en 1984. Souve- 
nirs, souvenirs- 

Les dialogues, mal^ rabattage 
de Mattila et Skovhus, patinent ; 
les déplacements sont lents ; les 
lumières sont exagérément 
blanches et tranchantes ou 
glauques et baveuses. Tout était-il 
en place techniquement ^u surlen- 
demain d'une première avortée, en 
r^son « une fois de plus », dèàt la 
direction, d'une grève des 
machinistes CGT des services 
lumière et., son ? Une chose est 
certaine : on entendait bien 


ranqjü&ation artifideQe et laide 
du rôle ^ Valendenne, lorsqu’eDe 
chante du fond de scène, avec les 
grisettes. Un spectateur coummcé 
l’a d'ailleurs foit bruyamment 
remarquer. 

Armin Jordan, dont l'entente 
avec l’orchestre est audible, dirige 
avec finesse les passages élé- 
giaques mais ne parvirat pas, mal- 
gré son amour évident de ce réper- 
toire, à pallier la lourdeur 
fréquente de cette musique, assez 
sommairement orchestrée, avec 
cette manie du conta seguente à 
rorchestie, doublant ^stématique- 
ment la Ugne vocale et couvrant les 
voix les moins projetées - la Vakn- 
denoe de Henriette Bonde-Hansen 
et le Viosinte Cascada de Stephan 
Genz, baryton Uedersanger émé- 
rite {Le Monde du U octobre) 
faible en scène, Karita Mattila, très 
en jambes et très en vobc (malgré 
des aigus justes d'intonation mais 
raides d'émissioD dans les fortissi- 
mos), nous rappelait oppoituné- 
ment qrm. dans La Veuve Joyeuse, fl 
y a bien une veuve joyeuse. 

Renaud Machart 



THEATRE DE LA VILLE 

2 PLACE OU CHATELEr PARIS 4 
THEATRE DE LA VILLE 

LES ABBESSES 

31 RUE DES ABBESSES PARS 16 

B 


THEATRES EN 


rîliT’iiVïTS 


DU 16 AU 20 ET DU 26 AU 30 DÉC. 20H30 

Philippe Genty 


DédOle création 

THEATRE DE LA VU£ 



DU MAR. 16 AU MAR. 30 DÉC. 20H30 

l'Enlèvement de Sita 

Khôn. ttiéfrtre dansé et masqué de Bangkok 
i£s ABBESSES jhéâtre nationol de Thaïlande 

* un flot de beauté et de raffinement 
où tous les arts se mélenî 

• une ffimension myttflque qut touche 
tous les parti ci pants 


.OC. 01 42 74 22 77 » 2 PLACE DU CHATELET PARIS 4 
n RUE DES ABBESSES PARIS 18 


SORTIR 



Ltt Précieuses ridkules 
Créée le 29 avril au Théâtre national 
de Bretagne, é Rennes, ces • Pré- 
deuses » sont l'œuvre de Jérôme Des- 
champs et Macha Makéîeff. qui s'at- 
taquent pour la première fois au 
grand répertoire classique. C'est Mo- 
lière qu'ils montent et montrent, avec 
un soud de vérité, un soin apporté au 
détail, et un respect du texte qui n'ex- 
clut aucune réplique de la pièce (Le 
Monde daté 4-5 mai). 

Avec en ahemance Jean-Marc Bihour. 
Olivier Broche, Lorella Gravotta, Jé- 
rôme Deschamps, Philippe Duqueme, 
Camille Grandvilie, Robert Hom, Bru- 
no Lochet Yolande Moreau, François 
Morel. Olivier Saladin et François 
Teumralcine. 

Théâtre national de IVdéon, 1, place 
Paut-Oaudel ». Af Odéan. A partir 
du 9 décembre. Du mardi au samedi, à 
20 heures : le dimanche, à 15 heures et 
20 heures. Tét. : OT-44-47-36-36. De 30 F 
ilTOF. Jusqu'au 28 décembre. 
Orthestre philharmoniqife 
de Radio-France 

Laurent Kerda est un jeune violoniste 


qui s'est fait remarquer par un enre- q 
gistrement extraordinaire des Stonafes 

pour violon seul d'Eugène Ysaye. Tech- 
nique éblouissante, sonorhé agut- 
cheusé! tempérament exceptionnel : ü 
a tout pour donner une interprétation 
inoubliable du Concerto de Mendels- 
sohn. . _ 

Mozart : La Oémence de Titus, ouver- 
ture. Symphonie n“3S «Haffiner*. 
Schoenberg ; Symphonie de chamb.-e 
1 op. 9. Mendeissohn : Concerto 
pour violon et orchestre a cordes. 
Laurent Korcia (violon). James Judd 
(direction). 

Maison de ftadio-^nce. 116. avenue 
du Président-Kennedy, 1» . Passy. 

20 heures, le 9. Tél.: 07-42-50-T5-TS. 

100 F. 

Cleveland Vtfatkiss. SRhR 
Tous les mardis, le Rex-Oub organise 
les meilleures soirées drum'n'bass de la 
capitale. Sur les mix futuristes et noirs 
du meilleur DJ jungle français > Gilb-R 
-, Qeveland Watk» la voix du label 
Metalheadz et du groupe Project 23, 
improvise des vocalises qui doivent au- 
tant au jazz et au rap qu’à la soûl. 

Rex Club. 5. boulevard Poissonnière. 

2* . 8onrte-fVouve/ie. Tél. : 01-45-08- 
93-89. 22 h 30.1e 9. 60 F. 


GUIDE 



Ausdn Powwrs 

de Jay Roadi (Etats-Unis, 1 h 35), 
avec Mike Myers, Elizabeth Hurley, Mi- 
chael York, Mimi Rogers, Robert Wa- 
gner. 

Bladc DJu 

de Pol Cruchten (Luxembourg, 1 h 20), 
avec Philippe Léotard, Richard Cour- 
cet Patrice-Flora Praxo, Adama Kouya- 
té, Paul Mii>the. 

Le Bossu 

de Philippe de Broa (France. 2 h), 
avec Daniel Auteuil, Fabrice Luchini, 
Vincent Ferez, Marie Gillain, Yann Col- 
letti^ Jean-Frar>çois Stèvenîn. 

Le Collectioniseur (*) 
de Gary Pleder (Etats-Unis, 1 h 56), avec 
Morgan Freeman, /^ley Judd, Cary 
Elwes. Tbny Goldwyn, Alex McArthur, 
Jay O.Sanders. 

La Bêche bleue 
Dessin animé d'Enzo D'Alo 
(Italie. 1 h 30). 

Le JariSn de Celïbidadie 
de Serge laon Celebidachi 
(Etats-Unis, 2 h 30), avec Sergiu Celibi- 
dache. 

JoB viliage. jolie flamme 
de Srdjan Dragojevic (Bosnie. 2 h 05), 
avec Dragan BJelogrlîQ Ntkola Kojo, 
Velimir-Bata 2S>mjinoviQ Dragan Mak- 
simovit l^bran CVijanovîQ Nil^la Peja- 
kovic 

La Montagne de Baya 
cfAzzedîne Meddour 
(France, Algérie, 1 h 46), 
avec Djamila Amzal, Abderrahmane 
Debiane, Ali Ighil Ali, Guardia Koss. 
Dut of itie Pr é s en t 
documentaire d'Andrej Ujka 
(Allemagne. 1 h 3Q. 

Paradjanov, le dernier collage 
de Rouben Kévorkiant^ Krikor Hamel 
[FrarKe, 1 h 10), avec SergueT Paradja- 
noiL les témoignages de Jean-Luc Go- 
dard, Tonine Guerra, Robert Hossein, 
Marina Vlady. 

Regarde la mer 

de François Ozon (FrarKe, 52 min), 
avec Sa^a Hail^ Marina De VBn, Sa- 
mantha, Paul Raourc 
Sunday 

de Jonathan Nossiter (Etats-Unis, 

1 h 32), avec David Sucher, Usa Harrow^ 
Jared Harris, Larry Pirte, Arnold Barfcus. 
(*) Him intûdit aux moins de TZ ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
niteL 3615-LEMONDE ou tét. : 08-36- 
6B03-7B (2,23 »min) 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues â moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Mentpar- 
rtasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 â 16 heures, le 
dimanche. 

Bdelio 

de Beethoven. 

Elisabeth Meyer-Topsoe (Leonore), Hu- 
bert Delarnboye (Florestan), Robert 
Haie (PiBaro), Kurt Rydl (Rocco), Mat- 
thias Zadrariassen (Jacquino). Chœur 
du Weisdi National Opéra, Orchestre 
des Champs-Elysées, Louis Langrée (di- 
rection}, Patrice Caurier, Moshe Lelser 
(mise en scène). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris ». M>Aima- 
Mareeau. 79/i3CL lie 9. 78/. : 01-49-52- 
S0-S0.De6OFé69OF. 

Ensendiia &waming 
Œuvres de Malsudalra. 

Yumi Nare (soprano), Mayumi Miyeta 
(sho), Ko (chikswa grave). Chieke 
Fukurtaga (koto), Bernard Desgraupes 
(direction). 

Mabon de la culture du Japon, 101. 
quai Branly, Paris 1 ». M> Bir-Hakeim. 
20 heures, te 9. Tét. : 01-44-37-95-01. 
95 F. 

Al Ayre espanol 

Mutiques â.Ia chapelle royale de Ma- 
drid. Œuvres de Literes, Torres, San 
Juan. Marta Almajano (soprano), Car- 
los Mena (alto). Pedro Ormazabal Ré- 
nori, Jorefl Ricart (basse), Eduardo Lo- 

pez-Banzo (direction). 

Chapelle du Val-de-GrSce. 275, rue 
Saint-Jacques, Paris » , M* Luxem- 
bourg. 20 h 30, le 9. m .- 01-44-7tF64- 
10. Location Fnac Virgin. 130 F. 

100 ObJectstoRepresentthe World 
Pro-opéra de Peter Greenaway. 

Michael Sheea Kaija Saariaho, ClaucTia 


Boulton, Alessandro Dieli, Margot 
Nies. Terence Roe, Peter Greenaway 
(mise en scène). 

Bobigny (93). Maison de la culture. 1. 
boulevard Lénirte. 20 h 30, le 9. Tél. : 
01-41-60-72-72. 140 F. 

Eddy Louiss 

Petit Journal Montparnasse. 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
14^. AiP Ga/ré. 21 heures, le 9. Tél. : 01- 
4^-56-70. De lOOFà 1S0F. 
FaithnoMere 

Batadan, 50. boulevard Vbltaire, Paris 
fl*. M*M>/Carre. 20 heures; le 9. TéL: 
01-47-00-55-2Z 137 F. 

Les Yeux noirs 

L'Européen. 3. rue Biot Paris 1?\ M 
Ptace-de-aichy. 20 h 30. le 9. Tél.: 01- 
43-87-97-13. De 100 F à 140 F. 

Grand Orchestre de Juan José Mosalini 
Autfrtornim Saint-Germain. 4. rue Féli- 
bien, Paris » . F» Odéon. 20 h 45, le 9, 
Tél.: 01-44-07-37-43. 


RESERVATIONS 


Raymonda 

Etoiles, premiers danseurs et corps de 
ballet de l'Opéra de Paris. Rudolf Nou- 
reev : chorégraphie. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, 
Paris IP. M» Bastille. 19 h 30. les IX IX 
22 et 23; 15 heures, le 21. Tél. : 08-36- 
69-78-88. Jusqu'au Î7Janvier. DeSOFé 

395F. 

Dédale 

de et par Philippe Genty. 

(créé cette année au Festival d'Avi- 
gnon). 

Théâtre de la Ville, Z plece du Châte- 
let Paris 4* . M’ Châtelet 20 h 30, du 
16 au 20 et du 26 au 30 décembre; 
15 heures, le 28. Tél. : 01-42-74-22-77. 
95Fet140F. 

L’Enlèvement de Site 
Khôn, théâtre dansé et masque de 
Bangkok, par le Théâtre national de 
Thaïlande. 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville), 31. 
rue des Abbeaes, Paris 1 » . Af* Ab- 
besses. 20 h 30 du 16 au 23 et du 26 au 
30 décembre; 15 heures, les 21 et 28 
TN. : 01-42-74-22-77. 95 F et 140 F. 

Der Kirsdigarten/le Cerisaie 
d'Anton Tchékhov. 

Mise en scène de Peter Zadek. 

MC 9X 1, boulevard Lénine, 93 Bobi- 
gny. Botrigny-^blo-Pieasso. Les IX 
20 et 21 décembre. Til. 01-41-60-72-72. 
De 60 Fs 140 F Spectade en langue al- 
lemande. 


DERNIERS JOURS 


i^oecemore: 

les Trois Derniers Jeus 

de Fernando Pessoa 

d'après Antonio TbbucchL . 

Mise en scène de Denis Marleai 

Paul Savoie, Daniel Parent et C 

Thompson. 

Les Abbesses (Théâtre de la VH 
rue des Abbesses, Paris 1» . i 
besses. 20 h 30 Du mardi au s 
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 P et 140 
14 décembre : 

Hamiet 

de William Shakespreare. 

Mise en scène de Robert Cam 
avec Christophe Bruault, Jacque 
1er. Florence Giorgetti, Jaeek 
Anne Rejony, Romain Bonnin. 
Paul Dias, Frédéric Klein, Emilie 
sier, Emmanuel Texereau. Ph 
Vieux et Jean Pallandre et Emn 
Petit (musiciens). 

Théâtre, 41, avenue des Grés 
92 Gennevilllers. M» Gabriel 
20 heures, du mardi au sai 
16 heures, le dimanche. Tél. ; 01 
26-26.De80Fà 140F. 
20déoetnbre; 

A trois mains 
de Bruno Bayen. 

Mise en scène de l'auteur, an 
Berger, Marc Berman, Valérie Di 
Gabriel Monnet, Christophe C 
Toru MikamI, Dominique Vêla' 
Félicité Wouasi, 

Maison de la culoire, 1, bouleve 
nin^93 Bobigny. M*Bobigny-l 
Piasso. Les mardi, mercredi, ver 
samedi, à 21 heures; le Jet 
19 heures; le dimandie, é 16 h 
78/. .-07-47-60-^.72. De 60 F â 74 

ZSdécembre: 

TbkashfNarahe, 
lauréat du prix Bourdelle 1995 
Musée Bourdelle. 18. rue An\ 
Bourdelle, Paris 75*. M»Mon 
nasse-Bienvenûe. Tél. : 01 - 49 - 54 . 
DeiOheuresi 17h40. Férmékj 

fêtes. 27F. 
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Diana, marque déposée, SAEL 

Le fonds qui gère les dons reçus après la mort de la princesse de Galles voudrait créer une marque déposée à son nom. 

La presse britannique s'indigne de ce projet de « disneyfication » 


LAD Y DIANA contïnne de 
défiler la dironlque plus de trois 
mois après sa mort Cette fois, à 
son corps défenda nt. Les avocats 
du fonds commémoratif établi 
avec les multiples dons qui ont 
afiBué après sa dispaiftîon - et qui 
étaient aussi ceux de son divorce - 
ont déposé au registre des brevets 
le nom de * Diana, princesse de 
Galles» et vingt-six de ses photos 
représentant ses différentes coif- 
fines et looks. 

S'ils obtiennent satisfaction, en 
vertu de la loi sur les marques 
déposées de 1994, tout ce qui tou- 
cbêra de près ou de loin k fimage 
de la *1 princesse du caur» - 
sosies, colifichets, aiitk, livres, etc. 
- sera soumis à leur autorisation 
et on ne pourra plus écrire 
« I^ana, princesse de Galles » sans 
être contraint de leur payer de 
substantieQes royalties. A rinstar 
du footballeur Eric Cantona, qui a 
fait breveter son nom, le nutnéro 
de son maîDot - le7-etlecride 
ralSement de ses fans, « Ook, ah, 
Cantona I ». Cette commercialisa- 
tion du mythe Diana a choqué 
deux joumain dottnnicaux britan- 
niques, Vhidependent on Sunday et 
le Sundoy Triegraph. 

« Bataille autour de la fortune 
de Diana » et « Censure et rhéri- 
tagede Diana», a titré le premîec. 
« Voulons-nous vraiment qu‘elle 
devienne LHana, marque déposée, 
SARI ?, slBteaoee le second. Tàut 
cela parait correct jusqu'à ce r^e 
l'on réalise que Diana sera ainsi 
transformée en marque déposée 
comme Nike, Adidas, Coke (..} ou 
Mickey Mûuse, » 


Dans ce cas. « son imqge ne sera 
pas préservée. Elle sera embaumée 
dans le plastique et enchâssée dans 
les cartes de crédit Son visage ne 
sera plus te symbole de rattruisme 
mais de la commercialisation la 
plus grossière. Qu'une partie de 
l'argent aille à des œuvres de bien- 
faisance n'aura plus d'irnportance. 
Mais l'association avec Coke ou Diû- 
ney sera trop proche pour résister 
au message imféidte du merchan- 
dising, que tout a un prix et que, si 
vous ne faites pas payer les gens, 
vous êtes une poire ou un idht». 
Pour le jotûnal, la jeune femme 
qui devait sa popularité k son 


DANS LA PRESSE 

UBÉRAnON 

Laurent Iq^n 

■ la Rance, au concours des miss 
de rindustne, n’est pas plus moche 
qu'une autre. Certes ses atours sont 
aussi géogr^Uques. Eacq^tion ou 
pas, O est commode, en Europe, de 
se tituer au miheu. Voilà qin facilite 
les communications. Mais il y a 
autre chose : les chiffies wif H i üH iH 
que le nombre de candidate k 11m- 
plantation, tous secteurs confon- 
dus, a augmenté Tannée dernière. 
Que la France, au palmarès des in- 
vestissements étrangers aeaie niia, 
se situe au quatrième rang mon- 
dial, derrière les Etats-Unis, la 
Chine et le Royaume-Utii. Aotre- 
ment dit, l’économie française a 
ceitainement beaucoiqi de défauts. 
Mais eOe continue de plaire. Ce qd 
hn manque, ce n’est pas la compétî- 
traté. Cest la ooissance. 



caractère « approchable » et 
^rebelle» est menacée de ^dîs- 
neyfieation » par rinitiative politi- 
quement cmrecte et financière- 
ment intéressée du fonds et de ses 


EUROPE 1 
AïrânDuhamri 

■ E n’y apas en Fnnce de majorité 
claire et positive sur Fimmigration. 
Le gouveisement va donc avoir 
fort à fadre pour défendre k proje t 
de loi de ]ean-Piene Chevènement 
Ce sera vraisemblablement son 
épreuve pariementaire la plus di& 
die depuis la fonnation du minis- 
tère jospin. Le premier ministre au- 
ra peut-être à engager la 
responsabilité du gouvernement 
Au-delà des limites de l'enceînte 
pariementaire. la France est très vi- 
sîMement cotisée en quatre à pro- 
pos de ffamnigration : la gauche du 
gouv^ement défend un huma- 
nkme tempéré par le téahsme ; la 
droite répubifcaine défend un 
Ssme tempéré par im h umanism e ; 
Textrême droite défend un irréa- 
lisme sam humanis me ; la gauche 
de la ^uche (kfend un bnmamsme 
sans réafisme. 


conseils juridiques, M'* Anthony 
Julhis et Mhhcon de Reya. « Cela 
wn plus loin que la tentative ridicule 
des avocats d'empêcher rutilisation 
* inopportune » du nom et de 
l’image de Diana. Compte tenu de 
ce que la chanteuse Madonna a fait 
du nom de la i'terge Marie - livres 
de photos intitulés Sexe, vidéos 
dans lesquels elle simule l’acte 
sernei avec un cnsajix, il vaut mieux 
que Diana - spéciale mais mortelle, 
ni sainte ni mère de Dieu - se 
débrouille sans droits de reproduc- 
tion. » 

Et te Sunday Telegraph conclut : 
« Cest dQô un cliché que de porter 


RTL 

Michèle Cotta 

■ Qui les veut vraiment, ces 
BS heures ? Pas les patrons, en 
tout cas. Eux qu'on accuse 
souvent d’indifférence, pour ne 
pas dite de moOesse, Os se mobi- 
lisent avec une énergie sans pr^ 
cèdent contre les B5 heures. 
Alors, les syndicats ? Les de- 
mandent-Os, ces BS heures ? Fran- 
chement sur le sujet, fls se font 
d’un coup étrangement discrets, 
ns sont bien peu nombreux à ris- 
quer la polémique avec le patro- 
nat Les Français ? Dans leur plus 
grand nombre. Os restent scep- 
tiques. Ds trouvent que la mariée 
est trop beDe et redoutent qu'il 
n'y ait quelque faiOe dans le dis- 
positif. Si on additionne l’agita- 
tion des patrons, la pas^té des 
syndicats ét le sce^cisme des 
Français, le jeu en vaut-il vrai- 
ment la chandelle ? 


de Diana comme de “la princesse 
du peuples .Mais ce cliché est^usfe 
Les ui'orats sont en tram d’essayer 
de la reprendre au peuple pour la 
confier à un cornité Ce « Comité de 
la princesse » ne sera pas populaire. 
Et cette princesse ne ressemblera 
pas à feu Diana, princesse de 
Galles.» 

Les Britanniques conunenceront 
peut-êtie à se demander un jour à 
quoi sert l’argent qu'ils ont si 
généreusement donné pour les 
bonnes causes de la belle prin- 
cesse tragiquement di^>arae. 

Patrice de 


LE FIGARO 

Alain Peyrefitte 

■ A Kyoto, on a discuté abon- 
damment des pollutions atmos- 
phériques. de l’effet de serre, du 
réchauffement de la planète. On 
s’est battu pour limiter les émis- 
sions de dioxyde de carbone. 
Mais en fait de fiimée, c'est un 
épais rideau qu'on a émis. D fallait 
masquer le vrai problème, que les 
lobbies écologistes du monde en- 
tier refusent de poser. Entre les 
pollutions atmosphériques et le 
nucléaire, il faut choisir : celui-d 
est le seul moyen d’échapper à 
ceDes-là. Cette vérité gêne beau- 
coup ceux qui ont fait de l'atome 
le grand épouvantail des temps 
modernes. L’électricité nuciéaûre 
est la seule issue aux problèmes 
posés par la nécessité du dévelop- 
pement ; et l'avenir est à la surgé- 
nération. Mais 0 ne faut pas le 
dire. 


EN VUE 


■ ^manche 7 décembre, un 
Franç^ pénètre dans le jardin du 
palais impérial de Kyoto 
exceptionnellement ouvert aux 
délétés de la conférence des 
Nations unies sur les 
changements climatiques. Là, 
dans le jardin fermé aux visiteurs 
à la morte saison, jean David 
contemple la nature endonnie, 
les écharpes de brume comme 
sur les estampes, les noirs 
cerisiers sans feuilles ; puis Q 
s’assoit sur une margeDe 
moussue, glisse et tombe sans 
bruit au fond d’un puits. Ses 
appels dans le sQence et le givre 
n'ont été perçus que cinq heures 
plus tard. 

■ La police coiombietme a fait 
diffuser, jeudi A décembre, à la 
télévision, le portrait souriant du 
chauffeur du directeur d'un 
hebdomadaire de Bogota assorti 
du commentaire : « 5/ vous 
capturez cet homme, ivus 
toucherez une prime d'un million 
de dollars », au lieu de la 
photographie de Carlos Castano, 
chef des escadrozrs de la mort, le 
criminel le plus recherché du 
pays. 

■ André Sonrdon, boulanger de 
Bemay, dans l’Eure, passionné de 
course à pied, n’ima^nait pas 
que son Tour de France p^estre 
pourrait un jour faire de l’ombre 
au presti^eux Tour de France 
cycliste. Pour éviter, dh-fl, un 
confiit qui nous aurait dépassés, 
nous avions mime changé le nom 
de notre petite manifestation, qui, 
depuis, s'appelle La France en 
courant » La Sodété du Tour de 
France, entreprise à but lucratif, 
vient d’engager des poursuites 
pour concurrence déloyale et 
réclame 500 000 francs de 
dommages et intérêts. 


SUR LA TOILE 
LE CRI 

DU PARASAURQLOPHUS 

■ Les sdentifiques du laboratoqe 
national Sandia d^ADbuquerquej au 
Nouveau-Mexique (Etats-Uiüs). 
om placé sm Ixitonet une infitation 
nurnérique du cri du parasauralo- 
pbus, un dnosaine de huit mètres 
de long. Cette leconstitution 
sonore sur or^nateur a été réaUsée 
après deux ans de travail à partir 
d'un crâne fossile en exceOent état, 
comportant une crête osseuse, en 
forme de trombone dotée -d’un 
labyiintbe de cavités destinées à 
produire des sons. Le cri ainsi 
recréé rssemble à un long et pro- 
fond gémissement - (AFR) 
wwwjandiagov 

LE HSC PORTUGAIS 
SUR LE WEB 

■ Depuis quelques semaines, les 
contribuables portugais peuvent 
connaître leur situation finale des 
cinq dernières années ainsi que 
l'état de teur paiement pour Tannée 
en cours en se connectant sur un 
site Internet créé par le ministère 
des finances. Dès l’année pro- 
chaine, Us pourront se servir 
dTntemet pour envoyer leur déd^ 
ration de revenus et de TVA, gifice 
à un code d’accès personnel. 
-CAFE) 


www.roTnfm.fr. 

Un site-répertoire français permet d'écouter en direct des radios du monde entier 
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SEPT CENT CINQUANTE 
radios en «firect de soixante-huit 
pays. .Un son souvent médiocre, 
parfois exceQent, mais l’impres- 
sion grisante que le monde (de la 
radio) est à vous. Avec COMFM, 
nnteniaute se joue des distances 
et des fuseaux h etC u e us . U voyage 
de Belgrade (Radio B92) àMascate 
(Oman Radio), d’Osaka (Beach 
FM) à Cordoba (Radio LV3). 

De nombreuses stations de 
radio FM ont déddé de diffuser 
également leur signal sur Internet, 
pour être écoutées dans le monde 
entier. L'intérêt du site-répertoire 
français COMFM, qui n’est qu'un 
aiguilleur, est de tes avoir regrou- 
pas: plutôt que de partir sans 
boussole sur la piste d'une station 
en Malaisie ou au Guatemala, 
COMFM vous y mène directement 
grâce à un Uni hypertexte. Sauf 
pour les sites indisponibles ou 
saturés... Une fois la connexioa 
établie, il arrive qu’elle soit cou- 
pée, puis rétablie quelques 
secondes plus tard. 0 faut de la 
patience et du doigté, comme au 
temps des postes à galène. 


Souvent le radio-amateur est 
récompensé. Son stéréophonique 
impeccable, pas un grfeniement 
sur la ligne. Singapour ou Tou- 
iouse en direct comme si vous y 
étiez! U faut avoir téléchargé 
Realplayer, le Ic^ciel audio )e plus 
courant sur le Web, ou son 
coocunent Streamwozks. Et vogue 


sur les ondes! Musiques du 
monde entier, infos locales, 
langues connues ou iDConnues. le 
dépaysement est total Un simple 
cb'c et voici Classe FM, une station 
du groupe britannique Wrgin qui 
diffuse ce matin-là du Eigan Autre 
continent, autres sonorités, n est 
3 heures dn matin à Flagstaff (Ari- 


zona) : rhythm'n’blues et Angles 
trépidants, Kaaf Radio sent l’Amé- 
rique profonde, la décontraction 
et la bi^ Budwnser. 

Les stations offertes par 
COMFM sont souvent améri- 
caines : elles se sont installées les 
premières dans le cyherspace 
radio et l’occupent en force. Très 
dblées, elles visent un public local 
aux goûts musicaux prononcés. 
L’Amérique des ondes ne mélange 
pas les amateurs de rock et de gos- 
pel, de jazz et de countiy. comme 
wrôo, « la première radio de Jazz 
traditionnel à émettre 24 heures sur 
24 sur Internet ». 

On peut aussi s’introduire, 
presque par eSraction. dans des 
pays inaccessibles, telle Radio 
IRNA, la radio officielle de la 
République islamique d’Iran. 
Radio 100 FM (Israël), en hébreu et 
en anglais, n’a rien à cachez Une 
caméra vidéo installée dans Je stu- 
dio-régie permet de suivre les 
moindres fejts et gestes de son 
animateur. 

Bertrand Le Gendre 


■ le pape a adressé, dimanche, à 
Tissue de la traditionnelle prière 
de l’Angelus, « une chaleureuse 
pensée » à deux bénévoles 
d'organisations caritatives de 
Vénétie et de Lombardie ayant 
réalisé une reproduction de ta 
basilique Saint-Pierre du Vatican 
à l’aide de boites de conserves. 
L’objet est actuellement exposé à 
la Foire de Rome. 

■ Les voyantes bulgares, 
soumises à l’avenir à un impôt 
annuel de 2 à 5 milliODS de leva 
(de 700 à 2 000 francs enviiDo), 
prédisent furieusement des 
émeutes populaires avant la fin 
de rhiver, la chute du 
gouvernement et des élections 
anticipées. 

■ 0 y a trente ans, Shaonkat 
Aref (2oD^a s’était converti an 
judaïsme pour épouser 
jacquâine Ben Avraham, sa 
première femme. En 1995, après 
son divorce, fl s’était reconverti à 
l’islam pour convoler avec une 
Palestinienne de Hébron. U y a 
cinq jours, Shaoukat est mort 
Depuis, les deux famflles se 
querellent devant la Cour 
suprême d’Israël pour savoir 
selon quel rite Q doit être enterré. 
Le défunt attend à la morgue. 

Christian Colonibartî 


La télévision vue de Nouméa parAUàn RoUat 


a SE PASSE des choses 
étianges en NouveDe-Calédonie. 

Qui a dit, en paidant de la télé- 
vision puUb^ locale, au cours de 
la inaugurale de la pre- 

mière Université de la communi- 
cation de rOcêauie, réunie depuis 
(fimanche soir 7 décembre à Nou- 
méa: «Au travers de ceitimiscom- 
mentâires joumàtàtiques, RFO 
semble parfois décomectée des 
récrés potitiques, comrhe indlfiÿ- 
rerrte aux conséquences domma- 
geables qui peuvent résiUter de 
prises de position portisanes »? 
Cest -le président-fondateur du 

RassemUement pour la Calédraîe 

dans la RépnbUqne, expert en 
I^jses de position partisanes. 

Qui a ajouté: «Aù-delô des 
éventuriles actions du CSA,.dont la 
grande compétence et ia totale inté- 
grité sont reconnues, ce devrait être 
entièrement à l'honneur des Jour^ 
naSstà -qid ne connaissent pas la 
sanctm éi vt^ démocratique - de 
respecter la démoffode «f les élus. 


en s'abstenant de points de vue 
incorwdérés»? Cest te président 
de la province Sud du territoire, 
réputé pour ses propos souvent 
ÎDConsidéFés à rencontre de tous 
ceux, élus ou non, qui osent 
contester ses propres ptflnts de 
-vue. 

Qui a défini le « pouvoir (Tm/br- 
mer» en affirmant : 4c L'indi^ten- 
sable liberté qui doit présider à la 
djffûfion des informoions dans tous 
les secteurs de la ne sociale n'est 
possible que lorsque ceux qui 
rv^jfvatilesà^tnrutikjnssortisii^ 

somment formés et éduqués pour 
fijire la part des choses, mais égale- 
ment lorsque ceux qui dorment les 
informations ont conscience de 
leurs responsabilités»? C'est le 
parrain politique du Tout-Nou- 
méa, connu pour user de son pou- 
voir (finfluôice coirtre la Ifoerté 
de la presse chaque fois que la 
création d'un nouveau journal 
menace les portions de mono- 
pole (kmt fl bâiéfide. 


Qvù a menacé de nxttze au pas 
les p rofesâo p neb de rmf o m iao'op 
en concluant: «Si ce corollaire 
n’est pas ^bS, ies lois et les règle- 
ments difivent pouvoir donner les 
moyens du contrôle démocratique 
nécessdre pour assurer k re^ject 
de la rie sociale que ksprgruktions 
ont tibremem choùie»? Cest le 
déïxitô RPR qui fait déjà la phiie 
et le beau temps en NouveDe- 
Calédonie. 

Or ce ptésident-fondateur du 
RE*Ql qiû écrase la vie politique 
locale,* ce pnfeideDt provbdal qui 
foit voloutieia à autrui ce qu'il 
n'aîme pas qu'on lui fasse ; ce 
patron politique qui règne sans 
partage sur le territoire ; ce député 
qui rêve d’une télé aux ordres, 
c’est un seul et même homme, 
M. jacques Lafieur, auquel il suffi- 
sait naguère de claquer des doigts 
pour avofr RFO à ses petits soins, 

S RFO-Nomnéa est en tndn de 
s'affranchir, c’est donc de bon 
augure pour la tflé calédonienne. 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


19^ JnarezIB 

De WtlDam Dleurle (EBb*Unb. 1 939, 
rL,vA|l20inin). HbtoiFe 

20.10 RocketenlB 

D^œ Johnston (Etats-Unis, 
1991,t»min). DbneyChaiinel 

2030 Ttavafl an nofr ■ ■ ■ 

OeJer»SkollmoMfiki (CB, 1W2, 
95minh OnéCmémas 

2030 HiSSfcBM BlDOillgl 

D’Alan PariBer(taê^ls, 
1988,135min). RTL9 

2035 U Fayette ■ 

De jean DrévDIe (Rance, 

1961,140 min). TMC 

2030 Le Grand Oianin ■ ■ 

De Jean-loup Hubert (Rance, 
1986,110min). fTanoea 


2135UBalBB 

0 * 6110 » Scola (Rance - Italie, 
T9B3,ii5inln). ftanceSiipenrlsion 
213SDXLA.BB 

De Rudolph Il4atf (Etats-Unis, 1949, 

N., VA, 90 min). CMOnéfli 

2235 Obsesslmi fatale B 

De Jonathan Kaplan (Etats-Unb 1992, 
vA,ii5min). anéOfiânas 

2235 Prénom Carmen B B 


GUIDE TÉLÉVISION 


2230 Spécial procès PapoD. Histoire 


MAGAZINES 


1830 Stars en sbxt. Dunawn. 

DeanMarOn. Paris mndèra 


21 30 Le Gai Savoie. 
André ChouraquL 


nrISPrenlère 


2230 Y a pas lAotO I invités :Smaîn; 
Carole Frederids. 


SPORTS EN DIRECT 


2230 BonilkHi de cultiiie. 
farces et tngédies. 


2330 Comnjent ca va ? les belles histoires 
de b médedne. Rrance 3 


2330 De l'actoaUté à l^fistoire. 
PrémilrleSIOA. 

Les enjeijuc de Kyoto. Histoire 

035 Caid^ 

Les produits de Fan 2000. M 6 

035 Les Grands Entretiens du Ceide. 
Invité : nul Ricoeur. Rance 2 


I FootbaD. ComderuEfA. 
Huitièmes de finale, matdtes retour. 
20.00 Auxerre - Twente Ensdiede. 
20.45 Inter Milan -Strasbourg. 

Canal 


2130 FoodialLGoijpederuEFA. 

Huitièmes de finale, match retour. 


Adedeo Madrid - Creada 


Zamb. 

Eurospert 


235 Basket-ban NBA. 

Chicago BuHs - New Voric KnkJo. 

Onal+ 


DOCUMENTAIRES 


1735 b- yanomanis. Les derniers Indiens 
du BrédL LaOnqitléne 

1 9.00 Les Musiciens du qnatuon 
[i/4li Vienrw, premier mouvemem. 

Miizalk 

1 9.1 5 Les Cbevalieis, I3«l. 

Richard CeBIT de Lion. Planète 

2045 ^ La Vie en face. Aqabàt jaber. 

Une pais sans retour? Arte 

2130 Cest dur l'écde. planète 

21 30 ^ Soirée thématique. Comment se 
Mxlque la science ? Arte 


20,45 Festival in tem aü onal 

de tmisiques saaées de Rs. 
Concert. France Super v i si on 

2130 Erich Leinsdoif dirige Straoss. 

Concert. Maxzlk 

H30 Manon LescauL 

France SupenMon 
030 The Créât Jazz Meetmg. Muzzik 


2030 Les Princesses du drque. Frano»3 


FILMS DU JOUR 


1435 EvensonsB 

De VIODr Satélle {Crand e - O retagne, 
1934, N., VA, 85 min). OnéOné 


1934, N., VA, 85 min). OnéOnéfll 
1535 Colère finrideB 

De Jonathan Demme (Etats-Unis, 
1976,aSmin). OnéOnénns 

1530 D.OA(Dead on Arrivai) B B 
De Rudohih Maté (Etats-Unis, 1949, 
N.,VA,90min). QnèCinéfB 

1 635 Note nirmis ptns an bois B B 
De Georges Dumoulin (France, 1 968, 
90 min). Festhni 

1730hiarezBB 

De William Dieterte (Etats-Unis, 1939. 
N.,vA, 120min). Histoire 


1535 La Vérité snr Bébé Donee B I 

DHenrI Decoin (France, 19^, N., 


DHenrI Decoin (France, 1951, N., 
IlSmInX OnéOnéfll 

2030 L’Aventure 

de madame Unir B B B 
De Joseph L ManklewIcz (Etats-Uni^ 
l947,N.,VA.1l)Smln). OnéOnMI 
2130 Love,et&B 

De Marion Wmom (France, 1996, 
IDOmin). Can4+ 

22.10 LlndisaétîonB 
De Pierre Laiy (France, 


17.10 LeRecardiruiysseBB 
De TÎm Angelopoulos (Frani 


22.15 Les dnoSecr^ du déseitB B 
De Biljv Wîlder (Etats-Unis. I943j^ 
VAilOOmin). OnéOnéfll 


De Théo Angelopoulos (France - 
Grèce. 1995. va. 1 70 min). 

Oné Cinémas 

1730 OiarBeetladiocoIaterieB 
De Md Stuart (Etats-Unis, 1 970, 

95 min). DbnQrO»md 


VAilOOmin). OnéOnéfll 

2235 Le Pedt Baieneor B 

De Robert oSy^nce • ItaHe, 1 967, 
9Sirün). TMC 

22,40 raroalDeiir109B 

De LesTie H. Martinson (Etats-Unis, 
1963,140mii0. im.9 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1330 Une heure pour TenqiloL 

taOnqulènie 

1430 Business humanum esc Galeries 
Lafbvene : Le rnouDn è ventB 

LaOnquièfiie 

1 530 Envené spédal, les années 90. 

La eueca soia. L'actuaRtévue parun 
dnéaste. Spécial terrarisnw. Histoire 
1635Sagâ^OtéS.VWr8me. Flnna3 
17.15 About portant 

Jean Amadou. tais Première 

1730 Le Club. 

Edouard Mcflnaro. OnéOnéN 

1830 et 1 9.1 0 NaDe part aOlenis. invités : 
jacMe Bermtr, urine viard, Gérard 
Cueguan, Philippe Douste-Bli». 

Canal 

19.00 De Factualité à l’Histcnie. Prévenh- 
le SIDA Les «deux de hyota Histoire 
1930 et 2330 Rive droite, 

rive gauche. Parts Prendère 

2030 Faut pas cOvet Tvs 

2030 20b Raris Pranière. PartsPrenMre 


Innlés : tarlce BreL 


lette Andrfeu, Jean Yûyotte, 
Robert Sdé et QiTlsdane 
Desroches-Noblécourt Histoire 

S30 Uq siècle d’éaivaint Pierre Benoît 
Fardsan prisonnier. France3 

0.15 Le Canal du sawdr. 

Rance • ARemagne : Cent ans 
iTamoupdésafnouT. Paris Pr em ière 
030 Le Cercle des métiers. 

Les aventuriers. Invhés : Atein 
Bombard, Laurence de b fbnlère, 
HareunTbridF^ France 2 


DOCUMENTAIRES 


19.15 Les Nouveaux Eiÿmateun 
La science et le spoit. 

2030 Les Sculpteurs 
des montagnes. 

2030 le Grand Jeu, URSS-USA : 


1917-1991. [4/6]. 1954-1964 
printemps ptikoce. 


20.05 Qtedtup. les enftnts hyperactifs. 

L'InsaiTUiie. TSR 


2035 Les Oievalieis. {3/6]. 
Richard Coeur de Uon. 


2(L10 AunomdelaloL 

Corruption dans le fbot RTBFl 

20.45 Les Mercredis de FHistoire. 

MonteWritâ. Arte 

2035 Cap’tain Café, invités : Menelik, 
Oarflea, Denis Bortek. 

Rance Supervision 


2030 France Europe Express. 

L’Europe a table. Invités : Jack Lang 
et Emma Bonina 


et Emma Bonina France 3 

2130 Ship-tease. voyne en ItaOe. 

Aflatres et repa& René PAfirleain. 
Arrétea ce drque I TV5 


21.00 Envoyé spéüaL les années 90. 
La révohioon roumaine : vé ri t a ble 


révedution ou gigamesiFie 
machination fiés CFs de retour au 
Vieoiam. Histoire 

2130 Paris modes, 

Moscou. Paris Première 

2130 b LaVieàrendnnL Lesorpheflns 


Richard Coeur de Uon. Planète 

2030bDiaDa.ADYbuNeedlsüivB. M6 

2035 et 21 30 Animes dans le monde. 

Mgérie. Téva 

2130 Desbommmes 

dans la tourmente. KeOuver i«sus 
le syndicat du crhne. Planète 

21j 40 Musica. PortiaitcleOanizetti: 

L’envol d^in compositeur. Arte 

2230 L'Histoire onUiée. 13/6]. 

Les goumiers maneaini Histoire 

2230 OlMerMessiaen: 

L'héritage. i2/3]. Mœlk 

2230 Cest durFécole. Ptanèce 

a.15bProfiL 

fai fisidii b frontière. Rlgo ber t a 
Mendai, prix Nobel de b paix. Arte 
2335 Ella Fitzgerald. Muzxfk 

Z3Æ Cyber-guérilla. planète 


SPORTS EN DIRECT 


2230 Savoir 
debpo 


santé. Les nubdie 


1530 et 2030 Snooker. 

Ûpen cPAHemagne. Euro^ort 

20.35 FoodMlL Ligue des champions. 

Bayer Leverkusen -AS Monaca TFi 


SICNIFKAnON DES SYMBOLES : 
>■ Signalé dans « Le Monde 
TBÂririon-Radio-Multimédla ». 

■ Onpeutvrir. 

B B Ne pas manquer. 

BBB Qiei^ceuvre ou dassiques 


LES CODES DU CSA: 

OAccord parental souhaitable 

AAccord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou Interdit aux moins de 16 ans 


Le Monde pubTie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro* 
grammes complets de la radio et - accompagnés du code ShoWifiew - ceux de la télévision 
ainsi qu’une sélection des programmes du cSble et du satellite. 

6 Sous- 4 itrage 9 éa‘aJ pour lë sourds et les malentendants. 


MARDI 9 DËŒMBRE 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


2235 AGrernDavfaiHailemB 


Dejean Bach (Etats-Unis, 
i^esmln). mibA 

2335 EvuSongB 

De Victor MvEle (Grande-Bretagne, 
1^.N.,vA,85min). Oneanéfli 

030 La Vie en mauve B 

De Jean-Oaude Tramont (Eiats-U nis, 
1980,85min). anéOnéiiias 

030 L’AventüK 

de madame Bénir B B B 


De Jean-Luc Codard (Fiance - Suisse, 
l983,8Smjn). talsPiemlère 


22j 6 Le Sons-marin 
deFœocalypseB 
D’I. Aflln ^.1 961 , 1 05 min). RTL 9 
2230UTmniBB 

De Pierre Cianler-Deferre (France^ 
1973,105min). RmeeZ 


Dejeseph L ManU 
1947, N., 100 min). 


135RnyBlasB 

DeRBillon(F,1947,N„99mln). RTL9 
1 35 Proqsao's Books B B 
De PeterCreenaway (R. -CB, 

1990, VA, 120 min). CInéCbiénias 


2230 André Malraux. Paris Première 

22.15 Les Itavaiflenrs delà jReuve. Arte 
2235 Cyber-guérilla. Planète 

030 Le Grand Jeu, URSS-USA : 

1917-1991.(4/61.1954-1964 
printemps prtoce. Histoire 

030 Femmes dans le monde. 
HananAshiawi, 

une fismme de son temps. Téva 


TELEFILMS 


2030 La Musique de Tamour: 
Qmudiou. 

De James Cefian jones. TVS 

2030 La Rose Uandie de Ibllien. 

De Didier Croussec Fest iv al 

2135 VTà rdnéma ou le roman 
deChariesPattié. 

De Jacques Rouffia tatival 

2245 Un arDom condamné. 

DeTbmMcLoughlin. M6 

2335 Life Stoiy, 

lacourseàladoire. 

De William Nldiobon 
etMideJadsoa Arte 


• 2045 Arte 
La Vie en face : 

Aqabatjaber, 
une paix sans retour ? 

Longs panoramiques sur des nrines, 
des tenaitts vagues, des maisùis en 
coDstructioiL Aqabat Jabei; le {dus 
grand camp de lâUgiés palestiniens 
constmit ^ les Natkms unies au 
début des années 50. Plus de 
soixante mille personnes s’y entas- 
sèrent, chassées de leurs vl&ages 
par la création de l'Etat d’Israël, en 
1948. Le gamp s’est vidé avec la 
guerre de six jours, puis des ânûlles 
sont revenues, d’autres.. Eyal Sivan 
a FéaUsé un premier film, Aqabatja- 
ber, vie de passage en 1987. Grand 
Prix au Cinénia du réel, D n'a Jamais 
été dLSüJsé à ce jour (trop déran- 
geant !). Le réalisateur isaSiea est 
revenu, sept ans plus tard, voir ce 
(pi’étaient devenus ses habitants, 
sous a dmiuisüali on palestinienne, 
cette fois. Vieux commerçants, 
hommes, femmes, tous ou presque 
rêvent de letoamet sur les terres 
arrachées en 1948. Un film poi- 
gnant sur un »ÿet tabou, par un ci- 
néaste connu pour son regard cri- 
tique (voir le supplément 
« T&énsion-IUidio^ultimédia » do- 
té7-8décembre).-‘CH. 


TÉLÉVISION 


1935 1HblkCT,Texas Ranga. 

1930 et 2035 Météo. 

2030 jonmaL Résidtat des courses. 
2030 Le BéariiM dQ 

FDm de Philippe Cafland. 
2230Yapaspboiol 
030 Le dodear mène renqaére. 

O vbfigeance ponhume. 
035TniXOit,UèiéO. 

135 RqMMtages. 

135 ifisariresnatiirdles. 


FRANCE 2 


19.15 1 000 enfiaats ven ran 2000. 

1930 Cest rbeaie. 

1935 Aa nom dn sport. 

2030 Joomal, A cbevaL Météo. 

2030 Le Grand Otenda B B 
Film de Jean-loup Hubert 
2230 on Hvre, des fines. 
2230LeireiDBB 

FHm de Piene Cramer-Deferre. 

035 jomnaL Météo. 

035 Les âands Bitreilais Ai Cade. 
Invité itailRieoeur. 


FRANCE 3 


18.15 Frien(is.CeluiquIaduJus. Franeex 
1930SeDttDd.AuxlBalrederiioc. M6 


2030 Spin Oty. 

Souvenirs souvenirs. 


Souvenirs souvenirs. Ûniljimny 

2035 Moider(^:L'Afi^Jes8ica. 

OnpitreXIV SérieOub 

2035 Guerres privées. Téva 

21301Wiaftaks. 

^dsoderf>9. SérieOub 

2135 ManimaL La légende 

de Fours de brenze. M 6 

2235 Angela, 15 ans, a b recfieiche 

du poeldOti (iu>J. Canaljimniy 

S30 Starlidc : la Douvelte génécatioa. 

Piégés I (va). Oiiialjiinniy 

035 New Y0(k District 

Seoirhate. RrmoeS 

235Bottom.Hole(uA). CanaljliDiny 


•2235 Paris Première 
Prénom Carmen 
Une fiDe nonmiée Carmen participe 
à Fattaque d’une banque, séduit le 
gendarme (pn Favsdt anêtée et en- 
traîne s(m onde, dnéaste fatigué, 
dans ses mauvais coups. Le mftbe 
de Cannen sdon Godatd dâmige- 
la, inlteia plus d’un ^lectateuL Go- 
dard réflédift, une ftâs de plus, sur 
l’homme, la femme, l’amour, la 
création. Sm écriture tourne pai> 
fois au procédé ; ce film ne vaut pas 
Passion et pourtant il a reçu le lion 
d’or au Festival de Venise 
1983. 


1848 Dnllvre,BBjout 
1835 Lel9-20deHiifi)aiiatioiL 
2031 et2225 Météo. 
203SEasiIadiaiiia'. 

2035 Ibot le sport 

2030 Les Princesses dn dnpie. 

2235 Soir 3. 

2530 Comment ça va ? 

De belles hbtoim 
ou quend b vie gagna 
030 BlagaziMolyiiipIqiie. 
030 Rencontres à XVL 
035 New York District 
130 Ibossor orbite. 

145 Mosi que graffiti. 


CANAL ^ 


> En dair Jusqif à 1930 
1830 etl9.l0Nnlle part alDenis. 
1930 FootbaD. 


Coupe de rUERA. 

2030 Auxerre -TVv u Tt e (PB). 
2045 Inter Milan - Stranourg. 
S30Babylon5. 

2340 CNet 

030 Le Jour des morts vivants. 
Fflin deCeorgeA.Rofnero(wo4> 


MERCRED1 10 DÉCEMBRE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


2335 L’Œuf et mdB 

DeChester Er^ne (Etats-Unis. 1947, 
N.,VA.10Sinln). OnéOiiiMl 

020 InniaiifiB 

De Joe Johnston (Etats-Unis, 1 996, va, 
100 mm). Canal+ 

130 Histoire de chanter B 

De Cilles Crangier (France, 1946, N., 
as min). RTL9 

125 Les somcoapes volantes 
attaquent B 

De Fred F. Sears(Etxts4Jnis, 1956, N., 
VA, SS min). Arte 


• 2a45 Arte 

Les Mercredis de PHlstoire: 
Monte Vérità 


TÉLÉVISION 


L'utopie 
de l'âge d'or 


1 40 L’Appd (ta destin 
De Georges Lacombe 


De Georges Lacombe (France, 1 952, 
N.,100min). Oneanéfli 

230 Bieaktag^ WavesBB 
De Lars von iHer (DaneinaiK 1996^ 
vA,150mlnL Canal* 

220 hégnence meurtre B 

D’Osabeth Rappeneau (Franet 1988, 
9Smin). CInéCiiiénas 


DANSE 
MUSIQUE 


ZI30IvanleTsniUe.Ballet Morik 


1930LaJeuneFlHeetlaMorL mu^ 


ZI35H^-Fetgo)ëse. 

Ranu Supervision 


2135 StiDgiTenSammonaslbles. 

Paris Première 


2230 Bbies SestioDs : 

Richie Harens. France Supervision 
IL10 MaiSyn Home. Téva 

020 Championnat national 

de BagadoO 94. ConttR enredstié 
è Lorient Muzzic 


TELEFILMS 


1830 Au-delà du dése^Kric. 

DeJohn Emiaa Tfiia 

1825 LTnventaiFe. 

De Caroline Huppert. Festival 

2030 La Porte d'ot 

DeMIdielVIanqt. Festival 

2030 Le Destin de EÂia. 

DeMidwfeLee. RTtf 

2235 L’Enfant des mes. 

De Franceb LudanL Festival 

2230 La Vérité d’âne fanme. 

ADe-BUCoicotarL 186 

S35 Les Dessons de la passion. 

Oejeen MarbeeiA Festival 

0.15 LaLncaine.KanKL 

De M.BoudfetT. Barman. Arte 


1835 Skiera, les mondes parallèles. 

Le monde des dmosaures. M6 
1820 Vegas. Deuxième strophe. SéfleOub 
1930 SendneL Erreurdejeunesse. M6 
1925 MaxGlidc Ledncdufiitue tanlj 

2025 Star ‘Rdc :1a noQvtile géBétatic». 

Piégés! «lâdjlanqr 

2035 LInstfLTü m’avais prônés. Rnnœ2 
2120 Perre Masen. 

LeslSamesdeflOBur, JCTBFI 

2130 NkkMancuso. 

Ttanaflige. Séfleaub 

2210 SchimansU Double Jeu. série Oub 

2215 Une fille à scandales (VA). 

Carrai Jimay 

2240SirinG^(vA). Ganaljlmaor 

B30 Nos meôlôaes années. Téva 
B30 Bott(Hn.iïiTor(yA). Ganaltanmy 
030 New To(k PoQce Blues. PrDmotkm 
pet9onneDe(vA). canal Jtanmy 

035 New Yoifc District 

Fbrcevirile. MMce3 


GRÈVES, ÉMEUTES, manifes- 
tations, la fin du XK* siècle est 
marquée par de violentes contes- 
tations en ADemagne. Beaocoiq) y 
voient la fin de la civilisation. 
Contre cette dégénérescence an- 
noncée, plusieurs mouvements 
naturistes naissent dans le pays. 
C'est à eux que s’intéresse ce pas- 
sionnant documentaire intitulé 
Monte Verüà, Cutt^e d'un nomd 
âge, du nom de la coOine où s’est 
installé un de ces mouveme n t s . 

Henri Œdenkoven, fils d’un 
riche industriel d'Anvers, et Ida 
Hoffinan, son amie miisiclemie, 
sont des lévcrités. Malade, Henri 
se soigne par une cure végéta- 
rienne, Ida tait comme luL Tous 
deux, alors, trouvent diez Darwin 
la confirmation que l’homme est 
taugivoEe. Avec quelques amis, et 
g^e à l'aident d’Henri, le couple 
s’installe sur une petite coDrne dn 
léssin, dans le voisinage des lacs 
itaOens. Ecolos et naturistes avant 
Fhenre, ils construisent des huttes, 
vivent d’amour et d’eau claire, 
dansent sur l’herbe tendre et 
livrent leur corps aux caresses du 
soIeO. 

L’intérêt du documentaire réali- 
sé par Henry Colomer réside naiw 
l'utilisation d’un grand nombre 
d’images d'archives et de travaux 
d’historiens. Le film ne se contente 
pas de montrer une colonie de 
Joyeux et pacifiques loufoques, fl 
évoque la vie de quatre Alle- 
mands, fidèles et habitués de 
Monte Vérité, quatre hommes 
dont le destin hors du co mmun est 
à l’image ambiguë de cette 
période de l’histoire aflemande : 
Gusto Gcâser, qui inspira'les vaga- 
bonds de Hermann Hess ; Otto 
Geoss, p^ydianaly^ fou et pi(»- 
nier de la révolution sexueUe ; 
Erich MÜhsam, poète anarchis te, 

figure de proue de la révolution al- 
lemande de 1918, et Rudolf von 
Laban, rénovateur de la danse 
moderne. VStu de peaux de bêëe, 
Grâser divague dans Mnnidi bom- 
bardé ; Gross meurt à Berlin en 
clochard anonyme ; MiUisam suc- 
combe sous la torture nagie, tan- 
dis que Rudolf von Laban prÀe al- 
légeance à Goebbels et devient 
chef des Ballets aflemands. 

Ce documentaire tient d’obtenir 
le Grand Prix du Festival du film 
d’histoire de Fessac 


1330 Les Feoz de ramone 
1440TFlJeanesse. 

1735 SavannalL 
^1830 Les AméesSae.''' 

1830 AS Baba. 

1 935 WaBher, Texas Rangée 
1930 et 2030 BMtéO. 

2030 JoamaL RésnUat (dtes ooorses. 
2035 FootbaO. 

Ligue des ehaiTiirions. 

Bayer lewtlcusen CNL) - AS Mexuœ. 
2240 Les tèfnps forts 
des autres rencontres. 

• 020 Afiiluit sport. 

030 TFlnah, Météo. 

135 Ffistoires natnreDes. 

135 les Défis de Pocéan. 


FRANCE 2 


1 330 et 1 740 DU fine, des Bvres. 

l335etl530Daikk. 

lanoneicé. 

16.15 La qianceaiia chansons. 

17.10 Des ddffies et des lettres. 
1745 Chair de poule. 

18.10 Rknds. 

1845 Qni est qid? 

19.15 1 000 enfinits vos Pan 200(1 
1920 et135 Cest rheme: 

1930 et 2045 Tirage dn Loto. 
1935 Annorndiispoit. 

2030 JonmaL A cheval Météo. 
2035 LTnstit, 

Di nTrab promb. 

2230 ► U Vie è Peuttott. 

Les orphelIrB de La^ DL 

aiSJooraal, Météo. 

030 le Ceide des nétkfs. 

Les avent u riers. 


FRANCE 3 


1340 PsoletfEiVerL 
l420VBsavota 

1438 QnesdoDs BB goBvememait 
1635 Saga-Ctés. 

1640 MhûkemBS. 

1745 Cest pas soidex. 

1820 Qoestfons pour un champloD. 
1830 DnfivK,imJotic 
1835 Lel9-20dennftanailoiL 
2032 et 2245 Météo. 

2035 Ea d la diantet 
2035 Tout le sport 
2045 Consofflag. 

2030 Rance Eocope Eziness. 

L'âiiapeàtaHe. 

2235S(dr3. 

S20 Dn slède écrivaliis. 

Pierre Benoit. Fartisan prisonnier. 
0.10 Onéina étoiles. 

040 Vivre avec. 

035 NewYMkJMstikL 
l40TbtB5urofHte. 

145 Musique graffiti. 


CANAL- 


Patrice Laurent 


1335 Décode pas Banoy. 
1425C+CM0. 

1620 L’Eté des hemilDes. 

1645 Epraraes d’amour en AlasR 
TSélihn de Michad Midersen. 
b- En dair jusqu’à 2130 
1820 Cybsflasb, 

1830 et 19.10 NaDe PM afflems. 
2030 Le Jonmal dn dnéma. 
2130Loré,tiC-B 

Fihn 06 Mariofl VErncHK 
2240 Flash infi». 

2230 Bntopoan Hhn Awaida- 

0,20jDmanfiB 

FBcn de Joe Johnston (va). 


1930 nie Moiifcees. 

1925 et 035 Les SecieB du NO. 

1930 7 1Æ 

7Ô,pft ArrhfT"****- ™ 

SOAOSI/ZJoiffnaL 

2045 ►La Vie en face. 

Atabat jaber, une paix sam retour ? 

2140 ► Soirée t hémati que.^ 

comment se febnqoe la saence. 

2145 Pomqnoi Fleming 

n’a pas hweiité la pé nlcHUne . 

2215 Les lïavaillms de la preuve. 
2335 Life Stoiy, 1a Coozseè ta gloire. 
TBIéfilm de wnnam Nldwlson 
etMickJadkSon. 

030 BStUopaphle. 

130 Le Tliéâtre delà mort. 

Un portrait de TMeusx Kantor. 



r 


■«* 


l930SentineL 
1934 6 ntinntes. Météo. 

2035SvsanI 

2040 Décrochages tafi), E s M 6 Jonloc. 
2030 Les Ptégems du maidL 
2145 ManimaL 
2245 Dn amour condamné. 

Téléfant de Tofli McLoughlia 

035 




RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Kerre-Mare de BiasL 
2130 Poésie studta. 

2210 Bilaavais genres. 

2330 Niiits magnétiques. 

035 Du Jonr au lendemain. 
048 Les Qn^és dn nnisk-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


2030 Concest. Œuvres de Schoenberg. 

Menddssehn, Mozart 
2230 Murtqne ^Dfd. 

OEuvres demilxnde, Heininea 
S37 Le Dialogne des mnses. 


-^ptîsè'j: 
'. '.Æ 

-in 


RADIO-CLASSIQUE 


T: , L T-i 


2040 Les Soirées. 

Les soOsos de fOrchesoe de Rvn. 
Œuvres de Sahtt-Saêns, Ravel, 
DutUeux, Poulenc, Sttmnsfcy, 
PtazzDlia. 




2240 Les Sodzées.. (smie). CEuvres de 
Beethoven. Bocriierinf, Mozart 


LACINQUIEME/ARTE 




1330 Une benre pour FenqrioL 
1430 Flans de wd. 

1430 Business innnanum est 
1S30 Khnbaf^, teire des tVandfina. 
16.25 LTtofie des ados. 
1€35Cetado.:..... T 
17JS AnCKUctfOkavengD. 

1730 Le’Jonnnl du temps. 

1735 Chasseurs de trésors. 

1830 Le Monde des ærimam. 
19301beMoakees. 

1935 et 130 Les Seerds du (ffl. 
19307t/2L’orjtiif. 

2030 Les Scn liâ enn des ro ont a gnes . 

2030 81/2 jomnaL 

2045 lies Meme di s de fasmire. 

Mortte\ter1tè. 

2140 Musica. 

Portrait de Donizetd. 

23.15 ►PraflL 

J’ai finndii la frontière : 

Rlgoberta Mendiu, 
precNobeldeiapaL 
0.15 LaLocametKameL 
TSéfilm de Mourad Boudf 
eCRQibn Barman. 

135 Les soocotqws volantes 


vr'.'S'iïi'vV'--. 

'jsl - . . 




:■ ' EL'!',. ' 




F9m de Fred F. Sears (va). 



1335M6Kid. 

1635 Des Cfips et des bulles. 

1635 Pende. 

1735 tat qnltv- 

1835 Sfidecs, les mondes paiaHèles. 

i930SentineL 

1934 6 mtarares, Météo. 

2035Snsanl 

2035 Décrochages htfb. Elément IfeEie. 
20.50^naiia. 

Al Vbu Need ta Love. 

2230 U Vérité dtaie femme. 

itiéAhn A de Bill Coreoran. 

0.15 Secrets de tamme. 

045Se7ZqL 

1.1S Boidevaid des cfips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


19.Æ LèsEtdcnzlnteniattODaoz. 
BLOO Les Qiemiiis de ta murtqne. 

2030 Agen. Sylvie vaudalr. 

2130 FUtamboIe. 

22iondiofl. 

Wuncidôntiréearti 
de MMiel Detiedi. 

2330 Nidis mMDétiqiies. 

035 DujonranlendemaiiL 
048 Les Clii^ du mario.baIL 


FRANCE-MUSIQUE 


18.36 Scène ouverte. 

1930Fr3nde. 

2030 CODCeit 

ftÿvd de musique ancienne 
^Ratisbenne. CEuvies de Clramo, 
Del Buono, MatcMteflL Provenztile. 

Ccqn,Nrina. De Mecque. 

2230 Moslque phtrieL 

Œuvres deHuiri, Saarlaha 
2337 te Grenkas de ta mémoire. 
Ernest Bour. 


RADIO-CLASSIOUE 


1930 Qassiqiie aflhmfaxoîr, 
2040 Les soirées. 

opéra de von Weber. 
2330 La Soltée^^l^), 
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Les rois mages par Pierre Georges 


DONC, CECT EMT. Avec, dans 
sa hotte, des par milBers, 

te piésdent de Toyota, Hiroshi 
Okuda, a confinnë la dfrfdrm ; la 
firme japonaise ins^m son 
usine à Onoaing. Tkès bonne nou- 
velle pour Vatencteimes et le Va- 
tandennois, qm auront tout fait, 
et infime davantage, pour séduire 
cette espèce rare: le bailleur 
<favenii: 

Comme les mentalités 
changent, tout de même ! Et 
comme ce qui fiit si longtemps 
présenté en version fnAisfrtevse 
du âmeuz péril jaune a pris Fai- 
mable visage du sauveteiff provi- 
dentiel 1 Nous voQà Inen Ic^, en 
tout cas, de la féroce bataîDe de 
Poitiers qui vit Michel Jobert se 
coucher, avec le succès qu’on sait, 
par le travers des hordes magné- 
toscopiques. Bien loin des décla- 
rations peu amènes d’Edith Cres- 
son sur les du Levant 

Ken loin, toujours, encore que 
I pas si éloigné, du scteimël et pro- 
i tectionm'ste avertissement de 
' Jacques Calvet, d-devant PDG de 
! PSA, sur la décriante automobile 
jajponaise en Europe. 

Nécesrité fait foL Les temps ont 
changé Ce qui est bon pour te 
Valendennois est bon pour Toyo- 
ta. Et inveisemeDt Car void que, 
dans les terres à betterave d’On- 
naing, va pousser cette denrfe 
rare, une beDe et grande usine. 
Une telle aventure ne pouvait al- 
ler sans sa lé^iule. Et tout ce 
qu'on lit, tout ce que Fan entend, 
contribue à la noocdr, à FembeOii:; 
à en faire déjà la d’une ins- 
tallation. Un ami Jouma£^. du 
Nord racontait, l’autre jour, 
qu’avant de pren^ sa dédsiôn. 
la firme japonaise avait tout 
tout humé, tout vérifié. Qu’elle 
avait élaboré une liste intermi- 
nable de critères, plus de mille, 
des plus impoitants aux plus su- 
perficiels, pour ses fimiers chas- 
seurs de site. D’oh, peut-être, ces 


vécificatioiis, tout de même assez 
secondaires, sur la qualité du 
pofeson dans tes gra n des smfeces 
de Valenciennes ou sur Fe ids tepce 
d’un golf dans le paysage. 

Les Japonais smxt gens organi- 
sés. Cest assez dans leur genr^ 
selon DÛS propres Mais on 
se doute bien, au bout du 
compte, que s’as ont retenu Vh- 
lendennes, ce *Sud du Mord» 
comme disent les rfa g aiw , c’est 
parce que Valendeimes est en 
France. S’ils ont dioisi la France, 
c’est parce ^ cdte-d est obsti- 
némeâit, poteiquemem et gét^ra- 
pfaiquement en Europe. Et s’es 
ont chois FEurope, c’est parce 
que c’est un grand maidié> 

Des évidences, dira-t-on. En- 
core Éaut-a tes ra|ipdâ Pour ai- 
mables et providentiéls qu’ils 
soient, tes gens de Tbyota ne sont 
pas des poètes jnriiwfïteK ni des 
employeure phOantropes. Encore 
moins des chassemsde prime à 
l’installation. Ils ont cfaenbé le 
meilleur Qeu, le mdDeurcanefour 
entre Nord et Sud, la mcîDeure 
mam-rfœuvie potentidte, en un 
mot, la meaieure tfite de pont sur 
le continenL Et en prime, fis ont 
reçu te meOteur accueil possible, 
soud essentiel kusquH ne s’agit 
pas seulement de fabriquer des 
voitures, mais encore de les 
vendre. 

Valendames a gagné la bataille 
de remploi. Toyota, celle de 
l’image. Deux préoccupations 
majeines et parfioteinent alliées. 
Pour le reste, et après avoir câé- . 
bcé dignement ces noces et les- 
micTO-caiTOSses qui vont en 
naître, la vraie 'guene reste à ve- 
nir. Cela a été dft et écrite ici 
comme aîBenrs. En matière auto- 
mobile, sur un marché saturé, 
rien en matière «fenqfiois ne se 
crée id qui ne ifiqiaiatese ailteiiEs. 
Cest la dure loï de la paît de mai- 
ebé: les rois mages savent 

compter. 
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Le décret de privatisation 
du GAN sera bientôt publié 

DOMINIQUE SIKAUSS-KAHN a afBzmé, lundi 8 décembre, que « te 
% gouvernement marquera dans les tout prochtnnsjours le lancement offi- 

ciel de la cession du GÀN jk Le décret de ^areatisatipn de l’assureur pu- 
blic devrait donc être incessamment publié au journal offidd. Sur te 
fond, le ministre des finances se contente de rappeler Fengagemast 
pris le 18 juillet vî^b-vis de la Commisrion de Bnixdles de vendre le 
GAN. La polémique sur la gestion des entreprises pubBques s’est ravi- 
vée ces jours detnieis à FAssemblée nationale à l’occarion du vote sur 
la garantie octroyée par l’Etat au GAN, que tes paiiementaires ont 
souhaité plafonner à 10,4 milliards de francs. L'assureur pnbBc a per- 
du 40 milliards de firancs au cours des dernières années. Lundi 8 dé- ' 
cembre, Bercy a indiqué que les entreprises dii secteur public oot en- 
registré une perte cumulée de 13 milliard de francs entre 1987 et 1996, 

- hftrmis les pertes du Crédit lyonnais et du GAN. 

M. Gayssot préside une table ronde 
sur la sécurité dans les transports 

LES INCIDENTS continuent dans ]es transports urbains. A Besançon 
(Doubs), les 250 chaufieurs de bus observent un mouvemoit de grève ' 
de 24 heures, mardi 9 décembre, après qu’un caillou lancé, samedi, 
sur un autobus eut blessé à la tête une passagère. De leur cOté, les 
chauffe urs de la Compagnie des transports de la région de Belfort 
(CTRB) ont décidé, lundi, de continuer à boycotter une partie du 
quartier des Résidences, après le jet dTun pavé, le 5 décembre, contre 
Fun de leurs véhicules. 

Une taUe ronde sur la sécurité dans les transports devait se tenu, 
mardi, Han< FAiche de La Défense, sous la préridence du ministre des 
^ transports, Jean^laude Gayssot 

■ DÉCÈS : Xavier Marchettf, ancien rédacteur en dief et édîtori»- 
Bste du ngaro,est décédé lundi 8 décembre, fi était âgé de 75 ans et 
avait débuté au Courrier du commerce. Après guerre, Q avait travaiDé 
aux Echos, puis à france-Soir. Passé ensuite par l'Bpress et fliris- 
Matcht fl entra en 1970 an seaétariat général de FEiysée comme char^ 
gé de mi«inn, alofs qu6 Geoi^es Pompidou était président de la Ré- 
pubBque. En 1974, D avait rejoint Le Figaro, avec la charge du secteur 
politique et sodaL 



BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 9 décembre, à 10 h 15 (Parij^ 
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La direction de France Télévision ^ . 

annonce un effort sur les salaires de nouveau 

La mobilisation des grévistes de France 3 reste très forte lévlsée par Bfircy 


' AU HUniËME joiff die la ^ève, 
Nnter^ndiciâe de Rance 3 et la <S- 
rectioD devatent se retranver, mar^ 
di 9 décembre dans Faprès-midi, 
autour d^one taUe ^ D^odatkms. 
Au ineiiu : tes salaires et te temp s 
de travafl. En préambule à ces 
remnivaiDes,XavierGoiiyoufieau- 
diaoqis, FDG de France liSévision, 
était attendu à une léumoo extra- 
ordinaire du conseil Jarfin iDis tr a - 
. don de la ritabie puisque, dans la 
matinée, afin d*« examiner la staa- 
tion soaale et économique de la so- 
ciété». A son tour, une déflation 
de rinter^yncBcate devait être reçue 
à Fissue de ce conseil d’administra- 
tion. 

Pour appuyer leurs revendica- 
tions, les salariés de France 3 
avaieiu prévu de xnamfester, inardL 
à partir de 12 heures, devant le mi- 
nistère de la culture et de la 
communication. Comme la se- 
maine dernière, des dél^ations ve- 
nues de tontes tes stations régio- 
nales se sont donné rendez-vous, 
au préalable, à la Maison de la ra- 
dio, pour partidper à une assem- 
blée générale. 

Rompues, Æmancbe 7 décembre. 


au milieu de la nuit, les négocia- 
tions a’mt pas repris lundi Toute- 
fifis, le unniÂère de la culture et de 
la communication et tes services de 
Matignon se sont employés à trou- 
ver une issue hcKiOTaÛe au ccmfliL 
Par deux fr^ Xavier Gouyou Beau- 
diamps a été reçu par le cabinet de 
Caiberipe ItautmaniL Le ministère 
aurait pcNV objectif que « chacune 
des parties quitte ia table la tète 
haute». 

UME BUVBJOPPE DE 6 mBLlKMIS 
Dans un message adressé lundi 
senr aux syndicats, Xavier Gouyou 
Beauchamps a fait savoir qu’il 
pourrait frire des propositions sur 
les sala^». Faute d'esixt finan- 
cier de la cuœDe, te ge^ de la di- 
lection de France Tâérison devrait 
prendre la fbime d'« un red^floie- 
ment entre diffiteTaes ctdégories de 
dépenses». En dair, le patron de 
France Télériaon pourrait propo- 
ser une enveloppe de 6 milBons de 
francs par an pour réduire tes dis- 
parités de salaires entre France 3 et 
France 2. Toutefois, la crise pour- 
rmt se pnfionger au-deË de mardi : 
« Les ^rtricats ne seraierû pas très 


chauds pour conclure avant la tenue 
des élections prud'homales », laisse- 
t-on entendre du côté de la direc- 
tion. 

Dans tes ré^ems, la molnDsation 
reste très forte. Dans certaines, 
comme Nord - Pas-de-Calais - Pi- 
cardie, te mouvement paraissait 
même se renforcer, dans la mesure 
où les revendications sur le temps 
de travail et tes salaires concernent 
l’ensemble du personnel et pas 
seulement tes journalistes. Les ac- 
cords intervenus sur tes budgets ré- 
gionaux et l'augmentation du 
temps d'antenne constituent pour 
ces deniieis des avancées impor^ 
tantes. Ils rejettent que tes blo- 
cages se portent sur des aspects 
« cotégorids, vrire archaïques » des 
reveodicatioDS. Une inquiétude 
que les plus anciens de la maison 
traduisent en d’autres termes : 
« Les prints de départ du corfSt sont 
inléràsants, le débat est pâleur, es- 
timent certains joumafistes. Mais 
nous risquons de nous diluer dans la 
masse des intérêts particuliers. » 

Guy Dutheü 
(avec Pierre Chemiau à LiUe) 


LE MINISTRE des finances a 
aimoncé, mardi 9 décembre, une 
nouvelle retouche à la fiscalité de 
l’assurance-vîe. Déjà, te projet de 
loi de finances pour 1998 contenait 
une série de disporitims : un pré- 
lèvement libératoire de 7,5 % 
(hors prélèvements sodaux) était 
prévu pour les revenus des 
contrats de plus de huit ans, au- 
delà d'une exonération de 
30 000 francs pour im célibataire 
et 60 000 francs pour un couple. 
Pour favoriser l’irmovation, Fexo- 
nération était maintenue pour cer- 
tains contrats placés partieflement 
dans des titres de sodétés non co- 
tées ou en capital-ri^ue. 

Une nouveDe révision, qui fera 
Fobjet d’un amendement, portera 
donc sur ce point : elle élaigira ce 
r^ime d’exonération aux contrats 
investis à hauteur de 50% en ac- 
tions, dont 5 % en titres non cotés. 
M. Strauss-Kahn ne l’a pas indi- 
qué, mais un nouveau taux d'im- 
position de 3 % ou 4 %, sans abat- 
tement, pourrait voir te jour pour 
les contrats au-delà de douze ans. 
Un ^tème serait imaginé pour 
favoriser les petits épa^nants. 



i* 


JS 




. •• 


*R.. 











. T'-T'h 


,c : • 

X' 

'• • 

r.-yü*: V’^ 

M 


ivîïr'i 


IJN INDICE 
DF CONFIANCE 
POUR LA 
ROI TRSF DE PARIS 

Le Journal des Finances 
a 




10/ place du Général-Catroux - 75858 Paris Cedex 17 - Tél. : 01.4Û.54.1È.ÛÛ 




..t 


• f.v 








;K-‘''^-Æ'N:''v-:if- 




36 / LE MONDE /MERCRED1 10 DÉCEMBRE 1997 


(PubUdté) 


emanuel ungaro 








